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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Parution des journaux pendant les mois d'avril et mai 1957. 





Le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu l'ordonnan:’e du 30 septembre 1914 reïative à la réglementation 
provisoire de la presse périodique, et nolamment son article 4% provie 
soirement maintenu en vigueur par la loi du {°° mars 1451; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1956 relatif à la parution des journaux 
quotidiens pendant les mois de rovembre et décembre 196; 

Vu l'arrêté du © décembre 19% relalif à la parution des jrurnaux 
quolidiens pendani les mois de janvier et février 1957; 

Vu le décret du 6 février 1956 portant délégation d'attributions au 
secrélaire d'Elat à la préeiden:e du conseil, chargé de l'information, 


Arrèle : 


Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté du 29 dé’embre 196 reiatif 
à la parution des journaux quotidiens pendant les mois de janvier 
et février 1957 sont applicabies à !la parution desdils journaux pen- 
dant les mois d'avril el nai 1957. 


Art. 2. — Le présent arrêté seraspublié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
GÉRAND JAQUET. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 mars 1957 portant nomination, 
démission de supoléants de juges de paix et conférant l'honorariat, 


Par décrel en date du 25 mars 1%: 
Sont nommés Suppléants des juges de paix des cantons de: 
Cruseilles (Haute-Savoie), Mile Dbeshusses (Madeleine), en remplas 
cement de M. Mossaz, qui à été atteint par la limite d'âge. 
Le Dorat (Iaute-Vienne), M. Fillioux (Emile), en remplarement 
de M. Dupuigrenet-Desrousilles, doni la démission a été acceptée, 
Eglelons (Corrèze), M. Bergeal Jean), en remplacement de M. <pi- 


nasse, décédé, 

Froissy (Oise), M. Dufosse (Maurice), en remplacement de 
M. Ledon, dont la démission est acceptée, 

Hyères (Var), M. Perrimond (Aimé), en remplacement de 


M. Lapouge, qui a élé atteint por la limnile d'âge. 

Is-sur-Tille (Côte-d'Or), M. Pavolte (Eugène), en 
de M. Aragon, dont la démission à été acceptée. 

La Loupe (Eure-et-Loir), M. Guissant (Armand), en remplacement 
de M. Coulard, qui a été atleint par la limite d'âge, 

Lyon {3 arrondissement) (Rhône), M. Moiroux (Félix), en rem- 
placement de M. Baudiot, qui a élé alleint par la limile d'âge. 

Meulan (Seine-et-Oise), M. Durand (Fernand), en remplacement 
de M. Boivin, décédé. 

Monflanquin (Lot-et-Garonne}, M. Balsegur (Yves), en remplaces 
ment de M. Ballut, qui a été atlleint par la limite d'âge. 

Pietra-di-Verde (Corse), M. Giusliniani (Oyrs), en remplacement 
de M. Calendini, qui a élé alleinl par la limite d'age. 

Sournia (Pyrénées-Orientales), M, Sire (Jean), en remp'acement 
de M. Deles qui a été alleint par la limile d'âge. 
Soccia (Corse), M. Pinelli (Laurent), en 
M. Otlavi, qui a été atleint par la limite d'âge. 
Troyes (3° canton) (Aube), M., Jorry (Jean), en remplacement 

de M. Delahodde, qui a été atleint par la limite d'âge. 
Villard-de-Lans (Isère), M. Barlet (Léon), en remplacement de 
M. Glaudas, dont la démission a été «cceptée. 
Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), M. Pougeot (Paul), en remplace- 
ment de M. Sacquet, qui à été atteint par la limite d'âge. 


remplacement 


remplacement de 
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. Sont acceplées les démissions de: 
B1M. Clarke de Dromantin, suppléant du juge de paix de Poitiers 
(canton Swd) (Vienne). 
de —— suppiéant du juge de paix de Poitiers (canton Nord) 
(Vienne). 
Pourein, suppléant du juge de paix d'Amance (Haute-Saône). 
Vigouroux, suppléant du juge de paix de Saint-Germain-l'Herm 
(Puy-e Dôme). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM. Captevielle, ancien suppléant du juge de paix de Verteil 
Haute-Garonne). 
Ledon, ancien supp'éant du juge de paix de Froissy (Oise). 
Valezy, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Georges-en- 
Couzan (Loire), 





Décret du 30 mars 1957 portant désignation, pour la métropole, 
des magistrats civils apnolés à présider les tribunaux permanents 
des lorces armées ou à y Siéger comme juges. 





Par décret en dale du % mars 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure. 


Sont désignés pour pr'sider, pendant la période du fer avril 1957 
au 17 octobre 1957, les tribunaux permanents des forces armées 
devant connaitre du juzement des colonels, lieutenants-colonels ou 
officiers d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés; 

THMUNAL l'ERMANENT DES FORMES ARMÉES DE Paris 
Première chambre. 
Président titulaire. 
M. Chadefaux, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 


Président suppléant, 
M. Thiriet, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FONCES ARMÉES DE METZ 
Président titulaire. 


M. Frank. président de chambre à la cour d'appel de Colmar 
{chambre de Metz). 
Présidents suppléants. 


M. Kennel, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
M. Metletal, président de chambre à la cour d'appel de Nancy. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE BORDSAUX 
Président titulaire. 
M. Baixas, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux. 


Présidents suppléants. 


. Renault, président de chambre à la eour d'appel de Bordeaux. 
. Thabaut, président de chambre à la cour d'appel de Toulouse, 


xx 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LYON 
Président titulaire. 
M. Marion, président de chambre à la cour d'appel de Lyon. 
Président suppléant, 
IL. Barge, président de chambre à la cour d'appel de Dijon. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE MARSEILLE 
Président titulaire. 
M. Bruneau, président de chambre à la cour d'appel d'Aix 


Président suppléant, 
M. Chambert, président de chambre à la cour d'appel d'Aix. 


TIUBUNAL PERMANENT DES FORCES ANMÉES DE RENNES 
Président titulaire. 
M. Le Friec, président de chambre à la cour d'appel de Rennes. 


Présidents suppléants. 


M. Coquelin de Lisle, présitent de chambre à la cour d'appel de 
Rennes. 

M. Mengin, président de chambre à la cour d'appel de Caen. 

M. Beguier, président de chambre à la cour d'appel d'Angers. 











Sont désignés, pendant la même période, pour présider les tribu- 
naux permanents des forces armées devant connaître du jugement 
des militaires, marins et assimilés d'un grade inférieur à celui de 
licutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées: 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE PARE 


Président titulaire. 
M. Zehler, conseilier à la cour d'appel de Paris. 


Première chambre. 


Président titulaire. 
M. Zehler, conseiller à la cour d'appel de Paris. 


Présidents suppléants. 
. Dubois (Ernest), conseiiler à la cour d'appel de Paris. 
f. Olmi, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
. Bucher, conseiller à la cour d'appel de Rouen. 


LE 


Deurième chambre. 


Président titulaire. 
M. Turquey, conseiller à la cour d'appel de Caris. 


Présidents suppiéants. 
. Mariotte, conseiller à la cour d'appel de Paris, 
. Detzangles, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
. Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai. 
. de Mendille, conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 


££<2< 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE METZ 


r Président titulaire. 


M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Coïmar (chambre de 


Me!z) 
Présidents suppléants. 


M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

M. Dusch, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
M. Durat, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 

M. Rosambert, ‘conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


TRIBUXAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE BORDEAUX 


Président titulaire. 
f. Théodoly-Lannes, conseiller à la cour d'appel de Bordeaux. 


Présidents suppléants. 
M. Cotron, conseiller à la cour d'appel de Poiliers. 
M. Morer, conseiller à la cour d'appel de Limoges. 
M. Gervais, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 
M. Jansou, conseiller à la cour d'appel de Toulouse, 


4 


TRIVUNAL PERMANENT DES FORCES ANMÉES DE LYON 


Président titulaire. 
M. Ilusson, conseiller à :a cour d'appel de Lyon. 


Présidents suppléants. 
Geoffroy de La Mothe, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
. Croize, conseiller à la cour d'appel de Grenoble, 
. Guillot, conseiller à la cour d'appel de Chambéry. 
. Vialatte, conseiller à la cour d'appel de Riom. 
. Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 
. Gestat, conseiller à la cour d'appel de Bourges. 


L££z2zse 


TRISUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE MARSEILLA 


Président titulaire. 
M. Colombies, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 


Présidents suppléants. 
. Prive, conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 
. Panet, conseiller à la cour d'appel de Nimes. 
. de Cruzel, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 


£L< 


TRIBUKAL PERMANENT DES PORCES ARMÉES DR RENNES 


Président titulaire. 
M. Baley, conseil'er à la cour d'appel de Rennes. 


Présidents suppléants. 
. Chotard, conseiller à la cour d'appel de Rennes 
. Boitel, conseiller à la cour d'appel de Caen. 
. Belin, conseiller à la eour d'appel d'Angers. 
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Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et déiits contre la sûrelé extérieure de l'Etat en 
cause, avec des officiers ou assimilés d'un grade au moins égal 
à celui de lieulenant-colonel ou grade équivalent des trois arnkes, 
des personnes étrangères aux armées. 


TRIBUXAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE Paris 


M. Zehler, conseiller à la cour d'appel de Paris, et M. Turquey, 
conseiller à la cour d'appel de Paris. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces magistrats, MM. Dubois (Ernest), conseiller à la cour d'appel 
de Paris, Pericke, conseiller à Ha cour d'appel de Douai, Tanchol et 
Homet, conseillers à la cour d'appel de Rouen. 


TuIBUYAL PERMANENT DES FORCES ANMÉES DE METZ 


M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
Metz). 

M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats, MM. Dalbin, conseiller à la cour d'appel de Colmar 
{chambre de Metz), Dusch, conseiller à la cour d'appel de Coumar, 
et Rosambert, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


TRIUNAL PENMANENT DES FORCES ARMÉES DE BORDEAUX 


MM. d'Uhält et Lauverjat, conseillers à la cour d'appel de Bor- 
deaux. 


En cas d'empêéchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats et lorsque le tribunal permanent des forces armes 
de Bordeaux siégera à Bordeaux, M. Guvonnet-Duperat, conseiller 
à la cour à”: de Bordeaux, et lorsque le mme tribunal siégera 
à Toulouse, MM. Gervais el Jansou, conseillers à la cour d'appel 
de Toulouse. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARNMÉES 0F LYON 


MM. Micolier et Bruel, conseillers à la cour d'appel de Lyon. 


En cas d'empéchement dûment conslaté.de l’un on de l’autre de 
ces magistrats, MM. Arnaud et Mazen, conseillers à 12 cour d'appel 
de Dijon. 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ANMËRS DE MAnNSEILLE 


M. Colombies, conseiller à la cour d'appel d'Aix, et M. Prive, 
conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 


En cas d'empéchement dûment constaté de l’un ou de l’antre de 
<es magistrats, M. de Cruzei, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 


TRIBUNAL PERMANENT DAS FORCES ARMÉES DE RENNES 


MM. Mineau et Jarry, conseillers à la cour d'appel de Rennes. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats, MM. Cholard, conseiller à Ia cour d'apnel de Rennes, 
Bliecq, conseiller à la cour d'appel de Caen, et Berihiau, conseilier 
à la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie indis- 
tinctement d'une des deux chambres du tribunal permanent des 
forces armées de Paris devant connaître du jugement des crimes 
et délits contre la sûreté extérieure de l'Elat mettant en rause, soit 
avec des personnels militaires, marins ou assimilés d'un grade 
inférieur à celwi de lieutenan:-colonel ou grade équivalent des trois 
armées, soit séparément, des personnes étrangères aux armées : 


MM. Carel, Chevallier, Mac Aleese et Heimiich, juges au tribunal 
de première instance de la Scine. 

En cas d'empêchement dûment constaté de ï’un ou de l’autre de 
ces magistrals ou des quatre simultanément: lorsque le tribunal 
siégera à Paris, MM. Lamote, Bourbon, Geiskopp el Raynal, juges 
au tribunal de première instance de la Seine, et, lorsqne le tri- 
bunal skégera à Lille, MM. Grau et Chevallier, juges au tribunal 
de première instance de Lille. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie des 
tribunanx permanents des forces armées devant connaitre du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
mellant en cause, sait avec des personnels mililaires, marins ou 
assimiks d'un grade inférieur à celni de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées, soit séparément, des personnes élran- 
gères aux armées: 


TRIBUNAL PERMANENT DES FORCES ARMRES DE METZ 


MM. Stemper et Perrey, juges au tribunal de première instanre 
de Metz. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des deux simullanément: lorsque le tribunal 
4 à Metz, MM. Jacob et Sarazin, juges au tribunal de pre- 
mi instance de Metz, et, ‘lorsque Île tribunal siégera à Stras- 
hourz, MM. Feypeil et Josi, juges au tribunal de première instance 
de Sirasbourg. 
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TuMUNAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE BORDEAUX 


MM. Searle et Beurdeley, juges au tribunal de première instance 
de bordeaux. 

En cas d'empêéchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des deux simallanément: lorsque le tribunal 
siégera à Dordeanux, MM Lapouge cel Soule-Limendoux, juges au 
tribuna: de première instance de Bordeaux, et, lorsque le tribunal 
siégera à Toulouse, MM. Lacheze, Gendre et Durand, juges au tri- 
bunal de première instance de Toulouse. 


TRIBUXAI PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE LYON 


MM. Brunet et Loyon, juges au tribunal de première instance de 
Lion. 

En cas d'empéchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrals ou des deux simullanäment: lorsaue le tribunal 
siègera à Lyon, MM. Bayol et Brejoux, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Lyon, et Curti, juge suppléant du ressort de la 
cour danpe! de Lvon, et, 2e" le tribunal siégera à Dijon, 
MM  Verdant, juge au tribanal de première instance de Dijon, et 
Truche, juze suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon. 


TRIBUNAL PENMANENT DES FORCES ARMÉES DE MARSEILLE 


MM. Roth et Rirot, juges au tribunal de première instance de 
Marseille. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces inagisrats ou des deux simullanment: lorsque le tribunal 
siégera à Marseille, MM. Lucciardi et Debeaurain, juges au tribunal 
de vremère ins'ance de Marseille, et, lorsque le tribunal siégera à 
Toulon, MM. Boulouys, Borel et Rat, juges au tribunal de première 
instance de Toulon. 


TaIBUNAL PERMANENT DRS FORCES ARMÉES DE RENNES 


MM. Chateliier et Gailot, juges au tribunal de première Ins- 
tance de Rennes. 

Eu cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces mnagistrals ou des deux simuilanément: lorsque le tribunal 
siégera à Rennes, MM. Le Riche de Cheveigné el Enaud, juges au 
tribunal de première instance de Rennes, lorsque le tribunal 
siégera à Brest, MM. Baudry, Veniard et Monicat, juges au tribunal 
de première instance de Brest, et, lorsque le tribunal siégera à 
Cherbeurg, MM. Nicolet et Patard, juges au tribunal de première 
instance de Cherbourg. 





Décret du 30 mars 1°57 portant désisnation, pour l'Algérie, des 
masistrats civils appelés à présicer Ics tribunaux pormanenis des 
foress armées. 





Par décret en date du 20 mars 1957, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés pour présider, 
endant la période du 1er avril 1957 au fer octobre 1957, les tri- 
mnAUX permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des colonels, lieutenants-colone s ou officiers d'un grade équi- 
valent des trois armées ou assimiiés : 


TRIBUNAI, PERMANENT DES FONCES ARMÉES D'ALGER 


Président titulaire. 
M. Cote, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Président suppléant. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


ThIBUXAL PERMANENT DES FORCES ARMÉES DE CONSTANTINE 


Président tilulaire. 


M. Schwartz, président de chambre à la cour d'appel de Cons 
tantine, 


TuUEUXAI PERMANENT DES FORCES ARMÉES D'OIAN 
Président tliiulaire, 
M. Paget, présidert de chambre à la cour d'appel d'Oran. 





Alministration pénitentiaire. 


Par arrèlé du 2% mars 1%: 

Est nommé, à compter du 
(ire classe, 3 échelon) : 

De la maison d'arrêt de Besançon: M. Chapitaux (Fernand), sur- 
Veiliant chef (2% ciasse, maintenu à titre personnel à la hors- 
Ciasse) de la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 


10 avril 1957, surveillant chef 


Sont nommés, par nécessilé de service, en la même qualité, & 
compter du 10 avril 1957: 

A la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier: M. Reine {Auguste}, 
Survetllant chef (2 ciasse, maintenu à titre personnel à la hors- 
casse) à la diréction régionale des services pénilentliaires à Lyon. 

A la maison d'arrêt de Rarmbouillel: M. Labigne (Georges), Sur- 
veillant chef adjoint (5° échelon) à la maison d'arrêt du flavre, 
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Sont nommés en la même quaïilé, à compter du 10 avril 1957: 

A la maison d'arrêt de Besançon: Mme Chapilaux (Suzanne), 
surveillante de petit effleclif (3% échelon) à la maison d’arrét de Lons- 
le-Saunier, 

A la maison d'arrêt de Lons-le-Sannier: Mme Reine (Huguette), 
surveillante de petit effectif (3 écheïon) à la maison de correction 
de Lyon, 

A la maison d'arrêt de Rambouillet: Mme Labigne (Raymonde), 
surveilante de pelit ellectif {5% échelon) à la maison d arrèt du 
Havre. 





Par arrêté du 2% mars 1957, sont nommés, par nécessité de service, 
en la méme qualité : 

A la maison centrale d'Eyises: M. Porcheron (Robert), surveillant 
chef adjoint (5 échelon) à la maison d'arrêt de Niort. 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Descat (Jean), surveillant 
de ciasse exceptionnelle au centre pénitentiaire de Mauzac. 

A la maison d'arrêt de Niort: M, Fillonneau (Robert), surveillant 
chef adjoint (ter échelon) à la maison d'arrèt de Laon. 

A la maison d'arrét de Laon: M. Dorolle (Maurice), surveillant 
principal (ler échelon) à la maison centrale de Clairvaux. 

Aux prisons de Fresnes: M. Pesnel (Marce})}, surveillant (1 éche- 
lon) à la maisun d'arrét de Rouen. 





E‘vycation surveillée. 


Par arrété Gn 22 février 1957, est acceplée, à compler dn 
fer mars 1957, la démission de M. Dubois (Pierre), éducateur, 
& échelon, ou centre d'observation de Marseille, 


—  —— 


Par arr'ié du 19 mars 1957, sont tifularisés en quaiité d'instructeur 
technique, % classe, à compie: de leur date d'installation : 

M. Forest (Lucien), instructeur technique stagiaire au centre 
d'observation de Paris, 

M. Marchesi (Fran’ois), instructeur technique stagiaire au centre 
d'observation de Paris 

. : . y : a. *: : n 

M. Vacher (Lucien), instructeur technique stagiaire à l'institution 

publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire, 


Par arrété du 19 mars 1%7, sont titu'ari-és en qualité d'agent 
de service, 2e catégorie, {7 échelon: 

M. Albertini (Pierre), agent de service, 2e catégorie, stagiaire au 
centre d'observation de Paris. 

M. Boissier (Fernand), agent de service, 2 catégorie, stagiaire au 
centre d'observalion de Marseille, 

M. Capilan (René), agent de service, 2e catégorie, stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 

M. Croce (Vielor), agent de service, 2e catégorie, stagiaire au 
centre d'observation de Paris 

_M. Goubert (Philippe), agent de service, % catégorie, stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 

M. Laffont (Jean), agent de service, 2 catégorie, stagiaire à l'ins- 
titution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

M. Masson (André), agent de service, 2e catégorie, stagiaire à 
Pimstitution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


Par arrêté du 19 mars 1957, sont tilularisés en qualilé de condue- 
teur d'automohie, fre catégorie, tr échelon: 

A compler du 17 janvier 1956: M. Jaoul (Lmis', conductenr 
d'automobile, fre calégorig, stagiaire à l'institution publique «'idu- 
calion surveillée d'Aniane. 

A compler du 1% janvier 19%: M, Sabat (Roger), conducteur 
d'automobile, 1re catégorie, stagiaire à l'internat approprié de Sporr. 





Par arrété du 19 mars 1957, est tilulariste dans ses fonctions: 


Mme Rouby (Yvetle), sténadactylographe (fe échelon) à l'instt- 
fution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 





Par arrèlé du 19 mars 1957: 

Sont tilularisés en quaiülé de sténodactylographe (fer échelon): 
Mile Lafflay (Ginelle), slénodactylographe slagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 

Mme Le Torrec (9lga), slénodactylographe stagiaire au centre 
d'observation de Paris. 

Mile Laviron (Marie), sténodaclylographe stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau, 


Est tilularisée en qualité d'employé de bureau dactylographe 
(ter échelon). 

Mme Aubert (Monique), employée de Lurean dactylographe sta- 
aire au centre de formalion et d'études de l'éducation surveillée à 
Vaucresson, 





Sont litularisés en qualité d’employé de bureau (1 échelon) : 

Mile Laurencin (Simone), employée de bureau stagiaire au centre 
d'observation de Marseille. 

M. Archier (René), employé de bureau etagiaire au centre d'obser- 
valion de Marseille. 





Personnel des services judiciaires. 





Par arrèlé du 23 mars 1957, les agems de service de 2 caté- 
gorie dont les noms suivent sont élevés d'échelon dans les condi- 
lions fixées ci-dessous : 

M. Braud (Paris). du 1 échelon (anciennelé du 1° juin 1955) 
aux 2, 3e el 4 échelons, à compter du 1 juin 1955,.compte tenu 
de 6 ans de majorations d'anciennelé pour services mililaires. 

M. Vidal (Aixi, du fer échelon (ancienneté du {7 juin 1955) av 
2% échelon à compter du 1# juin 19%55, et au 3% échelon à compter 
du 6 avril 1956, compte tenu de 3 ans 1 mois 2% jours de majura- 
liuns d’anciennelé pour services militaires. 

M. Rayez (Amiens), du 17 échelon (ancennelé du {+ juin 1955) 
au 2 échelon, à compter du 1e juin 1955, compile lenu de ? ans 
de majorations d'anciennelé pour services mililaires. 

M. Villerel (Amiens), du 1* échelon (ancienneté du 1 juin 
1955) aux 2e, 3e, 4e et 5 échelons, à compier du 1° juin 1955, compte 
tenu de % ans de majorations d'anciennelé pour services mmililaires. 

M. Brilloit (Bordeaux), du 1 échelon (anciennelé du 1e juir 
1955) aux 2e, Je et 4e échelons à compter du 1% juin 195, compte 
tenu de 6 ans de majorations d’ancicnneté pour services tullitaires, 

M. Queyreyre (Douai), du 1* échelon (ancienneté du 1+ octobre 
1%5) aux 2e et 3e échelons, à compter du 1 octobre 1955, et au 
& échelon à compter du 23 avril 1956, comple tenu de 5 ant 
5 mois S jours de majuralions d'ancienneté pour services militaires. 

M. Bachelerie (Limoges), du 1° échelon (ancienneté du {+ juin 
1955) au 2 échelon, à compter du 21 mars 1956, comple tenu de 
1 an 2 mois 10 jours de majora'ions d'ancienneté pour services mili- 
laires. 

M. Schneider (Nancy), du 1er échelon (anciennelé du {7 juin 
1955) aux 2e, 3e et 4e échelons à compter du fr juin 1955, compte 
tenu de 6 ans de majorations d’anciennelé pour services militaires. 

M. Perraudin (Nimes), du fer échelon (ancienne'é du 1% février 
1%) aux 2, 3e et 4e échelons, à compter du fer février 19%, et 
au % échelon, à compler du 16 mars 1%%6, compte tenu de 38 ans 
15 mois el 15 jours de majorations d'anciennelé pour services 
militaires. 

M. Marlin (Orléans), du {°r échelon (ancienneté du 4 octobre 1955) 
aux 2e el 3e écaelons, à compter du 4 octobre 19%55, et au £e échelon 
à compter du 8 décembre 1953, compte tenu de 5 ans 9 mois el 
26 jours de majorations d'anciennelé pour services militaires. 

M. Hinot (Riom), du 4 échelon (ancienneté du 4er juin 1%5) 
aux 2%, 3% el 4e échelons, à compter du 1e juin 1955, compte tenu 
de 6 ans de majoralions d'ancienneté pour services militaires. 

M. Girard (Rouen), du fer échelon (anciennelé du fer juin 1955) 
fu 2e échelon, à compter du {7 juin 1955, et au 3% échejon, à 
compter du 2% septembre 195, comple tenu de 3 ans 8 mois et 
6 jours de majorations d'ancienneté pour services rnilitaires. 

M. Pujol (Toulouse), du fer échelon (ancienneté du 1 ocla- 
bre 195) aux 2, % el ïe échelons, à complér du fer octobre 1%5, 
comple tenu de 6 ans de majorations d'anciennelé pour services 
mililaires. 

M. Constlans (Toulouse), du 7 échelon (anciennet# du 
fer mars 1%%) aux 2e et 3e échelons, à compter du fer mors 19%6, 
et au #% échelon, à compter du 21 avril 195%, comple tenu de 
5 ans 7 mois et 10 jours de majorations d'ancienneté pour servires 
militaires el de 3 invis de majorations d'ancicunelé au tifre des 
emplois réservés, / 





Par arrèlé du 23 mars 1957, les agents de service de 2 catégorie 
stagiaires dont les noms suivent sont tlilularisés dans leur grade 
à compler des dales indiquées ci-dessous : 

17 décembre 1953: M. Binot (Paris). 

fer juin 195: MM. Braud et Bardeau (Paris), Vidal (Aix), Rayez et 
Villere] (Amiens), Brilloit (Bordeaux), Bachelerie (Limoges), Schner- 
der (Nancy), Hinot (Riom) et Girard (Rouen). 

1er octobre 1%5: MM. Quereyre (Douai) et Pujol (Toulouse). 

4 octobre 1955: M. Martin (Orléans). 

13 octobre 195: M. Magnier (Aix). 

3 novembre 1955: Mme Cros (Nimes}, 

15 novembre 1955: M. Ollivier (Claude) (cour de cassation). 

1er février 194: M. Perraudin (Nimes). 

{er mars 1956: M. Consltans (Toulouse). 





Par arréêlé du 23 mars 1957, M. Mormin (Pierre-Georges), auxiliaire 
de service à la cour d'appel de Fort-de-France, est titularisé et 
nomumé agent de service de 2 catégorie, 4° échelon, à compter d' 
fer seplembre 1952, 

M. Mormin est élevé au 5 échelon de son grade à compter ju 
1e seplembre 1955. 

— @ 
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Décret du 25 mars 1957 
portant nominaiion d’un consul général de France à Léopoldville. 





Din = 


Par décret en dale du 25 mars 1957, M. Mazoyer (Ilenri), conseil'er 
des affaircs étrangères de re ciasse, 2e échelon, est chargé du 
consulat général de France à Léopoldrilie (poste vacant). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 25 mars 1357 portant rocnnaissance d'une assoc'ation 
comme établis .erent c'utiiilé pub:ique. 





Par décret en date du 26 mars 1957, l'association dite Orphelinat 
de Courbessac, dont le siège e<t à Nimes (Gard), à été reconnue 
comme élablissement d'utilié publique. 





Décret du 25 mars 1957 portant chargement da nom 
ds la commune de ECrévillie (Manche). 





Par décret en dale du 26 mars 1957, la commune de Bréville 
(canton de Bréhal, arrondissement de Couiances, dévarierment de 
la Manche) portera désormais le nom de « brévautle-sur-Mer ». 





Cécret du 25 mars 1957 portant chencement de nom 
de la commune de Viiiers (indre). 


l'ar décret en date du 26 mars 1957, la commune de Vilers (ranton 
el arrondissement de Châteauroux, département de Findre) portera 
desormais l& nom de « Villers-les-Orines ». 








Décret du 26 mars 1957 portant changement de nom 
de la commune de EBelïè:e (tiaute Caronne). 


Par dévret en date du 26 mars 1957, la commune de Belbèze 
(canton de Salies, arrondissement de SaintGaudens, département 
de: la Haute-Garonne) portera désormais le nom de « lselbè:c-en- 
Coumminges », 





Cécret du 25 mers 1957 portant changement de nom 
de la commune de Courseulies (La:vacos). 


Par décret en date du 26 mars 1957, la commune de Courseuiles 
(canton de Creuils, arrondissement de Caen, départerrent du Cal- 
vados) portera désormais le nom de « Courseuiles-sur-Mer », 





Décret du 26 mars 1957 portant changement de nom 
de la commune de Mür (Côtes-du-Nord). 





Par décret en date du 26 mars 1957, la commune de Mûr (canton 
de Môûr, arrondissement de Guingamp, département des Côtes-du- 
Nord) portera désormais le nom de « Mûr-de-Brelagne ». 





Décret n° 57-405 du 30 mars 1957 ralatif à l'application aux 
concessions de distributions de gaz en Algérie des disposi- 
tions du décret du 12 août 1959 autorisant la revision ou 
la résiliation des contrats de concession ou d'affermage 
passés par les collectivités locales en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant an redressement écono- 
mique et financier et notamment son article 7; 





Vu la loi du 15 février 1941 relative à l'organisation de Ja 
produciion, du transport et de la distribution du gaz et les 
décrets des 30 mai 1941 et 18 février 19:52 qui en ont étendu 
les dispositions à l'Algérie; 

Vu le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 modifié fixant les 
conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-623 du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, 
ct notamment son article 28; 

Vu le décret du 12 août 1929 autorisant la revision ou la 
résiliation des contrats de concessiun ou d'affermage passés 
par les collectivités locales en Algérie ; 

Vu le décret n° 56229 du 29 février 186 reiatif à l'applica- 
tion du décret du 25 août 1057 aux concessions de distribution 
de gaz; 

Le conse:l d'Etat entendu, 

Le couseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Pour l'application aux distributions de gaz des 
dispositions du décret du 12 août 1939 sur la revision ou la 
résiliation des conirats de concession ou d'affermage passés 
par les collectivilés locales en Algérie, la commission prévue 
à l’article 3 dudit décret est remplacée par le conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, dont les atlribulions en cette mia- 
lière sont d'léguées à la section algérienne dudit conseil créée 
par l'arlicle 28 du décret susvisé du 5 juin 1947. 

Les demandes en revision on en résiliation sont adressées 
au gouve:ncur général de l'Algérie qui fait procéder à leur 
instruction. 

Les déerets visés aux articles 6 et 7 du décret du 12 aoûl 
1939 sont pris sur le rapport du ministre résidant en Algérie, 
du ministre des affaires économiques et financitres, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Flat à l'industrie et au 
commerce et du secrétaire d'Elat à lintéricur, chargé des 
affaires algéricnnes. 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d’Elat au 
budget, le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce ct 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie 

Fait à Paris, le 30 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le prés dent du conseil des ministres: 
Le munistre résidant en Algérie, 
OBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancière®, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat à l'inlérieur, 
chargé des affaires alyéricnnes, 
MARCEL CAHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat au Lbudyrt, 
JEAN FILHPI, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret n° 57-406 du 29 mars 1927 portant extension à l'Algérie 
de la réglementation reiative à la vente à crédit des véhi- 
cu'es automobiles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du minstre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jusiice, du ministre 
des affaires économiques et financières, dn secrétaire d Elat 
au budget. du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des alfaires a:gc- 
riennes, 

Vu le décret n° 53-968 du 30 sentemire 1953 relatif à la vente 
à crédit des véhicules automobiles, modifié par le d'eret 
u° 55-699 du 20 mai 1955; 

Vu la décision n° 51-0i0 de l'Assemblée algérienne, étendant 
à l'Algérie le decret n° 53-06 du 39 septembre 1953, ladite 
décision homologue par déeret du 24 janvier 1951; 

Vu la Joi n° 56-28 du 16 mars 1936 autorisant le Gonverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrés social et de réorme admini-Uua- 
tive, et notamment son article 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres cutendu 
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Décrète : 

Art, 1%, — En Algérie, tout contrat de vente à crédit ou de 
prèt destiné à l'achat de véhicules automobiles, de tracteurs 
uzricoles, de cycles à moteur et remorques tractées où semi- 
| deu assujetlis à la déc'aration de mise en eiueulation et 
immatriculation doit faire l'objet d'un acte sous seing privé 
dns les conditions fixées à l'article 2074 du code civil. L'enre- 
Be de cet acte sera fait au droit fixe, conformément à 
arlicie 1% de la loi du 29 décembre 1954 facilitant l'acquisition 
de véhicules ou trac'eurs aulomobiles, 

Toutefois, les véhicules satomobiles où engins ci-dessus cir- 
culant en Algérie en franchise temporaire des droits de douane 
el immalricuiées à ce titre dans les séries spéciales ne peuvent 
faire l'objet d'une inseriphion de gage dans les conditions pre- 
vues par le présent décret, 

Art, 2. — les vendeurs, cessionnaires de créances, escomp- 
teurs el prêéteurs de deniers pour l'achat des véhicules ou engins 
visés à l'article 1° du présent décret devront, pour consiver 
leur gage, en faire mention sur un registre spécial à souche qui 
sera vuvert à cet effet dans toutes les préfectures, Cette mention 
lappellera la constitution de gage dont le véhicule ou l'engin 
est l'objet, le nom de l'acheteur et du créancier et la date de 
d'enregistrement du contrat. 

La déclaration sera faile à la préfecture qui aura délivré la 
carte grise. 

Un reçu de cette déclaration devra être délivré au créancier 
gagisle et ce recu répétlera Lttéralement la mention portée à la 
souche, Par la délivrance Je ce recu le créancier gagiste sera 
7 avoir conservé la m.:chandise en sa possession. 

Ææ créancier sera seul responsable de l'insufiisance ou de 
l'irrégularité de la déclaration. 

La mention au registre prévu ci-dessus conserve le gage pen- 
dant cinq années à compter du jour de sa date: elle peut étre 
renouvelable une seule fois pour ie mème laps de temps avant 
l'expiration du délai, Les mentions inscrites antérieurement 
au 21 janvier 1%%4 conservent le gage jusqu'au 21 janvier 
1959. Elles peuvent être renvuvelées avant celte date pour un 
délai de einqg ans. 

La radiation de la mention peut être requise par le créancier 
ou le débiteur. Celui-ci devra justifier de l'extinction de la 
delle garantie ou produire l'acte donnant mainlevée de l'ins- 
criplion, Le recu qui sera délivré au requérant constatera que 
Ja mention se trouve désormais ancantie. 

Art, 3%, — La réalisation du gage se fera, quelle que soit 
Ja qualité du débiteur, sontormément aux dispositions de l'ar- 
ticle 93 du code de commerce, 

Art. 4. — Le gage con<titué sur un véhicule automobile on 
un engin visé à l'article 19° du présent décret doit étre déclaré 
dns les trois mois de la délivrance du récépissé de déclaration 
de mise en circulation. Le aroit du créancier gagiste n'est oppo- 
sable aux tiers qu'à dater de l'inscription de gage. 

Art. 5. — Le texte des arlhicles 1%, 2, 3, 4 du présent décret 
sera imprimé sur les récepissés de déclaration de mise en 
circulation. 

Art, 6. — Sont abrogfs en Algérie, sauf ce qui est dit À 
l'article 1% ci-dessus (1% alinéa on fine). la loi du 29 décem- 
bre 1434 susvisée, les articles 1%, 3, 4 et 5 de la loi du 2 novem- 
bre 191 élendant le champ d'application de ladite loi du 
29 décembre 1234 et la décision n° 514010 susviste de l'ascem- 
blie algérienne, homologué® par déeret du 21 janvier 1954. 

Art. 7. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sresnx, chargé de la justice, le ministre des affaires 
économiques et finan-iéres. le se-rétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce, je secrélaire d'Elat au budget et le secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{rancaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 930 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le pré<ilent €u con:eit des ministres: 
Le munistre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des n'faires éconc miques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
charge des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budyret, 
JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire à Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 








Aménagement de la rémuntration du p’rsonnel 
des Col'ec!ivites I’cales. 


— 


J2 ministre de l'intérieur el le sesrciuiie d'Elat au budget, 

Vu l'article 1er ce lorlonnan'e du 17 mai 1955 relaiive ant 
services publirs des départements, des cominunes el de leurs 
élablissements paintics; 

Vu l'arrèélé du 1% novembre 19:13 portant classement indiv'aire 
des emplois communaux, modif par les arrèlés des 3 mars 1%6, 
23 janvier et 10 novembre 1991, 23 janvier, 25 mai et 13 juiliet 15, 
10 août et 20 décembre :%w5:; 

Vu l'arrèlé du 16 mars 19139 relatif au classement indisiaire des 
mplois départementaux, modifié par les arrèlés des 11 mai 1%, 
25 jonvier et 20 juin foi et 23 janvier 1%1; 

Vu l'arreé du 22 novembre 1%91 mo.iflant, à compter du 10 £e)- 
tembre 1951, le régime de rémunération aes fonctionnaires et 
agents des co'lectivilés locales, et notamment son artic'e 6 fixant 
les indices servant de base an calcul des rémuné’ations des d:Wi- 
rentes calézories de personnel non tililaires; 

Vu le titre IV de l'arr'lé du 23 août f55 portant aménagement 
de la rémunération au personnel des col'ectivités lucales à comp'er 
du fer janvier 19: 

Vu l'arrôté du 91 mai 1956 portant am'‘nagement de ‘a rémn- 
néralion du personnel «des collectiviks locales à compler du 
jer juilet 19,6 el jusqu'au 20 juin 195; 

Vu le dévret ne 57-177 du 16 février 1937 an.énageant le décret 
ne 15806 du 29 juin 195 modifié portant remise en ordre des 
traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrètent: 

art, fer. — Les assembl'es compétentes des départements, des 
communes et de leurs établissements pub'ics autres que les eflives 
publies d'habilat:ons à loyer modéré et les étab'issemr his Lospilaliers 
pourront faire bénéficier leurs agents tiiuaires, auxiliaires et 
contractuels — à lexelnsjon de ceux dont la rémunération est 
fixée sur ‘a base des salaires pratiqués dans le commerre et l'indus- 
trie — des dispositions des articles f9r, 2, 3 et 6 du décret n° 53-157 
du 16 février 1957 dans les conditions fixées par lestits artisles 


Art. 2 — Le directeur de l'administration départementa'e et 
com:nunale et le directeur du budget sont chairzés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 2$ mars 1257. | 
Le munistre de l'intéricur, 
CI: PENT-JULLS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAX FILIPPI, 





ù à * 1 1952 relaiift 
Abrogation d'une dispositinn de l'arrêté du 20 mars 
aux conditions d'attribution d'indemnités à c:riains agents des 


colectivites loca'es. 


_—— 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article fe de l'ordonnance du 17 mai 1955 relative aux 
services publirs des départements, des communes et de leurs 
tablissements publics; ER D 
s Vu l'arrêté du 2 mars 1952 relatif aux conditions d'atiribution 
d'indemnités à certains agents des co'lectivités locales; 

Vu l'article 7 du décret ne 57-177 du 16 février 1957 aménageant 
le décret ne 35-866 du 90 juin 1955 modiflé portant remise en orûre 
des traïtements et soldes des personnels civiis el inililaires de l'Etat, 


Arrêtent: 

st, fer, — L'artivle 8 de l'arrêté du 20 mars 1952, relatif à l'ociri 
d'une indemnité pour suppément de travail aux personnes de 
maitrise et ouvriers des collectivités locales, est abrogé à compier 
du fer novembre 1957. 

Art. 9%. — Le directeur de l'aëministration départementae et 
communale et le directeur dn budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéeution du present arrèté. 


Fait à Paris, le 28 mars 1951. 
Le mimstre de l'intéricu", 
G'LBLRI-JULES 


Le secrétaire d'Etal au budgrt, 
JEAN FiILIPPI, 
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Remises de déheots. 





Par arrêlé interministériel en date du 12 mars 1957, il est fait 
remi-e gracieuse à M. Cuenin (Jean), chef de district des eaux et 
furéis en résidence à la maison forestière de Chrea, par Blida 
(Algérie), de la somme de 590009 F reslant due sur celle de 
403.000 EF, montant d'une somme indûment perçue au titre d'iu- 
duimuilé d'entretien. 





Par arrêté interministériel en date du 13% mars 1997, il est fait 
remise gracieuse à Mlle Manchon (Hélène), ex-auxiliaire à la sous- 
préfeciure de Sidi-bel-Abhès, de la somme de 25.556 F représentant 
un lrop-perçu sur traitement. 





Par arrêté interministériel en date du 4% mars 1997, il est fait 
remise gracieuse aux héritiers de M. Bussinger (Paul) d'une somimne 
de 48813 F, représentant le traitement de mai 195% mandaté à tort 
au profit de M. Bussinger, en son vivant instituteur du cadre 
Spéciai à Petit-Port (Oran), où il est décéde le 29 avril 1%, et 
perçu par sa veuve, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de commissaires 
de police de la sûreié nationale. 





Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 relalive au staiul général 
de fonctionnaires : 

Vu la loi ne 51-598 du 2% mai 194, plus particulièrement en son 
article 29 relalil aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrulement des personnels titulaires de l'Etat; 

Ve le décrel n° 51-580 du 8 juin 19%4 portant règlement d'adminis- 
traion publique relatif au statut particulier du corps des cemnimis- 
Saires de police de la sûreté nationale; 

Vu le déviet no 55-751 du 25 mai 1955 portant règlement d'2dini- 
nistration publique fixant les dispositions communes applitabies aux 
fonclisanaires de- la sûreté nationale ; 

Vu le décret no 55-1353 du 6 octobre 195 modifiant le décret 
n° 51-330 du 8 juin 19% portant règlement d'administration publique 
relalil au siatul particulier du corps des conimissares de police 
de la sûreté naiiona!e; 

Vu le décret ne 36-901 du 6 seplembre 1956 perlant intégration 
des fonctiennaires de police d'Algérie dans les cadres actifs de la 
sûrelé nalionale ; 

Vu l'arrèlé du 7 octobre 195535 fixant le programme des épreuves 
des concours prévus à l'article 5 du décrel n° o1-5N0 du 5 juin 1954, 
modifé par le décret ne G-13%13% du 6 octobre 1%5%: 

Vu le décret n° 51-1362 du 21 décembre 1% re'atif aux combattants 
d'Indochine et de Corée; 

Vale décret no 53-702 du 15 juin 1955 partant règlement d'admi- 
nistralion pubh'ique relatif aux anodalités de reciassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichicnnes 
et des services francais en Sarre ; 

Sur proposilion du directeur géréral de la sûreté nationale, 


Arrèient: 


(dire ton 


Art, fer, — Il est organisé au ministère de l'intérieur 
vingt-deux 


génerale de la sûreté nationale) un recrutement pour 

eimplois de comimissaires de police de la sûrelé nalionuie, 
Comp'e tenu des Gispositions des articles 6 et 9 ci-après: 
a) 30 p. 199 des emplois non réservés seront pourvus par un 

concours ouvert aux candidats remplissant les conditions générales 


prévues à l'article 8 du décret no 55-591 du 2 mai 19%» et les 
conditions partientières prévues au paragraphe fr de l'arlivle 3 Qu 


décre! n° 51-90 du S juin 1951, modifié par le décret n° 55-1513 
du & otobre 1955; 

b) 30 p. 100 des emplois non réservés serant pourvus par un 
concours ouvert aux personnels des services actifs de la sûrelé nation 
nale compiant six ans de services effectifs et 4:és de quarante-cinq 
ans au plus au 1° janvier 1957. 


Art, 2. — Les personnels des services actifs de la sûrelf nationale 
en Aïgérie, non encore intégrés en application de l'article 2 du 
décret susvisé du 6 seplembie 19556 dans les cadres correspondants 
de la sûreté nationale, âgés de quaranie-cinq ans au plus au fer jan- 
vier 1957 peuvent se présenter, s'ils complent six ans de services 
effectifs, au concours prévu à l'alinéa 2 de l'ariicle 3 du décret 
du 8 juin 1954 modifié. 


Art. 3. — Les épreuves du concours prévu au paragraphe «a de 
l'article fer ci-dessus se dérouleront à partir du 9 mai 1957. Les 
dossiers de candidature devront parvenir le 9 avril 1957, au plus tard, 
à la direction du personnel et du rnatériel de la police (bureau de 
recrutement et ins{ruction), 11, rue Cambacérès, à Paris (S*). 

Art. 4. — Les épreuves du concours prévu au paragraphe h de 


l'article 1er ci<jessus se dérouleront à partir du 9 mai 197. Les candi- 
datures transmises par la voie hiérarchique devront parvenir le 


9 avril 1957, au plus tard, à la direction du personnel et du matériel 
de la police (bureau de recrulement et instruc{ion), 








Art, 5. — Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu à Alger, 
Angers, Bordeaux, Châlons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, Constantine, 
Dijon, Laon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Melz, Montpellier, 
Nancy, Oran, Orléans, Paris, Poiliers, Rennes, Rouen, Sirashourg, 
Toulouse, Basse-Terre, Cavenune, Fort-de-France, Saint-Denis (Ré 
hion), Brazzaville, Dakar et Yaoundé, si ie nombre des candidats 
dans chacun de ces centres Le justifie. 


Art. 6. — Il pourra êire pourvu à 10 p. 100 des emp'ois mis an 
concours par voie de reclassement de Jonclionnaires degagés des 
cadres en applivalion de la loi no 47-1689 du 3 septembre 91317, 


modifiée par la loi ne 48-1227 du 12 juillet 19%. 


Les intéressés devront réunir les conditions fixées à l'article $ 
ci après. 
Art, 7. — les fonctionnaires désagés des cadres devront faire acte 


de candidature auprès du centre d'orientation et de réemploi des 


fonctionnaires et agents des services publics au minisière des affaires 
sociales, 

Les dossiers candidats devront 
personnel el du matériel de a paiice 
instruction) avant le 20 avril 195%. 

Art, 8, — Pour être iniégrés dans un emploi de commissaire de 
police de La sûreté nationale, les fonctionnaires bénéfleiaires de 
l'arlicle 6 ci-dessus devront satisfaire aux conditions d'apliludes 
physiques el morales exigées des candidats an concours de comimnis- 
saire de police, telles qu'elles son! définies par larlicie $S du décret 
no rio Qu 2 amai 1955 poriant réclement d'administration publique 
applicable à l'ensemble Gcs corps de la sûreté nationale, 


parvenir à Ja direction du 
bureau de recrutement €t 


A] 
ae ces 


Hi: devront, en outre: 

a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur dernande, 
par mesure de compression budgétaire; 

b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante-cinq ans au {fr jane 
vier 1907; 

ec) Avoir occupé un emploi classé dans la catégorie « A » par l'ar- 
ficle 24 de Ja loi du 19 ocioltre 196 por'ant statut général des 
fonctionnaires, pendant une durée de cinq ans au Inoin:; 

d) Eire agréss par le ministre de l'intérieur après ais d'une come 
mission d'intégration dont la composition sera fixée par arrèlé 
ministériel, 

Art, 9. — En application de l'article 2 du décret no 
15 juin 1955, 10 p. 100 des places sont réservées aux 
services des affaires allemandes et auirichiennes et des 
français en sarre, reinplissant les conditions prévues par les arlicies ÿ 
ct » de ce mème décret. . 

Les dossiers des agents bénéficiaires du déeret précité seront 
examinés par la commission prévue à l'arlicle 6 de ce méme texte, 

Les candidats adimis seront, à la fin de leur siage probatoire, 
éventueliement reclassé<, en application de l'article 9 du uüécret 
mentionné au premier alinéa de cet arlic'e. 


Art. 


RON 792 du 
agen's des 
series 


10. — Dans l'hypo'hèse où les emplois réservés en  appli- 


cation de l’article 6 ci-deseus n'auraent pas élé pourvus à la date 
des épreuves orales des concours visés à l'article 1° du présent 
arrêlé, ils continueront à figurer parmi ceux attribués par la 


voie du recrutement normal, tel qu'il est défini à laricle ler du 
présent arrèlé, 

Art. 41. — Les emplois non pourvus au titre de l'artic'e 9 préece 
dent seront également aitribués aux candidats aux concours orga- 
nisés en vertu de l'artele fee du présent arrêié, dans les conditions 
decret n° 02-392 du 


fixées par l'arlicie 7, paragraphe 3%, du 
15 juin 1%. 
Art, 12. — Les fonctionnaires admis en vertu des articles G et 9 


SH; 


ci-dessus seront nommés élèves à Técole na‘iona'e ieuie 
de police pour compter de la méme date que les candidats pro- 
venant des concours el seront soumis aux dispositions des articles 1, 
11 et 12 du décret n° 51-30 du 8 juin 1455, sauf pour l'application 
du troisième alinéa de ce dernier arlicle 12 en ee qui conrerre 
les fonelionnaires pouvant se préva'oir des dispositions Ge Farticie 9 
ci-dessus, 


Art. 43. — Les an'iens 
bénéticiaires du décret no 
sant les conditions d'ancienne‘é 


’ ose 
réinpiis- 
adimis À 


d'Indochine et de 
décormbre 151, 
pourront être 


combattants 
01-1262 Qu 2: 
requises, 


concourir s'ils n'ont pas atteint l'âge de quaranlte-cindq ans a 
1° janvier 1%7, En outre, une majoration de 10 p. 100 du lola 


des points obtenus leur sera accordée, 


Art. 11. — Si la valeur des épreuves le justifie, le jurys pourra 
procéder à l'établissement d'une liste comp'émentaire pour enaqgue 
concour<. Les candidats inscrits sur celle lisle pourront être appelés 
à remelacer, nombre pour nombre, les candidats déclarés admis 
qui n'accepleraient pas leur romina'ion, Le jury pourra éralemezt 
he pas pourvor à lous les pos!es \acants. 


Art. 15. — Le directeur général de Ja sûreté nationale est chargé 
de l'exéculion du présent arrèté, qui sera publié au Journfi cjjricé 


de la République 
Fait à Paris, le 20 mars 19%. 
Pour le ministre de l'in‘érieur et par délész'ion 3 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VENDIEN, 


rancaise, 


Le secrétaire d'Etat & la présidence du 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHMATENET, 
bn 


conseil, 
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interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
d'une pubiication tlicencieuse. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-256 du 46 juillet 1949 et spécialement son article 14; 

Vu le décret ne 4153 du fer février 1950 porlant règlement d'adeni- 
D-lraiion publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 19; 

sur la proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 


Arrèle : 

Art. er, — 1] est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de donner ou 
de vendre à des mineurs de dix-huil ans la revue intilulée: 

l'ounces d'amour, édilée par la société « Les Sirènes », 3%, rue 
Pené-Boulanger, à Paris 10). 

art. 2, — I est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer cette 
Tee sur da voie publique, à l'extérieur où à lFintérieur des maga- 
sus el des kiosques, et de faire pour elle une publicité dans les 
hidmes condiions, 

Art. 3. — Le nréfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
feinents sont chargés de l'exécution du présent arrété. 

Fall à Paris, le 21 mars 1957, 

Pour le ruinistre et par délégation. 
Le directeur du eubinet, 
JEAN VERDEN, 





Apyrobation de délibérations de Conseils municipaux. 


ee —— 


Par arrêlé du ministre de l'intérieur en date du 22 mars 1957, 
à élé approuvée une détibéralion du conseil municipal de Loos 
(Nord) tendant à attribuer le nom de « Pavillon Flemming » à 
un bloc d'habitations à loyer modéré de celle commune, rue 
bDanlon. 

ee 

Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 22 mars 1957, 

a élé approuvée une délibéralion du conseil municipal d'Espalien 


conférant le tite de citoyen d'honneur de celle cominune 
Boehringer. 
> 


(Aveyron 
üu docieur Ernsx 


Par arrèlé du ministre de l'intérieur en date du 22 mars 1957, 
ü élé approuvée une délibération du conseil municipal d'Arras 
(Pas-de-Calais) conférant le titre de citoyen d'honneur de cette 
commune à MM. Heritage et Richards. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 26 mars 1957 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


= — 


rendu sur la proposilion du 


Par décret en date du ?6 mars 1957, 
ministre de la défense 


président du conseil des ministres, du 

hationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 

armées (asr), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
les nominations 


la Légion d'honneur du 7 mars 193 pois que 
du présent décret sont faites en conlormilé des lois, décrets et 
roglements en vigueur, la eroix de chevalier de la Légion d'honneur 


est attribuée, à titre posthume, aux officiers el suus-officiers ci- 
après : 
Dufau (Jacques-Léon), lieutenant. 


Tulle (eorges-Gabriet), sous-lieutenant. 

Bayon (Pierre-Lucien', adjudant-chef. 

Biane (Cléiment-François), adjudant-chef. 

Ces nominations ne comportent pas l'aliribution de la Croix de 
œuerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une ciialiun individuelle. 





mare 1957, rendu sur la proposition 
ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrélaire d'Elat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre nalional de 
la Légion d'honxeur du 7 mars 1957 portant que Jes noininations 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et règle- 
men,s en vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur est 
attribuée, à titre postnume, ax officiers désignés ci-après: 

Hondeau (Alain-Maurice), lieutenant. 

Regnault (Jacques-Pierre-Lonis), lisuienant de réserve, 

Bonne (Francis-Albert-Michel), sous-lieutenant de réserve. 

Pitolet (André), sous-licutenant de réserve. 
nominations dans l'ordre national de 
latliibution de la Croix de la 


du % 


de: 


date 
conseil 


on 
du 


Par décret 
du président 


la Légion d'honneur 


Ces 
valcur m.lilaire avec 


Com vortent 
püliue, 








Décrets du 26 mars 1957 
portant concession la médaille militaire. 


Par décret en date du 26 mars 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale el des forces armées et du <ecrélaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 7 mars 197 portant que les concessions du présent 
décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est concédée à titre posthume aux 
huitaires désignés ci-après: 

Paberz (Pierre-Pau!), adjudant. 

Zuger (Frédéric-Arinand), adjudant. 

Vray (René-Georges), sergent, 

Wesscheider (René), sergent, 

Harres (Maurice-Jean-Germain), soldat de 2e clasce, 

Ces concessions de la anédaiile militaire ne comportent pe l'attrl 
bulion de la Croix de guerre, les intéressés ayant fait l'objel d'une 
citation individuelle, : 





Par décret en date du 26 mars 1937, rendu sur la proposition du 
président du conseil des luiuisires, du mministre de la défense natio- 
nale el des forces armées et du se-rélaire d'Elal aux forces armées 
tir), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 7 mars 1957 portant que les concessions du présent 
décret sont failes en confornilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est convéiée à titre posihume aux 
Mililaires désignes vi après” 

Leostie (Roger-Mare), sergent-chef. 

Ricard (Mariu:-Roger), sergent-chef. 

Chablis (Michel-Marie\, sergent de réserve. 

Hallet (Jacqnes-Emile), sergent. 

Lambert (Roger-Michel-Aimé), sergent. 

Zeveco (Jean-Philippe), sergent. 

Buzs-Bertissant (Paul-Joseph\, caporal-chef. 

Goria tHenrn, caporal-chef. 

Legrand (Georges-Jose;h), soldat de 1re elasse, 

Caillol (Pierre-Ravmond), soldat de 2% classe. 

Chasteau (Jarque<\, soldat de % classe, * 

Kros (Maurice-Jean). soldat de 2e clasc. 

Lilttot (Adrien-Rager-Erne<t}, soldat de 2e classe. 

Perrel (Louis), suldat de 2 casse. 

Ces concessinns de la médaille militaire remportent l'attrthution 
de la Croix de la Vaieur mililaire avec palme, 





Décret du 26 mars 1957 portant promotions dans le Cadre 
des officiers de réserve du service vétérinaire (armée de terre). 





Par décret en date du % mars 1957, sont promus à titre définiuf, 
pour prendie rang du 1 seplembre 1956: 
Au grade de vétérinaire capitaine de réserve. 
Les officiers dont les noms suivent: 


MM. Mazure (Bernard-Pierre), > région. 
Cenas (Paul-Henri), 5° cégion. 
Saurat (Pierre-André), » région. 





Décret du 26 mars 1957 portant nominations et promotions dans 
les cadres des officiers de réserve du service de santé (armée de 


terre). 


Par décret er date du 26 mars 1957: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé : 
(Rang du {7 mars 1957.) 
Au grade de médecin Sous-lieutenant de réserve. 
Contlingent 1K4,1/A, E. O0. R., % catégorie. 
M. le méderin äspirant de riserre Monnier (Louis-Antoine-Ray- 


mondJ; o* région. 
Les médecins auxiliaires de réserve: 


MM. Chevrier (Pierre-Philippe-Hulert), troupes de Tunisie, 
Didier (Edgar-Marie-Marcel-bicudonné), 3° région. 
Fourrier (Paul), 10° région. 

Lemaire (Gaston-Jean-Jacques-François), 10° région. 
Ravier (Edmond-Jean-Francois), 10 région. 
Robin (Fernand-André-Paul), troupes du Maroc. 

1966/2/À, P. ES. ? 

Les médecins auxiliaires de réserve: 

MM. PDeshayes (Raymond-Léon Pierre), 4° région. 
Gaillard (Maurice-Eugène}, 8 région. 
Galimiche (Claude-Marie), troupes du Maroe, 
Saury (Robert-André-lsidore), % région. 


Contingent catégorie 








- 
Ver ve 








Hi Mars 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE » 3371 





— 


Contingent 1956/1/4, P. M. &$., {re calégorie. 
Les médecins auxiliaires de réserve: 


MM. Barnet (Pierre-Roger-Jean), troupes du Maroc, 
Esturgie (Claude), #° région. 
Lévy (Jean-Paul), 6° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1956/1/A, E. O. R., 2 catégorie. 
Les pharmaciens aspirants de réserve: 
MM. Campagno (Gérard-Guy}, 8° région. 
Eslivalèzes (Jean-Jacques), 5° région. 
M. le pharmacien auxiliaire de réserve Domis (Jules-Edouard), 
2° région. 
Contingent 1956/2/A, P. M. S., 2 calégorie. 
M. le pharmacien auxiliaire de réserve Salavert (Michel-L£on- 
Jean), 4° région. 
Contingent 1953/2/A, E. O. R., fre calégorie. 
M. le pharmacien auxiliaire de réserve Gourry (Bernard-Henri- 
André), ide région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1956/1/A, E O. R., > calégorie. 
M. le dentiste auxiliaire de réserve Leizerovici (Louis), 10° région. 
Contingent 1956/2;/A, P. M. S., 2% catégorie. 
M. le dentiste auxiliaire de réserve Arrighi-Lefèvre (Charles-Chris: 
lian), 3 région. 
Contingent 1955/2/A, E. O0. R., 1re calégorie. 
M. le dentiste auxiliaire de réserve Baï<sas (Jacques-Pierre-René), 
ire région. 
Au grade de scuslieutenant d'administration de réserve. 


Conlingent 1955/2/4, E. O. R., fre catégorie. 
Les aspiran(s d'administration de réserve: 


MM. Saule (Jean-Antaine), 4° région. 
Bordier (Jean-Hubert-Serge), 8° région, 
Hamonic (Jean), 8 région. 
Kuntz (Georges-Pierre}, %æ région. 
Robinet (Jean-Claude). 10 région. 
Rousseaux (Jean-Claude), 1% région. 
Jacq (Raymond-François), 10e région, 
Briais (Max-Jean-Emile), 10° région. 
Berthet (Jean), 10® région. 
Gleizes (Jacques-Eucien), 5 région. 
Mathieu (Michel-Charles-Florimont), 1®@ région. 
Moulia (Christian-Jean-Philippe), troupes de Tunisie, 
Constantin (André-Marcellin), forces françaises en Allemagne 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent es! 
fixée comme suit (sans rappel de solde): 


Médecins sous-lieutenants de réserve. 
(Rang du fr mars 1951.) 
M. Lévy (Jean-Paul), 6 région, 
(Rang du {7 janvier 195.) 


MM. Barnet ,Pierre-Rager-Jean), troupes du Maror 
Esturgie (Claude), 4 région, 


Pharmacien sous-licutenant de réserve, 


(Rang du fer janvier 1954.) 
M. Gourry (Bernard-Henri-André), 10° région. 


Sont promus : 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
(Rang du fer mars 1955.) 
M. Lévy (Jean-Paul), 6 région. 


(Rang du fer décembre 1956.) 


MM. Barnet ,Pierre-Roger-Jean), troupes du Marac, 
Esturgie (£laude) #4 région. 





Au grade de pharmacien lieutenant de réserre, 
(Rang du 1er décembre 12:.) 
M. Gourry (Bernard-Henri-André), 10e région. 
Les promotions au grade de médecin et pharmacien liestenants 
ne comportent rappel de solde pour les personnels présents sous :es 


drapeaux qu'à partir du fer mars 1957, s'ils se trouvent à cette date 
au-delà de la durée légale, 





Décret du 26 mars 1957 portant prise de rang dans le Cadre des 
me d'administration de réserve du service de santé (armée de 
re). 





Par décret en date du 26 mars 1%57, la prise de rang des lieutenants 
d'administration de réserve du service de santé dont les noms sui- 
vent est fixée comme suit: 


(Rang du fer mai 1956.) 
MM. Burgier (Pierre-Marie-Paul), 7% région, 
Gaulier (Michel-Pierre-Einile}, 3° région, 
(Rang du 16 oclobre 1956.) 
M. Gosset (Jacques-Gaston-Paul), 2 région, 
(Rang du 25 octobre 196.) 
M. Magnan {Pierre-Albert-Gabriel), 2e région, 
(Rang du 29 octobre 1956.) 
M. Willot (Antoine-Marie-Joseph), 2 région. 
(Rang du 18 novembre 1956.) 


MM. Bourelier (Claude-André), fre région. 
Daniloff (Michel), {re région. 
Merat (Moussa-Raymond-Guillaume), 1" région, 
Struge (Jean-Robert), 1re région, 





Décret du 26 mars 1957 portant nominations dans le oadre des officiers 
de réserve du service vétérinaire de l'armée (travail spécial concer- 
gr + les personnels maintenus en service en A, F. N, ou sur les 





Par décrel en date du 26 mars 1957: 
Sont nommés au grade de vétérinaire sous-lieultenant de réserve: 


(Rang du 1e janvier 1957.) 
Les vélérinaires auxiliaires de réserve: 
(1954 2 C, E. 0. R.) 

M. Turpin (Michel) 

(%55%/2 B, P. M. S.) 

MM. Charlent (Yves), Congar (François). 

La date de prise de rang des vélérinaires sous-lieutenants de 
réserve mentionnés ci-dessus est fixée, sans rappel de solde, au 
fer janvier 1965, 

Sont promus au grade de vétérinaire lieutenant de réserve: 

Les vétérinaires sous-lieutenants de réserve: 


(Rang du 1 janvier 1957.) 
MM. Turpin (Michel), Charlent (Yves), Congar (François), 
Les promotions au grade de vétérinaire lieutenant de réserve sont 
prononcées sans rappel de solde pour ces personnels antérieurement 
au 1er janvier 1957. 


Decret du 26 mars 1957 portant nominations dans le Corps 
des ingénieurs des dirêctions de travaux des travaux maritimes. 


—— 


Par décret en date du 26 mars 1955, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux anarilimes, 
spécialité « Travaux maritimes », au grade d'ingénieur des directions 
de tiavaux de 2 classe: 

Ge lour (ccncours). M. Gabet (Max), technicien d'études et de 
fabrications (emploi vacant). 

1" four (choix, 1" lisle). M. Roecklin (René), technicien chef 
d'études et de fabrications {emploi vacant), 

2 tour (concours). M. Durand (Alain) (emploi vacant), 

Le présent décrel aura eflet du fer avril 1957. 
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Inscriptions au tableau d'avancement, 





Par décision du 18 mars 1957, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment les officiers don! les noms suivent: 


Pour le grade de colonel, 


Les lieutenants-colonels : 
M. Le Goasler (Jean-Francis-Geurges-Eugène), placé dans la posi- 
tion de congé définitif du personnel navigant, à compter du 
2: mars 1957. 
M. de Grivel (Jean-Hippolyte‘Alphonse-Marie-Joseph-Ignace-Xavier- 
Ghislain), placé dans la position de congé définit du personnel 
navigant, à compiler du 13 amars 1957. 





Décret d1 26 mars 1957 portant promotions dans l'armée de l’a'r. 


Par décret en date du 26 mars 1957, sont promus, à titre définitif, 
à la date d'admission en congé, les oficiers dont les noms suivent, 
placés dans la position de congé définitif du personnel navigant: 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 13 mars 1957.) 
M. le lieulenant-colonel de Grivel (Jean-Hippolyte-Alphonse-Marie- 
Joseph-Ignace-Xavier-Ghislain). 
(Pour prendre rang du 23 mars 1957.) 
M. le lieulenant-colonel Le Goaster (Jean-Francis-Georges-Eugène). 





Décret n° 57-407 du 30 mars 1957 modifiant, en ce qui concerne 
l'Algérie, le décret n° 52-1:61 du 22 décembre 1963 fixant pour 
le temps de paix: 1° le nompure, le siège et le ressot des 
tribunaux permanents des forces armées; 2° les autoriiés 
auxquelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires. 





Le président du conseil Ces ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
furces armées, du mini-tre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et du 
secrélaire d'EÉlat aux forces armees (terre), chargé des affaires 
algériennee, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu la loi du 9 mars 198 portant revision du code de justice 
militaire pour l'arimce de terre; 

Vu la lui du 2 juillet 1%54 tixant l'organisation générale de 
l'armée de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de 
justice militaire pour l'armee de mer; 

Vu le décret n° 59-871 «a 22 septembre 1953 partant créa- 
tion de tribunaux permane:ts des forces armées, de tribunaux 
de cassation permanents des forces armées et d'établissements 
pénitentianes les forces arm cs pour le j g ment et la Cétention 
des militaires, marms et assimilés ; 

Vu le décret n° 53-1261 du 22 décembre 1953 modifié, fixant 
pour le lemps de paix: 

t° Le nombre, le siège et le ressort des tribunaux perma- 
nents des forces armes ; 

20 Les autorités auxquell:s sont dévolus les pouvoirs judi- 
Ciaires ; 

Vu le décret n° 37-301 d'u 8 mars 1957 concernant l'organi- 
sation du commandement e 1 Algér.e; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {#, — Le paragraphe 2° de l'article 8 du décret 
n° 53-1261 du 22 décembre 1953 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« 2° En Algérie, aux généraux commandant les corps d'ar- 
mée d'Alger, d'Oran et de Constantine, aux commandants des 
territoires militaires d'Aiïn-Sefra, de Ghardaia, de Touggourt et 
des oasis ». 

Le paragraphe 5° de l'artele 8 du décret précité est abrogé. 





Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
| ras le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à 
‘intérieur, chargé des aflares algériennes, et le secrétaire 
d'Elat aux forces armées ‘terre), chargé des affaires algé- 
riennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pulyié au Journal officiel 
de la République francaise, 
Fait à Paris, le 30 mars 1457. 
GUY MOLLET. 
Par je présitent dun conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, 
charge de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etnt à l'intérienr, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Le secrétire d'Etat aur forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 18 mars 1957, M. le capitaine d'infanterie Boileau 
(Guy-Eugène-Marie) est placé « hors cadres, en mission » au titre 
du département des affaires étrangère, pour être mis à la dispo- 
2 de Sa Majesté le sullan du Maroc, à compter du 1 octo- 

re 1956. 





Par arrêté du 19 mars 1957: 

M. le médecin lieutenant-colunel Prost (Louis-Marcel), placé 
« hors cadres, en mission » au titre dn ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, est réintégré dans les cadres à compter 
du ter décembre 19:56. 

Les offilcirrs dont les noms suivent, placés « hors cädres, en 
mission » au titre du ministère de l’intérieur, à la disposition du 
ministre résidant en Algérie, sont réintégrés dans les cadres: 

M. le médecin lieutenant Favier (Gustave-Georges), à compter du 
ter novembre 1955. 

M. le médecin capitaine Audias (Pierre-Miche]l-Jean), à compter 
du 1er décembre 1956. 





Corps spécial de la poste aux armées, 


Par arrêté du 18 mars 1957, sont promus aux grades d’assimilation 
spéciale ci-après, à compter du 1e janvier 1957: 


Au grade de chef de section de 1r classe (commandant). 


M. le chef de section de 2e classe (capilaine) Lamouroux (Gaston), 
direction de la poste aux armées de la 10° région militaire, A. F. N. 


Au grade de chef de section de % classe (capitaine). 


MM. les sous-chefs de section de fre classe (lieutenant) : 


Chausson (Pierre), direction de la poste aux armées des F.F.A. 
Le Gall (Henri), bureau postai militaire 412, force « À ». 

Lagoffun (Jean), bureau postal militaire 525, F.F. A. 

Wemelbeke (Rémy), bureau frontière « Q », A. F. N. 


Au grade de sous-che] de section de {re classe (lieutenant), 


MM. les sous-chefs de section de 2e classe (sous-lieutenant) : 


Berne (Léon), 2e compagnie de poste militaire, F.F. 4. 
Grondin (Georges), bureau pos!'al militaire 406, A. F. N. 
Pizard (Henri), bureau postal militaire 517 A, A. F.N. 


Au grade de sous-che[ de section de 2 classe (sous-lieulenant). 


MM. les secrétaires des postes de fre classe (adjudant-chef) : 


Busti (Jean), bureau postal militaire 526 A, F. F. A. 
Gabaud (Jean), fre compagnie de poste militaire. 
Le Berrigaud (Edmond), bureau postal militaire 401, A. F. N. 
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Corps spécial des transmissions de l'armée de terre. 





Par arrêté du 18 mars 1957, sont rayés de l'affectation spéciale 
et du corps spécial des transmissions de l'armée de terre (application 
des dispositions de l’article 10 de l'arrêté interministériel en date 
du 10 novembre 1952) : 


ire REGION MILITAIRE 
Chef de section. 


MM. (Grade d'assimilation: lieutenant.) 


Borel (André-Emile-Jean), inspe-teur L. S. G. D. 
Carcy (Jean), inspecteur L. S. G. D. 
Denizot (Robert), inspecteur L E. M. 
brevet (Pierre), contrôleur exploitation télégraphe. 


Sous-chef de section. 


MM. (Grade d'assimilation : sous-lieutenant.) 


Alberny (Joseph), inspecteur adjoint I. E. M., service général. 
Fauveau (Jacques), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 
Franc (Jean-Henri), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 
Guyon (Jouvin), inspecteur adjoint 1. Æ. M., service général. 
Huche (Jean-René), inspecteur adjoint 1, E. M., service général. 
Ladoy (Armand-Jean-Eugène), inspecteur adjoint 1 E. M, service 
général. 
Mazuray (Henri-Guy), inspecteur adjoint I. E. M., service général. 
Medina (André), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 
Mille (Louis), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 
Painet (Jean), inspecteur adjoint 1. E. M., service general. 
Poisson (André), inspecteur adjoint 1 E. M., service général. 
Pradoux (Fernand), inspecteur adjoint 1. E. M., seriice général. 
Thibaut (Pierre), inspecteur adioint LL KE, M., service général, 
Viarouge (René), inspecteur adjoint 1. E. M, service g'néral. 


Agent technique principal de re classe. 


(Grade d'assimilalion: adjudant-chef.) 
M. Brioudes (André-Louis), inspecteur adjoint L. S. G. D., fnstal- 
lations. 
Agent technique principal de % classe, 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
M. Ferrat (Gaston), contrôteur 1. E. M., télégraphe. 


Agent technique de 3 classe. 
(Grade d'assimilation: caporal-chef.) 
M. Bayart (Georges), agent des lignes aériennes. 
2% REGION MILITAIRE 
Agent teshnique de 3 classe. 
(Grade d'assimilation: caporal-chel.) 
M Blehaut (Achille), agent des lignes. 
3° REGION MILITAIRE 


Chef de section principal. 
(Grade d'assimilation: capitaine.) 


M. Leduc (Louis), inspecteur principal télécommunicalions, « Cons- 
tructions ». 


Chef de section. 
(Grade d'assimilation : lieutenant.) 
M. Pogu (Georges), inspecteur L. S, G. D. 
Sous-chef de section. 
(Grade d'assimilation: sous-lieuterant.) 
M. Laplagne (Claude), inspecteur adjoint I. E. M., service généra! 
Agent technique principal de 1" classe, 


(Gradé d'assimilation: adjudant-chef.) 


M. Simon (Pierre), inspecteur adjoint I. E. M. L. S. G. D., câbles 
hertlziens. 


Agent technique principal de 2% class. 


(Grade d'assimilation: adjudant.) 
M. Philippot (Jean), chef d'équipe service aér.en. 





Agent tchnique de % classe. 
(Grade d’assimilation : sergent.) 
M. Cardiec (Albert), soudeur aéro-souterrain. 
4e REGION MILITAIRE 
Agent technique principal de 1° classe, 
(Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 
M. Mallet (Claude), inspecteur adjoint, exploitation télézraphe, 
Agent technique principal de % class. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
M. Bibens (Maurice), conducteur de travaux. 
5 REGION MILITAIRE 
Chef de section principal. 
(Grade d'assimilation: capitaine.) 
M Vergnoux (Marc-Jean-Henri), inspecteur principal télécommunf 
cations, « Constructions », 
Sous chef de section. 


ATEN (Grade d'assimilation: sous-lieulenant.) 
Lalaurette (Gilbert), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 
Monsarrat (Laurent), inspecteur adjoint, exploitation téléphone. 
Siffert (Léon), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 


6 REGIOX MILITAIRE 
Chef de section. 
(Grade d'assimilation: lieutenant.) 
M. Valentin (Jcan-Joseph:, inspecteur adjoint L. $. G. D., lignes. 
Sous-che#{ de section. 
(Grade d'assimilalion: sous-l'eutenant.) 
M. Chapel (Yves-Guillaume), inspecteur adjoint L. S. G. D., lignes. 
Agent technique principal de > classe. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
MM 
Decharrière (Jacques-Paul-Julien), contrôleur IL E. M., L. S. G. D. 
installations. 
Deibes (André), chef d'équipe, service souterrain 
beschaintres (Charies), contrôleur exploitation « téléphone s, 
Agent technique de 3 classe. 
(Grade d'assimilalion: capora!-chef.) 
M. Yvon (René-Charles\, agent des lignes aéro-soulerraines. 
7° REGION MILITAIRE 
Chef de section. 


(Grade d'assimilation: lieutenant.) 


M. Rornot (Jean-Marie-Pierre), inspecteur adjoint L. S. G. D., « ins- 
lallalions ». 
9e REGION MILITAIRE 


Chef de section. 


(Grade d'assimilation: lieutenant.) 
M. Beauvallet (Gabriel), inspecteur L. S. G. D. 


Sous-chef de section. 


(Grade d'assimilation : sous-lieutenant.) 
MM. 
De'oux (Emile), inspecteur adjoint I, E. M., service général, 
Doilet (Maurive), inspecteur adjoint I. E. M., service général, 
Farelle (René), inspecteur adjoint 1. E. M., service général. 
Valade (Charles), inspecteur adjoint I. E, M., service général, 


Agent technique principal de % class, 


(Grade d'assimilation: adjudant.) 
M. Almeras (Fernand-Marius), conducteur de trarausx, 
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Agent technique de % classe. 


{Grade d'assimilation: caporal-chef.) 


M. Aldeuza (Maurice), agent des lignes aériennes, 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANCAISES 
EN ALLEMAGNE 


Chef de section. 


(Grade d'assimilation: lieutenant.) 


M. Rettel (Jean-Robert-Maurice), inspecteur adjoint 4. E, M., service 
général. 
Sous-chef de section. 


(Grade d'assimilation: sous-lieutenant.) 


MM. 
Leclercq (Marius), inspecteur adjoint 1. E. M., 
Prouveur (Daniel), inspecteur adjoint 1 E. M. 
Pujol (René), inspecteur d'études. 


service général. 
service général. 


Agent technique principal de 2 class. 
(Grade d'assimilation: adjudant.) 
MM. 
Murcailie (Charlemagne), chef d'équipe, service aérien. 
Perrod (Marcel-Victor), chef d'équipe, service aérien. 





Services extérieurs de l'air. 





Par arrété en date du 13 mars 1957, sont promus dans le personnel 
des services extérieurs de l'air: 


Secrétaires administratifs principaux, 17 échelon. 
M. Cantini (Egiste), à compter du {+ janvier 1956. 
Mme Lemaître (Lydie), M. Kienizy (Jean), Mme Guize (Madeleine), 
à compter du fer juillet 1956. 
M. Beurrier (Michel), à compter du 16 octobre 1956. 


Secrétaires administratifs de 1re classe, 1 échelon. 


M. L'Hermenier (Francis), à compter du 13 avril 1956. 
M. Michel (Georges), à compter du fer mai 1956. 

(A compter du 7 juillet 1956.) 
Mme Dupont (Anne), placée en position de détachement. 
Mile Rouvier {Jeanne). 





Armée de terre (active). 


Par décision en date du 18 mars 197, sont promus, pour prendre 
rang du fer avril 1957, les sous-officiers servant après la durée légale 


dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance. 
A. — Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants : 

Mulet (Raymond), bureaux, 7° section de C. O. M. A. 
Brulot (Bernard), exploitation, 6 section de €. O. 
Sicquel (Emile), exploitation, 3 section de C. O. 
Reveillère (Georges), bureaux, 1" section de C. 
Laurenson (Georges), exploitation, 10 section d 
Laurent (Raymond), bureaux, 4° section de C. 
Langlois (Robert), bureaux, 1e section de C. ©. 
Bourgogne (André), bureaux, 10e section de 
Devenat (lenri)}, bureaux, % section de C. 
Beuret (Charles), bureaux, 10° section de C. 
Malais (René), bureaux, {re section de C. O. 
Bazin (François), exploitation, 10° section de 
Duplech (Jean), exploitation, 10 section de 
Gravier (Gustave), bureaux, 2° D, I. M. 
Bordat (André), bureaux, 7° section de C. O. M. A. 


B. — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors : 


er tour (choix). Durieux (Louis), bureaux, {re section de C. O. M. À 

2° re (choix). Turmet (Maurice), exploitation, % section de C. Q 
» À, 

3 tour (choix). Mattei (Pierre), bureaux, 10 section de C. O. M. A. 

4 tour (ancienneté). Guizard (Marius), exploitation, {re section de 
C. O0. M. A. 


à 


2? 
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C. 


> > 





4er tour (choix). Bort (Jean), exploitation, 4re section de C. 0. M. A. 

> (choix). Kinder (Henri), exploitation, 10 section de €. ©. -M. A. 

3e tour (choix). Meurville (Lucien), exploitation, 4ôie Ce lourde 
intendane, 

4° tour (ancienneté). Quilichini (Paul), exploitation, 45ie Ce Jourde 
intendance. 

er tour (choix). Jardin (Marcel), exploilation, 3% section de C. ©. 
M À 

2e tour (choix). Mea (Jules), exploitation, 10e section de C. O .M. A. 

3 lour (choix). Vincent (Ulysse), bureaux, 451* Ce Jourde inten- 
dance. - 

ä tour (anciennelé). Lambour (Daniel), bureaux, C. A. R. n° 4. 

4er our (choix). Giraud (Pierre), exploitation, 4e section de €. O. 


M. A. 

2e tour (choix). Wontrot (Gérard), exploitation, % section de C. ©. 
M. A. 

3 lour (choix). Beausse (Roger), exploitation, 451e Ce lourde inten: 
dance. 

ie tour (ancienneté). Branens (Gilbert), exploitation, 45te Ce lourde 
intendance. 

fer tour (choix). Chetcuti (Roger), exploitation, 25° section de C. O. 


M. A. 
2 lour (choix). Plat (Jean), exploitation, 8e section de C. O0. M. A. 


C. — Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 

4er tour (choix). Blin (Maurice), bureaux, 451 Ce lourde intendanrce, 

2e tour (choix). Philibert (André), bureaux, {re section de C. ©. 
» & 

+ tour es x). Dardot (Georges), exploitation, 32e section de C. O. 
M. 

4 tour ae. Siary (Emile), exploitation, 10° section de 
C. 0. M. 4. 

4er lour (choix). Fumey (Gaston), bureaux, 10* section de C. O. M. A. 

2% tour (choix). Mirc (Charles), bureaux, école militaire d’adminis- 
tration. 

3* tour St Bellocq (Pierre), exploitation, G* section de C. Q. 
M. 


& tou: AFP Maury (Lucien), bureaux, 10 section de 
C. 0. M. A. 
er tour ‘choix). Thibault (Pierre), bureaux, 10% section de C. O. 


M. A. 
2 tour ane Rebillard (Henri), exploitation, G éection de C. O. 


3e QUE Xe 0 Revel (Marcel), bureaux, 10e section de C. O0. M. A. 

& tour (ancienneté), Blancmunier (Julien), bureaux, {re section de 
C. 0. . A. 

4er tour c St Laurent (Raymond), exploitation, 6 section de C. O. 
M. 


2e tour x. Lasalle (André), bureaux, % section de C. O0. M. A. 

3e tour (choix). Jacq (Félix}, exploitation, 2° section de C..0. M. A. 

4 tour (ancienneté). Raymond (Auguste), exploitation, C. A. R. 8, 

fer tour (choix). Arnaud (Gilbert), bureaux, 27° D, I. A. 

2 tour (choix). Elcheberry (Jean), exploitation, % section de C. O. 
M. A. 

2e tour (choix). Alam (Kayed), 
au Viet-Nam. 

4e tour (ancienneté). 


exploitation, intendance française 


Desmont (Jean), exploitation, Se section de 


G. 0. M. 4 

4er tour (choix). Batonnet (Edouard), exploitation, 6° section de 
CR À 

2 tour (choix). Bruyère (Robert), exploitation, 2% section de C. O. 
M. A. 


D. — Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 
% tour (choix). Esalier (Paul), bureaux, 10° section de C. 0. M. A. 
3e tour (choix). Forest (Paul), exploitation, 10° section de C. O. M. A. 
4 tour (ancienneté). Ouvrard (René), bureaux, 1re section de C. ©. 


M. A. 
4er tour (choix). Pineau (René), exploitation, 10° section de C. O. 


M. A. 

2% tour (choix). Dujardin (Roger), bureaux, 25e section de C. O0. M. A. 

3 tour (choix). Menessier (Michel), bureaux, {re section de C. O. 
M. A. 

4er tour (choix). Collignon (Guy), Mureaux, fre section de C. O. M. 4. 

2 tour (choix). Lecharles (Yves), exploitation, 3 section de C. ©. 
M A. 

3 tour RS Moulis (Charles), exploitation, 5° section de C. O. 
M. . { 


4er tour tehota) Maubouche (Jean), bureeux, 45te Ce lourde inten- 
dance. 

2° tour (choix). Defoy (Jean), bureaux, 1 section de C. 0. M. A, 

3 tour (choix). Boire (Roger), exploitation, 32 section de C. ©. M. A. 
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4er lour (chGix). Simonet (Claude), bureaux, 10 section de C. ©. 
M. A. 

%e tour (choix). Pasquali (Francois), exploitation, 2% D. T. 

3 tour (choix). Dumotier (Charles), bureaux, 19 section de C. O, 
M. A. 

Arr tour (choix). Vignaud (Robert), exploilalion, 16 seclion de C. ©. 
D 

% tour (choix). Le Flochmoan (Emi'e), bureaux, 5 section de C. ©. 
M. A. 

3% tour (choix). Paoli (Cnarles), bureaux, {re seclion de €. O0. M. A. 

4e lonxr (choix). Thérèse (Guy), bureaux, fo section de C. 0. M. A. 

3e tour (choix). Talagrand (Yves), exu'oitation, se D. B. 

# tour (choix). Amourier (Paul), bureaux, 12 D, L 

der Lou {chaix). Gimenez ilMlenri), bureaux, 10e section de C. 0. 


L'E 
9e four (choix). Sabba'orsi Jean), bureaux, 1@ section de C. O. 
| 0 + 


2 tour {choix). Mercier {Marceh, bursaux, fre section de €. O0. M. A. 

1 tour (choix). Guira (Larbi), exsloitction, école militaire d’admi- 
nistration. 

2 tour (choix). Tayon {Jacques}, exploitation, 10 section de C. O. 
LL & 


E. — Au gride de sergent-chef. 


Sous-offivier servant sous le résime des décrets du 3 mai 191. 


Mohammed Ven Abdailah ben Omar, mie A 1519/15 X 23, exploila- 
lion, + section de €. 0. M. A. 





Armée de l'äir (réserve), 





Par cécision du 414$ mars 1957: 

EL — La décision en date du 24 janvier 1953, publiée au Journal 
officiel du 9 février 1953, portant houminalion au grade d'aspirant 
de réserve de l'élève officier de réserve de l'arm'e de air Vieu 
{Clande-Jean-Pierre}, né le 22 dice.snbre 1935, est annulée en ce 
qui le concerne, 

IL — L'élève officier de réserre ce l'arme de l'air Vieu (Claude- 
JeunPierre:, né le #? décembre 19%, t'luisire du brevet de prépa- 
ration mililaire supérieure (liste 1), e-1 normmé au grade de sergent 
de réserve pour prendre ;unz du 5 Povembre 19% (régu'arisation). 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Cicret Cu 26 mars 1957 partant nomination 
d'un inspezieur général des manufactures de l'Etat, 


= — 


Par décret en dale cu 26 anars 1957, M Veserini (Pierre), ingé- 
peur en chef de 1 chasse (échelon agrès quatie ans) à la direction 
genérale du service d'exploilation industrielle des tabacs et des 
aflumeites, à dé nommé inspecteur général ‘échelon avant deux ans) 
des manufactures de l'Etat, en remplarement de M. De-maroux, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 

Les dispositions du présent décrel prennent effet à compter du 
15 novembre 1556. 





Décret du 5 mars 1957 portant promotion, Sur place, 
de deux tréoricrs-payeurs des territoires d'ouire-mer. 





Par décret en date du 26 mars 19357: 
M. Noutary (Jean), trésorier-paxeur dn Dahomey (3% catégorie 


terriloriale), a été promu, sur place, à titre personnel, en qualité de 
trésorier-pareur des territoires d'outre-mer de > calégorie dans les 
comdilions délinies à l'articie 135 (a ma 4) du décret du 21 mars 
155. + 

M. Pilon (Georges-Waurice), trésorier-pareur d'u Tchad (i° catégo- 
rie territoriale), à éte promu, sur place, à titre personnel, en q'a- 
El de trésorier-paveur des territoires d'outre-mer de 5 catézore 
dans les conditions dé‘inies à l'arlicie 13 (ali a 4) du décret du 
21 mars 1953. 





Affectation provisoire au secrétariat d'Etat au budget 
d'un bä:iment provisoire situé à Nantes (Loire-Atlantique). 





Par arrûlé du 19 mars 1957. esi aflecté, à titre provisoire, au secré- 
lariai d'Etat au budgel (direction générale des impôts, service 
des contribulions indirecies), en vue de l'installation de la recette 
buraliste de Nantes-Fst, Je bâtiment provisoire ne 175-6, sis cours 
Cambronne, à Nantes, d'une superficie de 25 mèires carré: 








Fixation et répartition du contingent d'alcool de mé'asscs 
pour la campagne 1956-1957. 


————— 
L 


Le ministre des affuires économiques et finencières el le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'article 991 du code général des impots: 

Vu le décret no 235-705 du 9 aoû 195% pris en cxécuiion de l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 53-GI1 du 14 juiliet 4955, relatif au régime $con0- 
nique de l'alcool et perlant organisation d'un plan sucrier; 

Vu le décret n° 55-978 du 3% septembre 1954 complétant l'arlicle 11 
du décret n° 53-703 du 9 août 1953 el abrogeant l'arlicir :95 du code 
général des impôts; 

Vu le décret n° 55-668 du 26 mai 1435 relalif à la production belle- 
ravière ; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1936 fixant [a répartilion du contingent 
d'alcool de mélasses pour la campagne 1955-4456: 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1957 portant aulorisalion pour ceriains 
établissements de produire des alcooïs de méiasses, 


Arrèlent: 


Ari. {. — Le eonlingent d'alcool de mélisses, pour la campagne 
196-197, est fixé à 450.000 hectoiitres. 
Art. ?. — Ce contingent est rénarii entre fabricants de sucre et 


raffineurs, sur la base de 9 p. 100 pour :es raffineurs et 91 p. 10 
pour les fabricants de sucre. 

Fan ce qui concerne les raffineries, Ta répartition entre les divers 
raffineurs sera efecluie proportionnellement à la produclion de a 
dernière campagne. 

En ce qui concerne la répartition entre les fabricants de sucre, 
celle-ci sera effectuée proportionneHement aux parts de prodüctien 
de sucre définies pour chacun d'eux pour la compagne. 

Art. 3. — Les atiributions faites dans les conditions déterminées à 
l'articte précédent sont représentées par des certificats mentionnant 
la quantité d'alcoo! payable au prix du contingent ainsi que la quan- 
tité correspondante de sucre Clerget 

Ces certificats sont transmissibles par endossements au profit 
exclusif des personnes autorisées à disliller des mélasces par fes 
arrètés des 2% janvier 1956 et 19 janvier 1957 et distillant effaclive- 
ment des mélasses en cours de la campagne. 

Ils seront remis au service des alcools par les usines productricez 
d'alcool de mélasses en vue du payement de l'alcool au prix du 
contingent; ils c:sscront d’être valables au 1° novembre 1957. 

Art. 4. — Le groupement interprofessionnel institué par l'article 16 
du décret ne 53-34 du 9 août 195% est chargé de procéder à 
répartition et à la détivrance des certificats prévus aux articles 3 
et 3 ci-dessus. Au fur et à mesure de la délivrance des certificats, 
le groupeinent interprofessionnel remet au service des alcools un 
duplicata desdits certificats. Des bordereaux mentionnant les élé- 
ments de la réparlition faite conformément à l'article 2 et récapi- 
tulant les certiticats précédemment délivrés seront établis par ledit 
groupement et adressés au service des alcoo!s. 

Art. 5. — Le directeur du service des alcools et le directenr général 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of[.ciel de 1& 
République fran:aise. 

Fait à Paris, le 26 mars 1057. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL TAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Report sur la campagne 1957-1958 des fractions inutilizées 
du contingent d'alcool de betteraves de la campagne 1256-19:7, 

Le ministre des affaires économiques el finaneières el le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu l’article 3 du décret no 53-79 du 9 août 4953 pris en exéculion 
de l'article 7 de la loi n° 55-611 du 14 juillet 1955, 

Arrétent: 

Article unique. — Les distilleries et sucreries distileries avant pra- 
duit de l'alcuol de belleraves au cours de la campagne 1956-1957, 
dans une limite inférieure à leur droit, sont autorisées à reporter 
leur déficit individuel de production sur la campagne 1997 1958 

Les usines n'ayant pas produit d'alcool de helieraves au cours de 
la campagne 1956-1957 ne hénéficicront d'aucun report. 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. 

Le ministre des affaires économ'ques et financières, 
VAUL RAMADILR, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
aNURÉ DULIN 
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Inetruciion du 21 mers 1957 pour l'application du décret n° 55-256 
du 13 mars 19:6 rclaiif aux marchés passés au nom de 


| Etat. 





Le décret no 56-255 da #9 mars 1956, publié au Journal offiviel du 
46 mars, page 29562 (trectificalif au Journal ofliciel du 29 mars, 
page :29) hxe les nouvelles règles de passalin des marchés 
de l'Etat ainsi que les conditions dans lesquelles il peut être 


procédé à des travaux sur mémoires et à des achats sur factures, 
Jusqu'à présent ectie matière se trouve régie par le décret 
du 18 novembre 1882 et le décret n° 1082 du 6 avril 19132 modifié. 


Le décret du 13 mars 1956 répond au souci: 

— d'adapter le régime défini par ces textes aux problèmes nou- 
veaux que pose la conc'usion des marchés de FElat, L'évolution 
est due à l'accroissement, tant en nombre qu'en importance, de3 
commandes de lElat, qui intéressent, à l'heure actuelle, tous Îles 
secteurs de l'économie, et au fait que les commandes portent 
fréquemment sur des presialions d'une complexité sans cesse crois- 
sante et d'une technique loujours pius poussée; 

- de promouvoir une réglementaiion répondant an rôle et à 
Ja responsabilité des fonctionnaires chargés de passer les marchés; 

— de pallier enfin les inconvénients résullant de 11 multipiieité 
des textes fixant! suivant lesquelles les adiministrations 
peuvent trailer, 

Les buts recherchés éiant ainsi défiris, il convient de souligner 
les caractéristiques essentielles du nouveau régime. 


les régles 


Forme, objet et prix des marchés. 


Pour la première fo;s, des dispositions réglementaires trailent 
de la forine des marchés et énun,èrent les mentions que les services 
sont tenus d'y faire, au moins, figurer, 


Ces di<posilions doivent permeltre d'amé'iorer la présentation 
des marchés, de fixer d'une manière plus précie les obligations 


réciproques des pariies au contrat et d'éviler ain:i les contestätions 
nées de l'absence ou de l'imprécision de <lipulations contractuelles 
e-senlielles, 

Quant à l'uobje! des marchés, le décret stipule que les prestations 
demandées doivent répondre exclusivement à la nature et à l'étendue 
des besoins à salisfaire et qu'elles doivent êire spécifiées avec 
le plus grand soin. La non-conformilé des presiaiions avec là nalure 
des besoins à couvrir, un défaut de spécifications peuvent, en effet, 
fausser le jen norinal de la concurrence et dissimuler de vériläbles 
détournements de crédits budgtlaires, 

Mais il est quelquefois malaié pour les services d'apprécier exae- 
tement leurs besoins au début de l'année, et des circonstances 
imprévues peuvent faire apparaître, en cours d'année, des besoins 
complémentaires dont la satisfaction exige de nouvelles com- 
mandes. 

D'autre part, le cadre d'une année est souvent trop étroit pour 
permettre à l'administration de traiter aux meilleures conditions 
en vue d'assurer ja salisfaction des besuins permanents des ser- 
vices, I constitue un ob<tacle à l'établis<ement par les entrenrises 
de plans de fabricalion qui, s'échelonnant sur plusieurs années, 
seraient susceptibles de provoquer un abaissement des coûts de 
production. 
évoquée, Ve 


Pour pallier inconvénients qui viennent d'être 
décret aulorise la conclusion de marchés marchés à 
mandes » et « marchés de clientèle », d'une durce d'exécution pou- 
vant atlleindre cinq années, 

Quant an prix des marchés, le décret contient un certain nom- 
bre de définitions puis de di<positions destinées à faciliter le 
contrôle de l'administralion sur les prix proposés en Jui perinettant 
d'exiger, pour les marchés comportant des spécifications techniques 
particulières, la production d'un devis descriptif et estimatif détaillé 
des travaux ou fournitures à réaliser, enfin des preseriplions pour 


les 
dits “ 


déterminer le prix des prestations exéentées en régie ou rému- 
nérées sur la base des dépenses contrôlées, 
lrocédures de pessation des marchés. : 
a) Adjadication et appel d'offres. 


Le décret confère à la procédure de l'appel d'offres un caractère 
de droit commun jusqu'ici réservé à l'adjudication. En conséquence 
tout marché peut étre conclu soit par adjudication, soit par appel 
d'offres. 

L'extension donnée à la procédure de l'appel d'offres se justife, 
tout d'abord, par des considérations d'ordre technique et économi- 
que. En effet, si l'adjudicalion, qui se caractérise par une sélection 
dei soumissionnaires d'après le seul critérium du prix de la presta- 





tion, demeure encore une procédure parfaitement valable pour des 
travaux simples et des fournitures courantes, elle est, en revanche, 
peu satisfaisante quand il s'agit des prestations de nature complexe, 
de plus en plus nombreuses, pour lesquelles le choix entre les entre- 
prises doit s'opérer en retenant d'autres critères que le prix. 

En second lieu, le décret, en plaçant l'appel d'offres sur un pied 
d'égalité avec l'adjugicalion, marque une évolution qui tend à acror- 
der aux services contractants une plus grande liberié dans le choix 
ds: entrepreneurs ou fournisseurs. 

Le décret réglemente, d'ailleurs, la procédure de l'appel d'offres 
de telle sorte que, en mainlenant les traits distinetifs de celle pro- 
cédure, les soumissionnaires soient assurés du respect des règles lra- 
dilionneles qui doivent présider au placement des commandes de 
l'Etat, Cette réglementation tend à assurer la publirité des avis 
d'appel d'offres, l'égalité des concurrents, la régularité du dépou:lle- 
Mmenl des offres el la comparabilité des offres. 

A la procédure de l'adjudication, le texte apporte diverses molifi- 
Catiuns : 

— amélioration de la publicité des avis d'adjudica'jon; 

— lixalion de la coinposilion des bureaux d'adjudication par arrêtés 
publiés au Journal officiel; : 

— imodilicilion de la procédure de l'adjudication publique ouverte, 
qui n'autorisait pas les bureaux d'adjudication à exc:ure les candidats 
u'olirant pas des garanties suffisantes; 

— supprèssion de la procédure de l'adjudicalion sur coefficients 
rendue inutile par l'extension donnée à l'appel d'offres; 

— fixation, facultative, par le ministre intéressé, avant l’adjudiea- 
tion, d'un prix maximum tenu secret, que le candidat le moins- 
disant ne devra pas avoir dépassé pour pouvoir Cire déciaré aljudi- 
calaire provisoire. 

Lb) Marchés de gré à gré. 


Le décret fait revivre l'expression « marchés de gré à gré » qui 
figurait dans le décret du 13 novembre 1882 et qui avait éié rem- 
placée, dans !£ décret du 6 avril 4942, par celle de « marchés par 
entente direcie ». 

L'expression « par entente directe » à été abandonnée parce qu'elle 
traduit imparfailement ja procédure suivant laquelle les services 
aboutissent à la conclusion de ces marchés, procédure qui comprend 
le plus souvent la mise en compétition de p'usicurs encre:rises ct des 
di-cussions serries-avec celies-ci. 


Mais ce changement de terminologie n'entraîne aurune modifea- 
lion des règles régissant la procédure des marchés de gré à gré, qui 
conlinue à reposer Sur trois notions essentielles : 

— c'est une procédure exceptionnelle, à laquelle l’adminis{ration 
ne peut recourir que dans des vas limitativement énumérés; 

— l'administraijon est tenue d'organiser, dans tnule la mesure da 
pos-hie, la mise en concurrence des entreprencurs el des fournis- 


mi, 


— l'admin:<tration possèle une entière liberté de discussion et 


d'altribution du marché, 

Quant au champ d'application de la procédure des marchés de gré 
à gré, le décret retient celui défini par le décret du 6 avril 152 en 
l'élendant aux cas concernant: 

— l'exécution de preslations, qui, nécessilant des investissements 
importants préaiables à l'exéculion des travaux, fournitures ou ser- 
vices, ne peul être confiée qu'à un entrepreneur ou fournisseur déter- 
miné ; 

— la livraison des fournitures pour lesquelles, par suite de l'insuf- 
fisance de la production natliona.ce, il est impossiie de recourir à 
l'appel à la concurrence; 

— l'exéculion de preslaiions qui intéressent les besoins de la 
defense nalionaie, lorsque, en plus de Ja satisfaction des besoins de 
l'administration, il importe, notamment, de maintenir ou développer, 
dans le cadre de mesures préalabiement décidées par le Parlement 
ou par le Gouvernement, la capacité de production d'entreprises 
d-terminfes et préalablement agréées, dont l'activité est jugée nces- 
saire dans l'intérêt de la défense natisnale, 


Travaux sur mémoires et achaïs sur factures. 


Les diverses limiles fixfes en dernier lieu par le décret du 5 mars 
192, en deçà de-quelles il peut être traité avec règlement sur simpe 
mémoire ou facture, ont élé doublées afin d'éviter aux services 
de procéder à la passation de marchés pour des prestations d'un men- 
tant relativement peu important, 

Les grandes lignes de la réforme étant ainsi indiquées, il convient 
de commenter les diverses dispositions adoptées et de préciser leu:2 
modalités d'application en rapprochant, le cas échéant, cerlain:s 
d'entre elles qui figurent dans des parties différenjes du texte, 


Tel est l'objet de la présente instruction, 
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TITRE Ier 
CE LA PREPARATION ET DE LA PASSATION DES MARCHES 


Les dispositions du titre 1: du décret ont pour objet de fixer 
les règles générales auxquelles sont soumises la préparation et Ja 
passation des marchés, puis de décrire les aifférenies procédures de 
passation pouvant être ulilisées: adjudicalion, appel d'offres €} £'é 
à sic. 


Cuavrine ler 
Dispositions générales (art. 1°, 2 el 3). 
A. — Champ d'apmication du décret. 


Fu vertu des dispositions combinces des articles fer, 42 et 43, le 
décret s'applique, sauf en ce qui concerne les marchés conclus à 
l'étranger pour lesquels un décret spécial interviendra, aux marchés 
de travaux, fournmilures eu services passés au nom de lElat. 
L'expression « marchés de services » qui a remplacé celle de 
« ruarchés de transport » figurant dans le décret du 6 avril 1982, 8 
un <ens très général et couvre, bien entendu, les marchés de trans- 
paris, sous réserve, ainsi qu'il est indiqué ci-après, que le marché 
soil un conträl de droit administraiif. 

rn outre, le décret est applicable aux marchés conclus par ?»s 
élab'issements publies nationaux à caractère administratif, confor- 
miément à l'article 41 du décret n° 53-1227 du 10 décembre 195 
laut à la réglementation complable applicable aux établissements 
jubiies nationaux à caractère adiministratif (Journal officicl da 
432 décembre, page 11010). 

Au point de vue territorial, le d'eret vise les marchés de V'Elnt 
pas-és dans les départements métropolilains el d'outre-mer el 28 
A'gérie. 

Les d'crote particaliers contresignés par le ministre des finances 
et ie ministre compétent détermineront les conditions d'application 
du décret du 13 mars 1%% aux marchés de l'Etat passés dans ‘es 
terriloires relevant du minisière de la France d'outre4ner, au Maror, 
en Tunisie et dans les Etats associés, En attendant la parution de 
ces texles, les marchés de l'Etat passés dans ces territoires ou 
Etats demeurent régis par la régiementatlion qui leur est actuel'e- 
nent app:icable. 

Deineurent en dehors du champ d'application du décret: 

fo Les conventions ou contrats que les administrations sont tenues 
de passer dans les formes et selon les règles du droit commun en 
raison du füit notamment que les prestations à oblenir sont déià 
déinies quant aux conditions de leur fourniture et à leur prix par 
une réglementation que les services contrasctants ne peuvent modif :r 
où qu'ils n'ont pas intérèt à modifier. Parmi ces conventions cu 
contrats il faut ranger rotamment la plupart des contrats pass's 
avec des entreprises de transport, de fournilure de gaz, d'éiectri- 
cilé, d'eau, Bien entendu, de tels engagements ne peuvent être 
suscrits que dans la mesure où les principes généraux du droit 
arainistralif ainsi que la réglementation applicable en matière 
bugélaire et comptable sont respectés. 

2» Les marchés passés à l'étranger. 

Par marchés passés à l'étranger, il faut entendre non seulement 
le: marchés conclus par des aulorilés françaises à l'étranger appelées 
c'une manière permanente ou occasionnelle (mission d'achats pat 
exemple) à trailer avec des entreprises locales, mais aussi ceux 
que les autorités françaises en métropole, dans les départements 
d'ouutreaner, en Ajisérie, au Maroc, en Tunisie, dans les territoires 
d'outre-mer et d'une manière générale dans les terriloires et Etats 
associés compris dans }'Union française, passent avec les entrepri-es 
dont le siège est à l'étranger. 

En revanche, le déeret est applicable anx marchés que l'admini:- 
Iration conclut soit avec des importateurs français, soit avec les 
fiïules françaises d'entreprises étrangères. 


B. — Règles généreles concernant la préparation et la passation 
des marchés. 


1» Les marchés doivent être passés après mise en concurrence. 
«tte règle ne souffre d'exception que dans le cas des march‘s 
de gré à gré et seulement lorsque l'administration, pour des moti!s 
de droit (monopole tenant à l'existence de brevets d'invention) eu 
des circonstances de fait (nécessités techniques, intérêt de la défense 
nationaie, elc.), se trouve dans l'obligation de traiter avec un entre- 
preneur ou fournisseur déterminé. . 
La mise en concurrence des candidats est organisée minuticu- 
sement dans les cas d'adjudication et d'appel d'offres. A cet égari, 
l'appel d'offres — qui n'était pas réglementé dans le décret du 
G avril 1942 — est soumis désormais à des règles très voisines de 
celles traditionnellement retenues pour l'adjudication. En revanche, 
la procédure du gré à gré s'accommoderait difficilement de règles 





uniformes et rigides; aussi, les administrations sont seulement 
tenues de mettre « en compétition » les entreprises dans toute la 
mesure du possible, en choisissant les moyens qui, suivant Ja 
branche d'indusirie, l'organisation de Ja profession, les circons- 
lances économiques du moment, elc., leur paraissent les meilleures 
pour provoquer les offres les p'us intéressantes. 


9e Les marchés sont des contrats écrits. 


lis doivent obligatoirement revêtir la forme d'actes synaïlagina- 
tiques et se référer aux différents cahiers des charges visés au 
titre II du décret, dont les dispositions, élablies unilatéraiement par 
les administralions intéressées, revêtent, du fait de ceite référence, 
un caraclère contractuel. 
3o Les marchés sont soumis avant conclusion à divers contrôles. 
Ces contrôles doivent faire l'objet d'un décret spécial en cours 
d'élaboration. En vertu de l'ariicie 44 du décret, les disposilions 
du texte à intervenir, qui feront l’objet en temps voulu d'instruc- 
tions particulières, entreront ex vigueur en même lemps que celles 
du présent décret. 
4e Le ministre es! compétent pour engager valablement l'Etat. 
En vertu des disposilions combinées des articles 1er et 2, tout 
marché doit être signé par le ministre intéressé ou, en son nom, 
par un fonctionnaire bénéficiant d’une délégation accordée par 
arrété spécial dont il va cire question ci-après. 
La délégation peut étre accordée au fonctionnaire ou à l'un des 
fonctionnaires qui prépare le marché ou collabore à la préparation 
de celui-ci. Elle peut élre aussi accordée au président ou à l'un des 
membres du burean d'ädjudication; dans ce cas, la désignation de 
l'adjudicataire provisoire faite par le président du bureau, en cette 
qualité, peut être immédiatement suivie de l'approbation de l'adju- 
dication par ce fonctionnaire, agissant cette fois comme délégué 
du ministre. 
Les pouvoirs que chaque ministre peut déléguer par l'arrêté 
spécial visé à l'artiele 2 du décret — arrèté qui devra intervenir 
pour remplacer les textes qui auraient déjà été pris en ce domaine 
— soit à des fonctionnaires désignés nommément ou ès qualités, 
soit à aes catégories de fonctionnaires désignés par la fonction 
qu'is remplissent, concernent non seuiement la signature d'appro- 
balion des marchés — acte par lequel l'Etat se trouve engagé vis-à- 
vis du coconiraclant — mais aussi les autres mesures ou décisions 
énoncées dans le décret et énumérées ci-après dans l'ordre des 
arlicies qui les prévoient: 
— autorisation spéciale de soumiss'onner à accorder aux personnes 
ou sociélés admises au règlement jud'ciaire (art, 7); 

— choix entre l'adjudicalion et l'appel d'offres (art. 14); 

— fixation d'un prix maximum dans la procédure d'adjudicalion 
(art. 15) : 

— agrément des candidats admis à remettre des soumissions dans 

le cas d'adjudication restreinte (art. 22) ; 
— désignation du fanclionnaire chargé des opérations préliminaires 
à l'ouveriure des plis contenant les offres (art. °6): 

— composition et règles de fonctionnement des commissions char- 
£gées de l'ouverture des plis contenant les offres (art. 27); 

— désignalion de crilères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres (art. 28); 

— agrément des entreprises avec lesauelles des marchés de gré 
à gré peuvent être conclus (art. 25, 11°, b). 

L'arrélé doit indiquer d'une manière précise les différents actes 
pour lesquels la délégalion est accordée et, dans chaque cas, les 
limites de celte délégation. 


ü Les marchés doivent être conclus avant tout commencement 

d'exécution, 

Pour que les marchés soient considérés comme conclus, il fant 
que louies les conditions de leur exécution aient été déterminées, 
qu'ils contiennent au moins les mentions énoncées à l’article 5, 
enfin qu'ils aient été signés par le titu!aire et approuvés par l'auto- 
rilé compétente. 

A la règle impéralive de Ja conclusion des marchés avant tout 
commencement d'exéculion, règle qui ne saurait être transgressée 
sans engager gravement la responsabilité des fonctionnaires contre- 
venants, une seule exceplion est prévue: celle des marchés à prix 
provisoire visés à l'article 36 du Gécret Jorsqu'ils sont précédés d'un 
échange de lettres. 


SECTION I. — DE LA FORME DES MARCHÉS 
(Articies 4 et 5.) 


Les dispositions des articles 4 et 5 répondent an souci d'éviter les 
conteslalions qui peuvent naître d'une présentation défectueuse des 
marchés et notamment de l’omission de stipulations essentielles. 

L'article 4 stipule, tout d'abord, que les marchés font l'objet d’un 
instrument unique. Cette disposition signifie que, si les marchés 
comportent un certain nombre de documents: cahiers des charges, 
devis, pièces annexes, ele, le document stipulant les obligations 
réciproques ou portant référence aux documents qui les exvriment 
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demie 
el constatant l'accord des parties doil ètre élabli sous forme d'un 
acie unique, ce qui exclut les contrats résullant d'un échange de 
icttres, procédure en usage dans le commerre, 

Cette forme particulière d'engagement, qui élait prévue par l'arti- 
cle 19, %e, du décret du 18 novembre 1S82 pour les marchés de gré 
à gré ainsi que par l'article 24, mon rendu applicable, du décret du 
6 avril 1912, n'a pas é'é reprise, parre qu'elle ne permet pas 
d'énoncer d'une manière saiisfaisante toutes les stipulalions que doit 
contenir le marché propremeni dit et qu'en outre elle interdit la 
mobilisalion bancaire des créances nées de l'exécution des presla- 
tions faisant l'objet du contrat. En effet, le titulaire du marché ne 
peut bénéficier des dispositions du décret du 29 octobre 1935 relalif 
au Pnrancement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques 
(Jowrnal officiel du 1 octobre, page 11450), que si le gage remis an 
compiable assignalaire revêt, aux termes mêmes de ce lexle, « la 
forme d'un marché ou d'une convention », c'est-à-dire d'un acle 
revéin de la signature des deux parties. 

Ces remarques étant failes, le marché peut être constitué : 

Ou bien par la soumission ou l'offre elle-nême, souscrile — confor- 
mément à un modèle établi par l'administration — par le candidat 
retenus el approuvée par le ministre on son délégué: cette procédure 
est recommandée tontes les fois qu'il s'agit de marchés qui peu- 
vent faire l'objet d'un instrument de contexture réduite ; 

On hien par un acte distinct de la soumission ou de l'offre sons 
crite pur le candidat retenu, cet acte reprenant les engagements 
souscrits par ce candidat el élant revelu de la signature de ce 
dernier et du ministre onu de son délégué. 

L'article 5 énumère les mentions essentielles que doivent, au 
moins, con!'enir les marchés. 

Cet article appelle trois remarques préliminaires : 

a) Parmi ces mentions, certaines doivent être considérées comme 
essenlielles au regard des règles du code civil (ef. articles 1108, 1583 
et 1710) et l'amission de l'une d'entre elles entrainerait la nullité 
du marché. NH s'agit des menlions visées au 1°, 3% et 6° de l'arti- 


Pr, 


cle 5. 

Sauf en ce qui concerne la menlion visée au 2°, au sujet de 
laquelle il est fait observer que, si l'absence dans le marché de la 
référence à la délégalion donnée por le ministre au signataire du 
contrat n'est pas une cause de nullité, mais que tout marché qui 
ne serait pas approuvé par un fonctionnaire ayant eapacilé pour 
contracter au nom de l'Etat serait emtaché de nullité, les autres 
meniions doivent obligatoirement figurer dans les marchés pour des 
raisons de bonne exécution du conirat ou plus simplement même 
de bonne adminisiration. L'omission de l'une d'entre elles obligerait 
le complable a-signalaire soit à opposer un refus de visa lors de 
la présen!altion du premier titre de parement émis en règlement 
du marché, s'il s'agit d'une des mentions visées anx 2°, 7°, 8e, 9e 
ct tte, sol, sans différer son visa, à demander à l'ordonnaleur de 
faire compléter le marché s'il s'agit des mentions visées aux #4”, 
5e et 19°, Dons lons les cas les omissions doivent Cire régulariséss 
par la conclusion d'un avenant. 

b) Certaines des mentions énumérées à l'article 5 peuvent, au 
lieu de figurer dans l'instrument unique visé à l'article 4, être 
contenues dans l'un des documents coniracluels généraux consli- 
tuant le marché. 

Les mentions insérées dans les documents contractuels généraux 
ei qui, de ce fuit, n'ont pas à étre reprises dans l'instrument uni- 
que, sont, en règle générale, celles visées aux 8°, % et 10e. 

c) La liste des mentions énumérées à l'article 5 n'est pas limi- 
falive, En ellet, les marchés doivent contenir d'autres meniions ou 
sltipulations avant trait notamment : 

Au régime des pénalités pour retard; 

A l'interdiction, sauf autorisation du ministre intéressé, de sous- 
trailer, de céder ou d'apporter en société tout ou partie du marché, 
de coniracter une associalion pour son exécution; 

A la fixation d'un délai de garantie ; 

Aux conditions de surveillance el de contrôle en cours d'exécution. 

Ces remarques préliminaires élant faites, les mentions 3°, 6°, 5°, 
&°, 9e, 10 et 11° de l'article 3 appellent certains commentaires. 


Article 5, %°, — L'énumération par ordre de priorité des pièces 
mcorporées dans le contrat répond au souci d'éviter les contestations 
qui peuvent naître entre les parlies lorsque des stipulations ou des 
indi alions contradictoires figurent dans différentes pièces du contrat, 
remarque élant faite que le titulaire du marché doit être tenu de 
signaler les contradictions qui rcsuiléraient des pièces ain<i classées, 


Aïlicle 5, 6°, — Sous réserve des dispositions particulières de l'ar!t- 
cle “& du décret concernant les marchés à prix provisoire, dispositions 
qui sont commentk'es plus loin, tout anarché doit obligatoirement 
indiquer le prix de la prestation, ou les modalités de détermination 
du prix lorsqu'i s'agi de preslalions exécutées en régie ou résmu- 
néries sur la base des dépenses contrôlées. 

Lorsque, ainsi qu'il est prévu à l'article 10 du décret, le marché 
& élé conclu sur la base non d'un prix global forfaitaire mais d'un 
O1 plusieurs prix unitaires ou d'une série de prix, il doit néanmoins 
êlre procédé à la détermination du prix global évaluatif calculé en 





appliquant à la masse et à la nature des prestations envisagfes tes 
modalités de délerminalion du prix fixées par le contrat, Ce prix 
#e.bal, qu'il n'est pas obligatoire de faire figurer dans le marché, 
doit en ellet être porlé daus la comptabilité adgninistrative tenna 
par l'ordonnateur et, le cas échéant, correspondre, à due çoncur- 
rence, au montant du blocage enregistré par l’'ordonnateur dans <es 
écruures, lorsqu'il s'agit d'une opé:ation d'investissement soumise 
è recensement. 

Cette recommandation vaut pour toutes les catégories de marchés, 
y compris les marchés à commandes et les marchés de clientèle 
visés à l’article 8 du décrel, remarque élant faite que, dans le cas 
où ces enarchés sont conclus pour plusieurs années, le prix global 
évaluatif doit correspondre au montant présumé de Ha dépense 
annuel:e, 


Article 5, 7°, — L'importance que revêt le délai d'exéculion du 
lüarché ou la date de son achèveinent mérile d'être soulignée. 

Le délai d'exécution est, en effet, un des éléments qui jouent dans 
là concurrence et il a une iacidence directe sur les offres de prix. 
Les administrations doivent s'efforcer, dans toute la me-ure du pos- 
sible, de priparer et conclure les marchés à une époque telle que, 
Ccomple tenu du délai d'exécution imposé, l'entreprise soit à même 
de liavailler dans des conditions normales. Il n'est pas douleux que 
des dulais d'exécution extrémement courts restreignent la caneur- 
rence en décourageant cerlains candidats et qu'ils entraînent gér&- 
ralement pour les entreprises des sujéliens aboutissant à un ren- 
Cérissement du coût des marchés {acquisition de matières premières 
à des périodes défavorables, heures supplémentaires, travail de nuit, 
eic.). Les mèmes censidéralions valent pour fixer la cadence d'exé- 
culion ou de fabrication, 

IL est à noler que, dans la procédure d'appel d'ffres, le détail 
d'exéculion peut être un des éléments déterminants du choix de 
L'acdiminisire lien. 

L'autre part, le défaut d'indication du délai d'exéculion interdirait 
à l'administration d'infliger des pénalilés pour relard et permettrait, 
le cas échéant, au titulaire, en relardant la Tivraison, de bénéficirt 
iudüiment de l'application des clauses de revision de prix insérécs 
dans le marché, 


Article 5, 8e, — Les condilions de r‘ceptien ou de livraison 4es 
prestations doivent être fixées avec le plus grand soin, car toute 
négligence en ce domaine peut conduire l'admhkristration à supporter 
un grave pré udice, soit que les quantités livrées ne correspondrni 
pas aux quantilés prévues, soit que les prrelations fournies révètent 
à l'usaze des défectuoesilés qui auraient dà normaiement Cire consta- 
lues lors de la « revcetle technique ». 

Eu outre, pour les marchés de fournitures, il importe de préciser 
le lieu de la livraison. 

Article 5, 9%, — L'inserlion dans les marchés des condilions 4e 
règlement (avances, acomptles) est déjà imposée par l'articie 3 .'u 
décret n° 55-105 du 11 mai 1933 modifié. Les instructions du 17 juin 
1283 (Journal officrel du 21 juin, reclificalif au Journal officiel Cu 
2 juillet) ct du 1er février 194 (Journal officiel du 9 février, reclifi- 
Caitf i.u Journal officiel du 12 février) prises pour l'apylicalion de € 
texie et auxquelles il convient de se reporter, conliennent à cet 
égard toutes indications utiles, 


Arlic'e 5, 10e, — Les conditions de résiliation des marrhfs doivent, 
en principe, figurer dans les cahiers des clauses adéninistratives 
générales propres à chaque département. 


Article 5, 11e, — Par date de conclusion du marché, H faut enten- 
are la date d'approbation par l'autorilé compétente, c'est-à-dire la 
date à laaueile le marché, avant élé revêtu de la signature du 
ministre ou de son délégué dûment habilité, acquiert ainsi sa per- 
lection juridique. 

A délaut de stipulations particulières dans 1° marché, la date ‘6 
conclusion du contrat constitue le puint de départ du délai d'exécu- 
lion contractuel, 


Section H, — Des entrepreneurs ou fournisseurs contraclants 
{articles 6 et 5). 


L'article 6 concern® Ja présentation des soumissions onu offres, 
l'article 7 la situation particulière des personnes vu soc.étés en état 
de faillite ou admises au réglement judiciaire. 


Art. 6. — H découle de cet article, dont la rédaction est (rès voisine 
de celle de l'articie 6 du déeret du 6 avril 1952, que les bureaux 
d'adjudication, les commissions d'ouverture des plis contenant les 
offres, et les services chargés de négocier des marchés de gré à gré 
doivent véritier les pouvoirs des personnes qui signent les soum’s- 
sions ou offres, qu'it s'agisse de l'entrepreneur ou fournisseur lui- 
mème ou de l'un de ses mandataires dûment habilité. 

Cette habilitation est différente suivant les formes juridiques de 
l'entreprise considérée (extrait des staluls de la société, délibéra- 
tion du conseit d'administration, pouvoir, etc. habilitant une per- 
sonne nommément désignée à représenier L'entreprise) 
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Dans le cas où le mandataire n'est pas aïlaché à une seule entre- 
prise, il ne peut représenter qu'un seul candidat pour un même 
marché. 

Lorsqué des soumissions ou offres sont déposées par un « groupe- 
ment d'entreprises », celui-ci constilue un candidat unique. 


Article 7. — En vertu de cet article les soumissions ou offres dfpo- 
sées par les personnes ou sociétés en élat de failiite doivent 
obligatoirement être éliminces. 

Si la miæ en faillite intervient après l'ouverture des soumissions 
ou des offres, ou à l'issue des pourparlers engagés dans le cadre 
de la procédure des marchés de gré à gré, ces soumissions ou offres 
se trouvent entachées de nullité et le marché ne peut pas être 
alt'ribué à ces personnes ou soci£tés. 

En ce qui concerne les personnes ou sociélés admises au « règle- 
ment judiciaire » — expression remplaçant, depuis l'iniervention 
du décret ne 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règle- 
ments judiciaires 2t à ia réhabilitation (Journal officiel du 21 mai, 
page 5086), celle de « liquidation judiciaire » — elles ne peuvent 
oarticiper à l'une des procédures de passation des marchés que si 
les deux conditions suivantes sont remplies: 

— avoir été habililées à poursuivre leur activité par décision du 
{ribunal les admettant au « règlement judiciaire »; 

_— avoir été autorisées spécialement par le minis're contractant, 
ou son délégué habilité dans les conditions fixées par l'articie 2, 


NH n'est pas inutile de rappeler ici les dispositions législatives 
en vertu desquelles d’autres mesures d'exclusion des mar:hcCs 
publics frappent les personnes ou les sociétés: 

1° Article 37, dernier alinéa, de l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 
4945 relative aux prix, modifié par l'arlicle 2 du décret n° 53-304 du 
9 août 1953. relatif au maintien ou au rétablissement de la libre 
concurrence industrielle et commerciale (Journal officiel du 10 août, 
page 7045). 

Cet article à trait à l'exclusion des entreprises dont les exploilants 
ou dirigeants ont été condamnés pour infraclion à la législation 
économique ; 

2e Article 50 de la loi ne 52-101 du 14 avril 1952 excluant les 
entreprises dont un des dirigeants a été condamné pour infraction à 
la législation fiscale. 

Les condilions d’application de cet article ont fait l’objet: - 

— du dé:ret n° 51-82 du 2 janvier 1954 (Journal ofJiciel du 
27 janvier, page 954); 

— de la lettre adressée le 17 février 1954 par ke ministre des 
finances et des affaires économiques à ses collègues (Journal officiel 
du 19 février, page 1677); 

— de la lettre collective n° 18 AM du secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques adressée aux ministres et secrétaires 
d'Etat le 1er juillet 1955 sous le timbre de la direction générale des 
impôts (coordination, 2 bureau); 


Je Article 39 de la loi ne 54-404 du 19 avril 1954 portant réforme 
fiscale Journal officiei du 11 avril, page 348?) excluant les en'reprises 
qui ne peuvent justifie: avoir souxrit les déclarations qui leur 
incombent en maïière d'assiette et salisfait à leurs obligations en 
matière de payement des cotisations de la sécurité sociale. 

Les conditions d'application de cette disposition législative doivent 
faire l’objet de décrets en conseil d'Etat. 


SecTion IT. — DE L'OBJET DES MARCHÉS 
(Articles 8 et 9.) 


Artic'e 8. — Cet article énonce tout d'abord deux notions essen- 
tielles : 

1° En premier lieu les prestations à réaliser doivent répondre 
exclusivement à la nalure et à l'étendue des besoins à satisfaire, 
ce qui pose pour l'administration le problème de l'appré'iation cor- 
recte des besoins. 

L'obligation de retenir des prestations adaptées à la nature des 
besoins à satisfaire, doit conduire !’administration à opérer, en 
fonction du service qu'elle a pour mission d'assurer et compte tenu 
des crédits de payement mis à sa disposition, un choix, le plus judi- 
cieux possible, parmi les diverses « prestations » pouvant étre envi- 
sagées. Ce choix implique une coopéralion élroile entre Îles 
services utilisateurs et les services chargés de la préparation et de 
la passation des marchés. 

Quant à l'étendue des besoins, elle diffère suivant la durée de la 
période retenue et suivant le nombre des services auxquels les 
prestations sont destinées. 

La première notion, relle de durée, appelle olusieurs remarques. 

Le prix auquel une administration traite est, en général, d’au- 
tant plus bas que les prestations commandées sont plus impor- 
lantes; mais la faculté d'engager des dépenses est toutefois limitée, 
comme l'indique le dernier alinéa de l'article 8, pour une opération 
d'investissement, au montant de l’autorisation de programme affectée 
à cette opération et, pour une dépense ordinaire, au montant 





de l'autorisation d'engagement correspondant au crédit figurant 
au chapitre d'imputation de Ja dépense. D'autre part, la conclu- 
sion, au cours d'une même année, de plusieurs marchés portant 
sur une preslation déterminée sera, en général, peu souhaitable, 
ceite procédure étant souvent plus onéreuse que celle consistant 
à passer un marché global couvrant l’ensemble des besoins à 
salisfaire pour l’année entière, Les marchés à commandes, dont il 
est queslion ci-après, consliluent un mode de contrat permettant 
de pallier les difficultés résullant de l'impossibilité soit de pro- 
céder à une évaluation précise des besoins à satisfaire pour une 
année, soit de stocker les livraisons qui seront utilisées au cours 
de l’année. 

En ce qui concerne la seconde notion, c’est-à-dire la détermination 
des besoins sdit pour l’ensemble des services relevant d'une même 
administration, soit pour chaque service pris isolément, il est 
a priori difficile de dégager des règles générales valables pour toutes 
les administrations. C’est en effet le problème de la centralisation 
des commandes qui se trouve ainsi posé et qui ne saurait être réglé 
dans le cadre de la présente instruction. 

Toutefois, il apparaît qu'une centralisation des commandes por- 
tant sur des prestations de type courant, à des échelons terri- 
loriaux à déterminer selon la structure de chaque administration 
ou de plusieurs administrations, doit permettre de spécialiser des 
agents dans l'exécution de cette tâche et de traiter à des conditions 
plus intéressantes que celles obtenues en laissant à chaque ser- 
vice le soin de passer occasionnellement des marchés, ce qui conduit 
notamment à multiplier le nombre de contrats d’un montant moyen 
peu élevé. 


2 En second lieu (sauf le cas particulier de l'appel d'offres avec 
concours dont il sera question plus loin), les spécifications tech- 
niques et la consistance des prestations demandées doivent étre 
déterminées aussi exactement que possible, avant tout appel à 
la concurrence ou toute négociation. 

Il s'agit là du problème de la description — au sens le plus 
large du terme — des prestations à réaliser, description que l’admi- 
nistration doit être en mesure de porter à ja connaissance des 
entreprises, une fois déterminées la nalure et l'étendue des besoins 
à satisfaire, Pour qu'une presiation réponde exactement à la nature 
des besoins à satisfaire et pour ne pas fausser le jeu de la 
concurrence, il importe que soient clairement déterminées, avec 
la consistance de cette prestation (nature, quantité, volume, etc.), 
les spécifications qui définiront exactement les travaux ou four- 
nitures que l'administration entend réaliser ou se procurer. 

L'insuffisance de spécifications a pour conséquence d’obliger 
chacun des soumissionnaires à procéder à une étude pour compléter 
la définition de l’objet du marché et constilue pour les candidats 
un aléa dont ceux-ci tiennent compte dans leurs offres de prix. 
D'autre part, elle entraîne le plus souvent, en cours d'exécution, 
des modifications qui se traduisent généralement par un allonge- 
ment des délais d'exécution et des majorations de prix. 

En revanche, tout excès dans les spécifications peut fausser éga- 
lement le jeu de la concurrence et conduire à traiter à des 
conditions désavantageuses: en fixant avec trop de minutie cer- 
taines spécifications, il est possible de restreindre arbitrairement 
la concurrence et même d'éliminer au profit d’un seul les autres 
candidats. 

Enfin, l’administration doit renoncer — en particulier pour Îles 
produits et articles courants — à exiger des spécifications parti- 
culières toutes les fois que celles-ci ne s'imposent pas, car toute 
modification aux normes de fabrication habituellement suivies est 
onéreuse, 11 est rappelé, à cette occasion, que les administrations 
sont tenues de fixer les spécificalions techniques par référence 
aux normes homologuées, ainsi que le prévoit l’articie 37, 2°, der- 
nier alinéa, du décret. 

D'autre part, les groupes permanents d'étude des marchés Insti- 
tués par le décret n° 53-108 du 11 mai 1%53 sont chargés nolam- 
ment d'opérer une sélection des types de produits ou de matériels 
faisant l’objet de marchés publics et de définir les spécifications 
auxquelles les commandes doivent répondre. 

A ces règles qui viennent d’être commentées, une exception est 
apportée lorsque l'administration traite en passant des marchés dits 
« marchés à commandes » ou des marchés dits « marchés de clien- 
tèle », En effet, dans ces deux catégories de marchés, la « quan- 
tité» de la prestatiom reste, dans une certaine mesure, indéter- 
minée. 

Ces marchés, dont l'emploi, en ce qui concerne les marchés à 
commandes, a été recommandé dès 1952 par le département (cf. lettre 
collective ne 278 C3 - L/C 2671 adressée aux ministres et secrétaires 
d'Etat le 2 avril 1952), permettent à l'administration d'éviter le pro- 
cédé — plus onéreux — des « achats sur factures», bien que la 
quantité exacte des besoins à satisfaire ne puisse étre évaluée 
exactement ou que, pour des motifs divers (caractère périssable 
des produits ou denrées, absence de moyens de stockage, etc.), les 
livraisons doivent nécessairement être échelonnées. 

En outre, îls permettent de traiter sur une longue période, ne 
pouvant toutefois excéder cinq années, et d'obtenir ainsi des prix 
intéressants. 
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Ces deux catégories de marchés se caractérisent comme suit: 
a) Marchés à commandes. 


Il indiquent les limites minimum et maximum de la fourniture 
globale à livrer, ces limites devant être exprimées soit en quantité, 
soil en valeur. 

lis doivent, bien entendu, indiquer la période — celle-ci ne 
pouvant excéder une année — au cours de laquelle les commandes 
seront passées el, si possible, le délai de livraison, compté, en 
principe, à partir du jendemain de l'envoi du bon de commande, 
A défaut, le marché doit prévoir que ce délai de livraison sera 
fixé dans chaque bon de commande, L'absence de telles stipulations 
rendrait impossible l'application des clauses sur les, pénalités de 
retard. 

Ils peuvent comporter une clause de tacite reconduction, d'année 
en année, celle clause ne pouvant avoir pour effet de porter la 
durée tolule du contrat au delà de cinq ans. En pareil cas, le 
marché sera, le plus souvent, assorti d'une clause de revision de 
prix et devra comporter l'indication de la durée du préavis au 
cours de laquelle l'une ou l'autre des parties aura la faculté de 
dénoncer la clause de tacile reconduction. Il va de soi que, dans 
l'hypothèse où la clause de tacite reconduction est dénoncée, des 
commandes peuvent être passées dans les limites contractuelles 
pendant la durée du préavis. 


b) Marchés de clientèle. 


Ils se distinguent des précédents essentiellement par le fait que 
l'administration s'engage à confier, pendant une période ne pou- 
vant excéder cinq ans, à l'entrepreneur ou fournisseur retenn, toutes 
les commandes portant sur une catégorie déterminée de prestations 
à fournir à un ou plusieurs services, sans indiquer ni les quantités, 
ni la valeur des commandes globales. 


Les marchés de clientèle qui, comme les marchés à commandes, 
peuvent être conclus en utilisant l'une des trois procédures de 
passation prévues au décret doivent étre largement utilisés dès 
lors qu'il s'agit de preslations d'un usage courant portant sur des 
biens consomptibles et, de ce fait, appelés à être renouvelés chaque 
année (imprimés, fournilures de bureau, etc.). 


Lors de la mise en concurrence. il convient que l'administration 
indique aux candidats les quantités de la prestation utilisées au 
cours d'une période écoulée, dont la durée devrail, si possible, 
être la même que celle pour laquelle on envisage de traiter, Celte 
indication constitue une base suffisamment précise pour permettre 
aux candidats de présenter une offre de prix sérieusement étudiée, 


Etant donné que les marchés ne * clientèle sont conclus pour une 
durée ferme, qui peut être fixée du maximum à cinq ans, et que, 
au cours d'une période aussi longue, des techniques nouvelles peuvent 
intervenir, il est recommandé aux administrations d'insérer dans 
ces marchés une clause habilitant, à des dates préalablement fixées, 
l'une ou l'autre des parties à demander Ja revision des conditions 
du marché et, à défaut d'accord, la dénonciation du contrat dans 
un délai à fixer également dans le marché. 


La disposition finale de l'arlicle 8 rappelle que, en ce qui con- 
cerne la réalisation des programmes s'échelonnant sur plusieurs 
années, l'administration est amenée à traiter pour une période 
supérieure à un an, mais que, en tout état de cause, le marché 
doit prévoir une durée totale d'exécution restant dans la limite des 
autorisations d'engagement et un fractionnement par tranche 
annuelle des travaux à réaliser, dans la limite des crédits de paye- 
ment disponibles. Au début de chaque année suivant la conelusion 
du marché et après le vote des crédits, l'administration indique, 
par ordre de service, la nouvelle tranche à réaliser. 


L'attention des services doit être tout spécialement appelée sur 
la gravité que présenterait une transgression de ces règles, puisque, 
aussi bien, ne serait plus respectée la volonté du législateur sur 
l'échelonnement, l'arrêt ou les modifications à apporter en cours 
d'exécution aux programmes à réaliser et que, en outre, l'admi- 
nistration qui s'engagerait au delà des crédits de payement ouverts 
s'exposerait à verser des intérêts moraloires aux titulaires des 
marchés. 


Article 9. — Cet article, consacré au fraclionnement des travaux, 
fournitures ou services en plusieurs lots pouvant donner lieu 
chacun à un marché distinct, marque une tendance nouvelle par 
rapport à celle qui découlait de l’article 3 — non rendu applicable 
— du décret du 6 avril 1942 En veriu de ce dernier article, la 
division en lots était la règle dès lors que le fractionnement ne 
présentait pas d'inconvénients financiers ou techniques. Désormais, 
la division en lots ne doit être envisagée que si le fractionnement 
est susceptible de présenter des avantages techniques ou finan- 
ciers. Cetie règle doit notamment être appliquée dans les cas où 
l'importance des travaux ou des fournitures à effectuer dépasserait 
notoirement les capacités techniques ou financières d'une seule 
entreprise; il en est de même dans les cas où une seule entre- 





prise ne pourrait tenir des délais d'exécution extrêmement courts 
qu'en adoptant un rythme de travail nécessitant des dépénses 
supplémentaires qui grèveraient d'autant le coût de la pres- 
tation. 

IL est rappelé que le décret du 13 août 1936 concernant les 
adjudications et marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, 
des départements, des communes et des établissements publics 
de bienfaisanre et d'assistance à réserver aux coopératives d’'ar- 
tistes et d'artisans d'art, aux coopératives d'artisans ainsi qu'aux 
artisans individuels, modifié par le décret ne 47-1693 du 30 août 1947 
(Journal officiel du 4 septembre, page 8797) impose aux administra- 
tions un fractionnement en lots lorsqu'il s'agit de travaux ou fourni- 
tures dénommés « travaux artisanaux ». 


Section IV, — DU FrRIX DES MARCHÉS 
(articles 10, 11, 12 et 12.) 


Articles 10 et 11. — Après avoir distingué entre le « prix global 
forfaitaire » qui couvre l'ensemble de la prestation faisant l'objet 
du marché el « le ou les prix unitaires » qui, comple tenu de 
l'importance rée'le des prestations exécutées, servent à déterminer 
le prix de règlement du marché, le décret fait intervenir une 
seconde nolion en stipulant que Je prix est ferme ou revisable. 

Le prix est « ferme » — remarque étant faite que l'administration 
doit de préférence traiter sur la base d'un prix ferme, à moins 
que, pour des motifs évoqués plus loin, il ne soit plus avantageux 
de passer un marché à prix revisable — lorsqu'il ne peut être modifié 
à raison des variations économiques survenues pendant la période 
d'exécution. Toutefois, il se peut que le prix de règlement soit 
différent en raison de modifications dans Ja masse ou dans la 
nature de la prestation apportées aux prévisions initiales d'après 
lesquelles le prix contraciuel a élé établi. 

Le prix est « revisable », lorsqu'il peut être affecté par des 
variations économiques survenues pendant la durée d'exécution du 
marché. Lorsque, compte tenu des circonstances économiques du 
moment et en raison de Ja durée d'exécution du marché (c'est !e 
cas, notamment, pour les marchés à commandes comportant une 
c'ause de tacite reconduction, les marchés de clientèle conclus pour 
une longue période, les marchés afférents à des programmes), l’admi- 
nistration décide de traiter sur la base d'un prix revisable, elle 
doit, lors de la mise en concurrence des candidats, le faire connaître 
et indiquer les conditions de la revision. Ces conditions, qui doivent, 
bien entendu, être incluses dans le marché, constituent un des 
éléments qui influent sur les offres de prix. A cet égard, il convient 
de signaler qu'en acceptant d'introduire une clause de revision dans 
un marché passé sur la base d'un prix ferme, l'administration 
accorderait un avantage au profit du titulaire, après s'être peut-être 
privée de soumissions ou offres plus avantageuses qu'auraient pu 
présenter d'autres candidats, 

En ce qui concerne l'établissement et les conditions d'application 
des clauses de variations de prix, il convient de se reporter à la 
circulaire du ministère de l'économie nationale en date du 10 août 
1938 (Journal officiel des 15, 16 et 17 août, page 9773) et aux 
instructions — déjà citées — du 17 juin 1953 et du 1er février 1954 
prises pour l'application du décret n° 58405 du 11 mai 1955 
modifié. 

Il est souligné que les conditions de la revision du prix incluses 
dans le marché doivent être très précises afin d'en permettre une 
application automatique et aisément contrôlable tant pour le 
cocontractant que pour le comptable payeur et le juge des compte”, 
d'éviter toutes contestations éventuelles et de rendre inutile la passa- 
tion d'avenants. 

D'autre part, au nombre des tâches confiées aux groupes perma- 
nents d'étude des marchés par le décret n° 53-108 du 11 mai 1953 
qui les a inslitués, figure l'étude de formules de revision-types 
applicables à chaque catégorie de prestations. A l'heure actue:le, 
les formuies-types étab'ies par cerlains de ces groupements figurent 
dans les instructions suivantes publiées au Bulletin officiel des 
services des prix: 

— Instruction relative à l'uniformisation des formules de revision 
ineluses dans les marchés administratifs d'artic'es textiles (déci- 
sion du groupe permanent d'étude des marchés administratifs 
d'articles textiles, séance du 14 décembre 1953, B. O. S. P. du 
15 janvier 1954, page 5); . 

— Instruction relative À l'uniformisalion des formules de revision 
de prix inc'uses dans les marchés administrati's d'articles tex- 
tlles sélectionnés par le groupe permanent d'étude des marc} :s 
administratifs d'articles textiles (décision du G. P. E. M. A.T., 
séance du 21 mai 1954, B. O. S. P. du 30 mai 1954, page 83) ; 

— ]nstruetion relative aux formules de revision de prix insérées 
dans les marchés de fourniture de produits divers en bois (déci- 
sion ne 2 du groupe permanent d'étude des marchés de bois, 
d'articles en bois, d'ameublement et de literie, B. 0. S. P. du 


4er mars 1956, page 37): 
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— Instruction relative aux formules de revision de prix insérées 
dans les marchés de fourniture de bois d'industrie (décision 
ne 6 du groupe permanent d'étude des marchés de hois, d'ar- 
ticles en bois, d’ameub'ement et de lilerie, B. ©. S. P. du 
4er mars 1956, page 43); 

— Instruction re'ative à l’uniformisation des formules de revision 
incluses dans les marchés administratifs de papier el carton 
(décision du groupe permanent d'élude des marchés de papier, 
carton et articles transformés en papier et carton, séance du 
19 avril 1956, B. O0. S. P. du 16 mai 1956, page 88). 


Article 12. — En vertu de cet article, l’administration a la faculté 
d'exiger des candidats, lorsque tout ou partie des travaux ou four- 
miures doivent être réalisés se:on des spécifications techniques 
qu'elle a fixées, la produétion d'un devis descriptif et estimatif 
d‘'aillé. 

En rapprochant avec les spécifications imposées, les indications 
portées dans la partie descriptive et la partie estimative de ce docu- 
ment, l’administralion est à même de s'assurer que la prestation 
offerte est conforme à ces spécifications et surtout d'apprécier les 
propositions de prix qui lui sont faites. A cet effet, le devis, dans 
sa partie estimative, doit être suffisamment détaillé et donner soit 
pour l’ensemble de la prestation, soit pour chacun de ses é'éments 
constitutifs, au moins les indications suivantes: 

— Quantités et prix unilaires des matières, objets, produits à 
utiliser; 

— Temps de fabrication et coût de la main-d'œuvre; 

— Frais généraux, amorlissement de l'outillage, charges diver- 
ses, elc., avec indicatiun de leur nature et du pourcentage de leur 
monlant applicable au marché, 


Ces indications chiffrées, qui, sauf disposition contraire insérée 
dans le marché, n'ont pas de va:eur contractuelle, explicitent le prix 
g'abal ou unitaire proposé et, dans le cas des marchés de gré à gré, 
constituent une base indispensahb:e pour négocier le prix contractuel, 

Dans le cas d'appel d'offres, elles permettent à l’administration de 
se prononcer . sur l'opportunité de donner suite aux otfres et de 
choisir le candidat. 


Article 13. — La notion de prestations exéculées en régie se 
distingue de cel'e de prestations rémunérées sur Ja base des 
dépenses contrôkées sur les poinis suivants, 

Les prestalions exécutées en régie dans le cadre d'un marché sont 
réalisées à la diiigence et sous la responsabilité technique de l’adrni- 
ristration, qui utilise, à cet eflet, le personnel et le matériel de 
l'entreprise tlitu'aire du marché, Elles ne conslituent, Je plus sou- 
vent, qu'une fraction peu importante des travaux ou fournitures 
faisant l’objet du marché, Lorsque l’ensemble d'un ouvrage est 
exécuté en régie par l'administration, seules la fourniture des appro- 
visionnements, l'acquisition ou la location de matériel nécessaire à 
l'exécution de l'ouvrage donnen: Jieu à la passation de marchés 
particuliers. 

En revanche, les prestations rémunérées sur la base des dépenses 
contrôlées sont exécutées par l’entreprise dans les conditions habi- 
tuelles, les divers é:éments dont il doit être tenu compte pour la 
détermination du prix faisant l'objet de décomptes établis par 
l'entreprise et vérifiés par l'administration; seule la détermination 
du bénéfice de l’entreprise peut étre soumise à des règ'es particu- 
lières ainsi qu'il est indiqué ci-après. 

Un marché peut, pour la totalité des prestations qu'il couvre, être 
conciu sur la hase des dépenses contrôlées. Toute'ois de tels mar- 
chés doivent demeurèr exceptionnels. L'administration ne doit y 
recourir que dans les cas où il ne lui est ni possib'e de traiter dans 
ke: conditions normales ni d’user de la faculté offerte à l’article 36 
relatif à la passation des marchés à prix provisoire. Il en est ainsi 
no'amment pour les prestations dont l'exécution fait courir à l’en- 
treprise des risques d'une importance telle que la détermination 
préalable d'un juste prix n'est pas concevable. 

Qu'il s'agisse de prestations exécutées en régie ou de prestations 
rémunérées sur la base des dépenses confrôlées, le prix du règle- 
ment est établi selon des bases qui doivent figurer dans le marché. 

Dans les deux cas, ce prix comprend; le montant des salaires 
versés et des charges y afftrentes et celui des approvisionnements 
utilisés, les charges d'amortissement ou le prix de location de l'outil- 
lage, ainsi que des majorations forfaitaires correspondant aux frais 
généraux et au bénéfice de l’entreprise. 

Mais lorsqu'il s’agit de prestations rémunérées sur la base des 
dépenses contrôlées, dont l'exécution est assurée, comme il vient 
d'être dit, non pas par l'administration mais par l’entreprise, le 
mode de rémunération, dans lequel le « profit » est proportionnel au 
montant des dépenses engagées par l'entreprise, S'avère générale- 
ment onéreux pour l'administration. Avssi est-il recommandé, afin 
d'assurer l'exécution de la prestalion au plus juste prix, de prévoir 
une cerlaine limitation du profit de l'entreprise, en stipulant notam- 
ment dans le marché que le pourcentage de majoration forfaitai-e 
correspondant au bénéfice sera réduit on supprimé pour la partie 
des dépenses excédant un chiffre préalablement fixé. 





CHAPITRE II 
Des procédures de passation des marchés. 


Arliele 15. — Cet article énumère les trois procédures de passation 
des marchés: adjudication, appel d'offres et gré à gré. 

L'adjudication et l'appel d'offres sont des procédures de droit 
commun, qui peuvent être indifféremment utilisées, au choix du 
ministre, quel que soit l’objet ou le montant du marché. 

bes raisons particulières propres à chaque département peuvent 
@cter le choix à opérer entre l’adjudication et l'appel d'offres. Mais 
une règle générale, tenant à)la différence du mode de sélection des 
candidats suivant qu'il s'agit de l'adjudication ou de l'appel d'offres, 
doit inspirer tous les services. 

Le recours à l'adjudication, qui se caractérise par une sélection 
opcrée — entre les soumissionnaires admis — d'après un seul cri- 
tère, le prix, ne se recommande que pour les prestations simples 
ou d'un type courant. 

L'appel d'offres doit être envisagé pour toutes les prestations d’une 
certaine complexité technique et, d’une manière g‘nérale, pour 
celles dont le prix n'est pas le seul critère déterminant. 

Quant au gré à gré, il demeure une procédure exceptionnelie qui 
ne peut être ulilisée que dans les cas limilativement énumérés à 
l'urticie 35. 


SecTION I. — DES MARCHÉS PAR ADJUDICATION 


Article 15. — Cet article énonce les trois caractéristiques essen- 
tielles de l’adjudication, procédure qui se subdivise en adjudication 
ouverte et en adjudication restreinte : 

je Publicité de l'ouverture des soumissions et de l'attribution pro- 
visoire du marché ; 

20 Altribulion provisoire du marché, s'il a été reçu au moins une 
soumission répondant aux conditions de l'adjudicalion ; 

Je Altribulion provisoire du marché au soumissionnaire le moins 
disant sous réserve que le prix offert n'excède pas le prix maximum 
que le ministre a la faculté de fixer. 

Ce prix maximum peut être élabli sous forme d'un minimum de 
rabais, notamment lorsqu'il est traité sur la base d’une série de 
prix. L'administration doit d'abord déterminer le chiffre au delà 
duquel les offres doivent être considérées comme inacceptabies sui- 
vant la siluation économique du moment; elle tient compte, en 
outre, des résultats obtenus lors de la conclusion de marchés de 
même nature, sous réserve des adaptations rendues nécessaires par 
les modifications de tous ordres susceptibles d'avoir une incidence 
sur les prix. Il est rappeié que la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques est en mesure de donner aux administrations 
contractantes toutes informations utiles sur les prix normalement 
pratiqués, dans le cadre de la mission qui lui a été confiée par le 
décret ne 53-109 du 11 mai 1953 (Journal officiel du 12 mai 19%, 
page 4327), tendant à l’organisation des échanges d’information entre 
services acheteurs el à la coordination économique des marchés 
publics. 

$ fer, — Adjudication ouverte. 


Article 16. — L’adjudication ouverte se rapproche de l'adjudication 
publique ouverte du décret du 6 avril 1942 par le fait que tout 
candidat peut déposer une soumission. Eile s'en écarte par le pou- 
voir donné au bureau d'adjudication d'éliminer, par décision prise 
avant l'ouverture des soumissions, les candidats qui lui paraissent 
ne pas avoir qualité pour soumissionner ou dont les capacités sont 
jugées insuffisantes, Ce pouvoir a été conféré au bureau d'adjudi 
cation pour répondre au reproche souvent adressé à l'adjudication 
publique ouverte d'obliger l'administration à accepter toutes les 
soumissions et à traiter avec le moins disant au risque d'avoir des 
mécomptes en cours d'exécution. 

Si les motifs des éliminations éventuellement prononcées par Île 
burearn d'adjudication ne sont pas divulgués en séance publique 
(ef. article 19, 3e alinéa), ils doivent bien entendu fizurer dans le 
procès-verbal d'adjudication (ef, article 21), document d'ordre interne 
destiné à l'autorité habilitée pour approuver le marché. 

En vertu de la disposition finale de l'article 16 — disposition qui 
abroge implicitement les textes peu nombreux intervenus en ce!le 
matière, notamment, en ce qui concerne le ministère des travaux 
publics, l'ordonnance du 10 mai 1829 modifiée par le décret du 
4er octobre 1926 (Journal officiel du 3 octobre 1926, page 10957) — 
chaque département ministériel doit fixer la composition des bureaux 
d'adjudication par arrêté publié au Journal officiel Ces arrêtés 
devront intervenir dans un délai aussi rapproché que possible et, 
en tout élat de cause, avant la date d'entrée en vigueur du décret. 

ïs pourront, à défaut d'instructions générales. donner la liste 
des critères à retenir pour juger que des candidats n'ont pas de 
capacités suffisantes (moyens techniques ou financiers insuffisants, 
exécution défectueuse de marchés antérieurs, carnets de commandes 
trop chargés, elc.). Enfin, ils pourront fixer les conditiuns de fonc- 
tionnement du bureau non prévues par le décret. 
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Article 17. — Cet article, relalif à l'avis d'adjudication, réglemente 
les points suivants: 


a) Délai de publication de l'avis d'adjudication. 


La durée de ce délai — qui est un délai franc — est fixée en 
règle générale à vingt jours, au moins: elle peut être réduite à dix 
jours, en cas d'urgenre. 

I est fait observer que le délai de vingt jours est un délai mini- 
mum et qu'il ne doit être réduit que dans les cas exceplionnels 
où ‘urgence peut être invoquée. Le souci d'élargir la concurrence 
et de permettre aux candidats de présenter des soumissions bien 
étudiées doit conduire les adininistralions à retenir, le plus souvent, 
des délais d'une durée supéricure à vingt jours. 


b) Publicité de l'avis d'adjudicalion. 


L'avis d'adjudication doit, dans tous les cas, étre porté à la 
connaissance des candidats éventuels par voie d'affichage on — 


innovation apportée par le déciet — d'insertion dans un bulletin 
spécial. 
Cetle nouvelle forine de publicité — moins coûteuse et plus eff- 


cac: — qui à fait l'objet d'instruciions contenues dans la lettre col 
lective me 1084 C3 L,C 9113 adressee par mon département aux 
ministres el scerclaires d'Elat le 6 août 1956, doit permettre d'éiargir 
la concurrence. Il convient de souligner que l'emploi de l'affichage 
doit rester limité aux marchés de faible importance conclus à l'éche- 
lon local et susceptib'es de n'intéresser que les enireprises siluées 
dans la région avoisinante. 

En plus des modes de publicité obiigatoires (affichage ou insertion 
dans un bulletin spécial, dénommé Bulletin officiel des annonces 
des marchés publics), lous autres moyens de pubiicité peuvent éven- 
tuellement êlire ulilisés (annonces insérez dans les journaux cor- 
poratifs et les publications techniques, annonces faites aux chambres 
de commerce, aux chambres des mélier<, aux organisations profes- 
sionnelles, etc.). 

Il est fait remarquer que l'inseruon dans ce bulletin spécial doit 
restreindre le recours aux moyens de pubiicité non réglementaires, 
dont l'objet était précisément de suppléer les insuffisances de l'affi- 
chage. De mème, elle rendra inutile la notification particulière qui 
doit être faite à la confédération génfrale des sociétés coopératives 
ouvrières de production en vertu de l'arrêté du 21 novembre 1951, 
modifié par l'arrêté du 25 septembre 1951 (Journal off'ciel du 
20 novembre, page 11:90), pris pour l'application du décret du 
fe octobre 1931 relalif à la perlicipation des sociétés françaises 
d'ouvriers aux adjudicaiions ct marchés passés au nom de l'Etat. 
ce) Mentions devant obligatoirement figurer dans l'avis d'adjudication. 

Les mentions 2°, %e, 4e el 5° n'appellent pas de commentaires. 

La mention 1* relative à l'ohjelt du marché doit satisfaire aux 
recommandations qui ont été faites à propos de l'article 8 du décret. 
Le pius souvent, l'avis d'adjudication ne pourra que donner une 
indication sommaire de l'objet du marché et devra, alors, inviter les 
candidats à se reporter à des documents annexes (devis descriptif, 
plans, dessins, etc.) décrivant les spécifications techniques de la 
preslation à réaliser, documents devant être mis à leur disposition. 

En ce qui concerne la mention relative aux justificalions à produire 
concernant les qualités el capacités exigées des soumissionnaires, 
les admini<trations sont invilées à se reporter aux dispositions du 
décret ne 51-596 du 11 juin 19%53% (Journal officiel du 1% juin, 
page 545) porlant simplification des formalités imposées aux entre- 
prises soumissionnant aux rarchés de l'Elat et de l'arrêté du 
même jour pris en applicalhion de ce texte, ainsi qu'aux termes ae 
la leitre-circuisire du département des finances en date du 31 juiliet 
19%aà (Journal ofJiciel du 15 août, page 7867). 


Article 18. — Les soumussions doivent étre élablies conformément 
au modèle fixé par l'admini<tration et porté à la connaissance des 
candidats (cf. article 17, 2e). 

En règle géncrale, les plis contenant les soumissions sont envoyés 
par la poste et recommandés. Ils doivent être adressés à temps pour 
parvenir au lieu de réception des soumissions avant la date limite 
fixée par l'avis d'adjudication, le cachet de la poste faisant foi. 
Lorsque les cahiers des charges autorisent le dépôt des soumissions 
dans une boite à ce destinée ou leur remise au début de la séance 
publique d'adjudication, la date limite prévue pour la réception des 
plis recommandés adressés par la voie posiale doit être aussi voisine 
que possible du jour de l'adjudication afin de ne pas défavoriser les 
candidats qui envoient leur soumission par la poste. 


Articles 19 et 20. — Le bureau d'adjudicalion se réunit en séance 
publique aux lieu, jour et heure indiqués par l'avis d'adjudication. 
Après avoir fait connaître l'objet de la réunion, le président rassem- 
ble les enveloppes extérieures des plis contenant les soumissions 
envoyées par la poste, déposées dans la boîte prévue à cet eflet ou 
remises au début de la séance, ainsi que, le cas échéant, le pli 
cachelé contenant l'indication du prix maximum arrélé par le 
ministre. 





Les différentes phases successives de l’adjudication sont les sui. 
vantes : 

1° Ouverture des enveloppes extérieures en séance publique et 
établissement d'un élat des pièces que contient chacune d'elles; 

2 Délibération du bur'an d'adjudication en séance non publique 
sur les qualités et capacités des candidats au vu des justifications 
prévues à l'article 17, 6°; à l'issue de cette délibéralion la liste des 
candidats relenus est dressée; 

Je Lecture, en séance publique, qui ne sera plus interrompue, de 
la liste des candidats retenus et restilution aux candidats éliminés 
des enveloppes intérieures qui n'ont pas elé ouvertes, contenant 
les soumissions, Ainsi qu'il a élé déjà dit à propos de l’article 16, 
le molif des éliminations n'est pas divulgué, mais doit être consigné 
au procès-verbal de la séance d'adjudication ; 

ke Ouverture des plis intérieurs contenant les soumissions des can- 
diduts retenus et leclurs à haute voix de la teneur de celles-ci. Les 
soumissions présentant avec le modèle des différences substantielles 
sont éliminées; par différences substantielles, il faut entendre: celles 
qui font apparaitre que la soumission ne s'applique pas à l'objet 
du marché ou méconnait l'une des conditions imposées par les 
cahiers des charges; 

5e Le cas échéant, ouverlure du pli contenant l'indication du prix 
maximum arrêté par le ministre. Ce prix doit rester secret et ne 
doit être divulgué à aucun moment par les membres du bureau 
d'adjudication ; 

üs hésignolion de l'ad;udicataire provisoire. 

Plusieurs hypothèses sont à envisager: 

a) Aucun des soumissionnaires admis ne bénéficie d'un régime 
particulier de participation aux marchés publics. < 

soumissionnaire le moins disant est proclamé adjudicataire 
provisoire, sous la seule réserve que le prix qu'il a proposé soit 
infériur ou au plus égal au prix maximum, s'il en a été fixé un. 

Si aucun prix inférieur ou au plus égal au prix maximum n'a été 
proposé, le président fait connaître qu'il n'est pas désigné d'adjudi- 
Calaire provisoire. 

Dans ce cas, si les cahiers des charges l'ont prévu, il peut être 
procédé séance tenante à la remise de nouvelles soumissions par 
tous les candidats admis. Une telle procédure ne peut être renou- 
velée si la soumission du moins disant est encore supéricure au 
prix maximum. 


b) Le prix le plus bas est souscrit par plusieurs soumissionnaires. 

Sous réserve du droit préférentiel accordé à certaines personnes 
ou soiétés, dont il est question au paragraphe: c qui suit, une nou 
velie adjudication est ouverte, séance tenante, entre les soumission- 
naires ayant souscrit le prix le plus bas ou le ralfais le plus élevé. 
Observalion est faile que, dans ce cas, la mise en concurrence des 
candidals se trouve limitée à cerlains soumissionnaires, à la diffé- 
rence de celle prévue au paragraphe «a ci-dessus, où lous les can- 
didats retenus peuvent remettre une seconde soumission. 

Si celle nouvelle adjudication ne permet pas de départager les 
candidats, soit qu'aucune nouvelle soumission n'ait été remise, ou 
qu'aucune offre à un prix inférieur n'ait été faite, ou enfin que les 
réductions offertes soient encore égales, il est procédé à un tirage 
au sort entre les soumissionnaires admis à la seconde adjudication, 
dans les deux premières hypothèses envisagées, et entre les soum's- 
sionnaires ayant fait des réductions égales, dans la dernière. 


c) Un ou plusieurs soumissionnaires bénéficient d'un régime par- 
ticulier de participation aux marchés publics. 

Les règles spéciales prévues par les textes suivants en faveur 
de certaines personnes ou sociélés peuvent s'analyser comme suil: 

— attribution d'un lot sur quatre, au prix moyen des lots adjugés, 
aux sociétés françaises d'ouvriers et droit préférentiel accordé aux 
soumissions déposées par ces sociélés à égalité de prix (application 
du décret du fer octobre 1931 modifié par le décret n° 18-602 du 
27 mars 1918, Journal ofliciel du 2 avril, page 3197); 

— droit préférentiel accordé, à égalité de prix, aux soumissions 
déposées par les artisans, les cnopéralives d'artisans, les coopératives 
d'artisans d'art et d'artistes, à concurrence du quart du montant 
total des travaux ou fournitures artisanaux adjugés, cette fraction 
étant portée à la moitié s'il s'agit de travaux d'art (application de 
la loi du 17 janvier 1935 et du décret du 13 août 19% modifié par 
le décret ne 47-1693 du 30 août 1917, Journal officiel du i septembre, 
page 879). 

Pour l'application de ce régime préférentiel, les administrations 
sont invitées à se reporler aux lexles susvisés, remarque é:ant faile 
que, dans la procédure de l'adjudication, en cas d'égalité d'offres 
entre de telles personnes ou snciétés, les candidals doivent, nonobs- 
tant les dispositions du dernier alinéa de l’article 1° du décret du 
13 août 1936 modifié, être, conformément au dernier alinéa de l'ar- 
ticle. 20, déparlagés suivamt les règles fixées aux deux premiers 
alinéas de cet arlicle. 

A l'issue de la séance publique d’adjudicalion, le soumissionnaire 
déclaré adjudicataire provisoire est engagé vis-à-vis de l'Etat; les 
autres soumissionnaires ne sont plus tenus par leur offre. Toutelois, 
il n'en est pas ainsi lorsque la vérification détaillée des soumissions 
n'a vu être eflecluée séance tenanie, Dans ce cas, lous les soumis- 
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sionnaires resient engagés pendant le délai de vérifi‘alion qui deit 
tire fixé par le Cahier des charges et qui ne peut excéder dix jours, 
compté à partir de la date de l'adjudicaiion. Si eette vérifi'ation fait 
apparaitre des erreurs qui conduisent à déclarer adjudi'ataire provi- 
soire un candidat autrsz que cerui désigné en eéanve pubhiique, l'an- 
vien el le nouvel adjudicalaire provisoire sent informés de cette 
décision par les soins da président dun bureau d'adjudi'alion avant 
l'expiration du délai de dix jours susvisé. 


Artic'e 21, — Le burean J'adjudication e:t tenu d'élablir un procés- 
verbal relalant ie déroulement des opéralions el les meidenls aiüx- 
quels l'adjudicaiion a donné iieu et consignant les résuilais obienus. 
]! duit être appuyé de louies les pièces au \u desquelles le bursau 
a pris ses dé'issuns, 

Ce document, accompazné de ses annexe<, est produit à l'autorité 
compétente pour approuver l'adjudicalioin et lui donner son carac- 
ivre définitif. Cette autorité a, en effet, la faullé de ne pas donner 
suite à l'adjudi“ation, mais sans pouvoir relenir cCommine tiiulairé 
un candidat autre que l'adjudicalaire provisuire désigné en séan:e 
pablique où à l'issue de la vérification détaillée des soumissions faite 
dans le délai de dix jours. 

L'approbation de l'adjudication peut intervenir imméd'atement 
après la séance d'adjudicalion si le président ou un des membres 
du bmneau d'adjudicalion est habilité à el effet par l'arrêlé spécial 
visé à l’artiie 2? du décret, Cette procédure accékérée ne doit être 
appiquée que si le déroulement des opérations n'a donné lieu à 
aucun incident grave ou réserve expreæe de l'un des candidats. 

h'unes manière générale, l'approbation de l'adjudi'aiion doit inter- 
venir avant l'expiration du délai de notification de l'approbation à 
l'adjudicataire provisoire, fixé dans les cahiers des charges. Passé 
ce délai en effel, l'adiudi'alaire provisoire peut se dégager vis-à-vis 
de l'Etat en retirant sa soumission avant la notiti:ation de l'appro- 
hation. En vhe d'éviter des conteelations sur ce point, les cahiers 
dee charges doivent indiquer sous quelle forme l'adjudicataire provt- 
sure informera l'administration qu'il retire sa sommission. 

Enfin, lorsque l'adjudication n'est pas appreuvee, l'adjudicalaire 
yprovisnire doit être informé aussitôt de cette décision, sans que 
d'ailleurs les motifs de celle-:i aient à lui être indiqués, 


£ II. — Adjudication restreinte. 


Articles 2 et 235. — L'adjudi:ation restreinle se différencie de l'ad;u- 
dication ouverte par le fait que seuls sont admis à soumis<ionner 
le: candidats préalahement agréés par :e ministre ou son délégué 
avant la séance d'adjudi'alion, au vu de références particulières. 

Ainsi l'admissilulité des candidats est prononcée non plus par le 
bureau d'adjudication, mais — après avis, le cas échéant, d'une com- 
nission instituée à cet elflet — par l'autorile compélente, qui doit 
aviser les “andidats retenus. Cetle notification doit être faite simul- 
tanément afin de donner aux candidalts un même délai pour établir 
leur soumission. 

Celte procédure, qui à pour objel de mettre en econ-urrence Îles 
seuies entreprises susceplibles d'exé'uter dans des comhtions satis- 
faisantes des prestations exigeant des qualilicalions particulières, ne 
duit pas conduire à restreindre abusivement le nombre des candidats 
udinis à déposer une soumission. 

Le cahier des charges et ies avis d'adjudivation doivent fixer les 
règles euivant lesquelles les candidats produiront les référen'es par- 
ticulières, qui doivent comprendre les fustifications visées à l'arti- 
c'e 17, Ge, concernant les qualités et capa'ilés exigées de tout sou- 
missionnaire ; es règles concernent la nature des références à pro- 
duire, le lieu et la date limite de ler dépôt, 

Hormis les parlicularilés de ladjudf-ation restreinte qui viennent 
d'ètre sou'ignées, celle procédure el soumise aux imémes règles que 
l'adjudicaiion ouverte. 


SECTION El. — Î'ES MARCHÉS SUR APPEL D'OIFRES 
$ Ir, — Dispositions géné,ales. 


Article 2%. — Cet article distingue deux sortes d'appels d'offres: 
l'appel d'offres ouvert et l'appet d'offres restreint. 

L'appel d'otfres restreint se différencie de l'appe; d'offres ouvert 
uniqgrement par le fit que sont seuls admis à déposer une offre les 
candidats consultés par l'administration. 

Alors que le dé:ret prévoit expressément que l’aljudi'ation, aussi 
bien ouverte que restreinte, est précédée d'un appel publié à la 
concutrence, il ne contient aucune disposilion sur les conditions 
dans lesqueiles l'adnrinistration doit dresser la liste des candidats 
à consuler dans lé cas d'un appei d'offres restreint. Les adminis- 
trations ont, par conséquent, une entière liberté pour arrêter, selon 
la nature des prestation:, la lisle des entreprises à consulter, Ces 
hstes peuvent être établies en reprenant les entreprises déjà connues, 
soit comme titulaires de marchés, soit comme soumissionnaires, et 
celles qui ont demandé à être inserites sur le réperloire des entre- 
prencurs ou fournisseurs que tiennent à jour certaines administra- 
tions. Par les renseignements qu'elle détient, la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques, dans le cadre du décret 
2° 55-109 du 11 mai 1953 déjà cilé, est à même de donner aux 





services contractants des indications sur les entreprises qui pour- 
raieut étre pressenties, En toul élat de cause, la inise en concur- 
rence doit êire aussi large que possbie. 

Le recours à l'appel d'offres restreint doil demeurer exceptionnel 
el n'ètre utilisé que pour les travaux ou fournitures ne pouvant 
êire exéeulés que par un nombre limité d'entreprises, en raison de 
leur nature, de leur complexité ou de l'importance de l'outillage 
à uliliser. En outre, celle procédure ne peul étre retenue que dans 
le cas où l'administralion à connaissance de toutes les entreprises 
capables de réaliser les prestations envisagées; lorsque l'administra- 
liun à des doutes à re sujet, eile doit opter pour l'appel d'offres 
unvert, À cet égard, il y a lieu d'observer que le nouveau mode 
de pulbicilé par un bulletin spécial résout d'une manitre :alisfai- 
sanie le problème que pose une con<u:fation étendue. 


Article 25. — Les di<positions de cet article n'appelient, compile 
tenu des commentaires donnés à propos de Flariicie 17 sur l'avis 
d'adjudicalion, que quelques remarques particulières, 

Les règ'es relalives à la publicalion de l'avis d'appel d'offres ne 
concernent que l'appel d'offres ouvert. Dans le cas de l'appel d'offres 
reslreint, la mise en com-urrence des entreprises — qui doit èlre 
aussi large que possible — s'exerce en effet parmi les seuis candi- 
dais que l'admin'Stralion décide de consulter. Les justifications 
concernant les qualités et capacités des candidats, qui sont — le plus 
souvent — en possession de l'administration, n'ont pas à être 
réclanées à nouveau. Bien entendu, lorsque Fappel d'offres restreint 
concerne des preslalions dont l'exécution présente des diflicuilés 
te“hniques spéciales, l'administration doit demander les références 
parlieulières qui Jui font défaut. 

Le souci de placer les candidats sur un pied d'égalité duit conduire 
l'administraiion à adresser, lc mêime jour, aux candidais choisis, 
l'avis d'appel d'offres restreint. 

Quant au contenu de l'avis d'appel d'offres (ouvert ou restreint}, 
it différe de l'avis d'adjudication par la mention s relative au délai 
pendant leqne! les candidats restent engagés par les offres qu'ils ont 
déposées. En effet, la séance d'ouverture des offres n'élant pas 
publique et sa date n'ayant pas à étre communiquée aux candidats, 
l'administration est seulement tenue de faire connaitre la date à 
partir de laque:le les candidats ces<eront d'être engagés. NH paraît 
d'ailleurs souhaitable de rapprocher autant que possible la date 
limite de réception des offres de ceile de l'ouverture des offres. 


Article 26. — Cet article fixe les règles suivant lesquelles les 
offres sont établies et adressées à l'administration par leurs auteurs, 
puis réceplionnées el conservées par un fonctionnaire désigné à ect 
eflet par le ministre ou son délégué, jusqu'à l'ouverture des plis 
par la commission prévue à l'article 27, 

Les règes d'établissement et d'envoi des offres sont identiques 
à celles prévues pour l'adjudication: double enveloppe cachetée, 
envoi par la poste par leltre recommandée, ou, éventuellement, 
dépôt dans une boile (la séance d'ouverture des plis n'étant pas 
publique, la remise des offres avant la séance n'a pu étre envisagée 
comine dans l'adjudi-ation). 

En ce qui concerne la réception et la conservation des offres, 
le décret assure la régularité de la mise en concurrence des entre- 
prises en prescrivant la désignation d'un fonclionnaire responsable, 
chargé de veiller à ce que les plis soient enregistrés dans leur ordre 
d'arrivée Sur un regisire spécial el conservés ca helés jusqu'au 
moment de leur ouverture par la commission. 


Article 27. — La procédure d'ouverture des piis contenant Jes 
oifres se distingne de celle prévue pour Fadjudication: 


d) Par le rûle de la commission d'ouverture des offres, qui est 
plus restreint que celui conféré au bureau d'’adjudication. 

Celle commission, dont la composition et le fonclionnement sont 
fixés par le ministre où son délégué dans la forme qui lui parailra 
la plus éxpédiente, à seulement pour lâche de rassembler les plis 
révepliennés, de relenir ceux parvenus avant la date limite prescrite 
dans l'avis d'appel d'offres, de constaler que les plis reçus répondent 
bien aux conditions fixées à l'article 26, de procéder à l'enregistre- 
ment des offres contenues dans l'enveloppe intérieure et, enfin, de 
dresser un procès-verbal des opérations d'ouverture des plis. 

Les plis non ouverts par la commission (réception hors déiai, 
enveloppe non cachetée, ele.) doivent être renvoyés à leurs auteurs 
par une leltre donnant le motif du renvoi; 

b) Par la non-publicité de la procédure. 

La séance de la commission n'est pas publique et les candidats 
n'y sont pas admis. 

D'autre part, le décret stipule expressément que le procès verbal 
des opéralions d'ouverture des piis ne peul êlre ni rendu publie, ni 
communiqué à aucun candidat. 


Article 2$. — La commission, qui n'a pas À formuler d'appré- 
Ciation sur la valeur des offres ouvertes, remet à administration 
contraciante le procès-verbal de séance d'ouverture des plis, appuyé 
des offres et des pièves annexes, 

L'administration procède aors à la sélection des candidats de la 
façon suivante. 
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Tout d'abord, c:le élimine les offres qui ne éeraient pas conformes 
à l'objet du marché; à cet égard, il y a licu de noter qu'une offre 
comportant une variante par rapport à l'objet du marché, ne peut 
être retenue que si l'avis d'appel d'offres a expressément prévu 
la facuilé de présenter des variantes, en indiquant les points sur 
lesquels des modifications peuvent être apportées. 

Parmi ‘es offres relenues, l'administration choisit librement cel'e 
qu'eile juge la p'us intéressante, en relenant les divers c'ilères 
énumérés au premier alinéa de l'artic'e 28 ainsi que, le cas échéant, 
les autres « considérations » qui ont été portées à la connaissance 
des candidats dans l'avis appel d'offres. 11 ne peut s'agir, bien 
entendu, que de considérations destinées à permeitre à l'admnin:is- 
tralion de trailer dans des conditions plus salisfa!santes. 

En règle généraie, les différents crilères énoncés dans le décret 
doivent suilire pour procéder à une sé'e:tion judicieuse dos offres. 
l est signalé que le crilère «coût d'utilisation » doit s'entendre 
dans un sens large et couvre non seulement jies frais de fonctlion- 
nement et d'entretien, mais aussi l'amorlisernent évalué en fonc- 
lion de la durée d'usage présuinée, 

Ces critères, plus nombreux que ceux prévus dans le décret du 
G avril 1942, sont désormais p'acés sur un pied d'éga:itf, à moins 
que l'administration ait souligné dans l'avis d'appe! d'offres l'impor- 
lance particulière qu'elle attache à un ou p'usieurs critères déter- 
minés. Le prix de la prestalion doit demeurer un élément impor- 
tant d'appréciation, mais il n'a plus la primauté que lui conférait 
le décret du G avril 19%42 sur les autres critères. 

L'administration a la possibilité de faire préciser ou compléter 
par leurs auteurs la teneur de leurs offres. Ces précisions ou complé- 
ments porlant sur un ou plusieurs des éKments de l'offre, qui 
doivent être présentés par écrit, ne sauraient, ben entendu, modi- 
fler l'essentiel de ces éléments. 

Lorsque l'administration eslime que plusieurs offres, jugées les 

plus intéressantes, sont équivalentes, ele peut demander aux can- 
didats ayant déposé ces offres, d'en présenter de nouvelles afin de 
les départager. Celle nouvelle consultation, qui doit être faite sans 
qu'il soit apporté de modificalions aux conditions de l'appel d'offres 
notifites par l'avis d'appel d'offres et doit êlre demandée à tous 
les candidats qu'il s'agit de déparlager, sans étre soumise aux for- 
maiilés prévues par les articles 26 et 27 pour ja présentation des 
offres initiales, a pour objet d'oblenir des candidals une modifca- 
tion de leurs offres, consistant le plus souvent en une réduction de 
prix. 
Si l'administralion considère qu'ancune offre n'est acceptable, 
ella doit déclarer l'appel d'offres infrucineux; elle procède soit 
à un nouvel appel d'offres, soit à l'ouverture de négociations en 
vue de conciure un marché de gré à gré en application de l'ar- 
licle 35, 5e, du décret. 

Lorsqu'il est donné suite à un cppel d'offres, l'administration 
avise, d'une part, le titulaire de sa dé-ignation, d'autre part, les 
autres candidats du rejet de leurs offres: dans le cas contraire, 
tous les candidats doivent être avisés du rejet de leurs offres. 


8 Il, — Cas particulier de l'appel d'off,es avec concours. 


Ariic'es 29 et 30, — Les caractéristiques de l'appel d'offres avec 
concours sunt les suivantes: 

a) Par exceplion à la rège posfe à l'article 8 du décret suivant 
laquelle le service intéressé est tena de dé'erminer aussi exac- 
lement que possible les spécillualions et la consistance des pres- 
lalions, l'administration, lorsqu'elle uli:ise la procédure du concours, 
soit pour élablir un projet, soit pour élablir un projet et le faire 
exécuter, définit seulement les besoins auxque:s doit répondre la 
preslalion en fixant, le cas échéant, le maximum de la dépense 
prévue pour l'exécution du projet. 

Ce sont les concurrents qui doivent définir avec exactitude les 
spécifications et la consistance de la prestation. 


b) L'appel d'offres avec concours peut être ouvert ou restreint: 
dans le premier cas, le concours est précédé d'un appel publie à 
la concurrence qui est desliné à provoquer des candidatures et à 
permeltre à l'administration d'arrèler la liste des candidats admis 
à remettre des offres. Les candidals relenus doivent être avisés, 
dans le délai fixé dans l'avis d'appel d'offres, que leur demande a 
été agréée par l'administration, 

Lans le second cas, le programme est communiqué aux seu!s can- 
didats que l'administration décide de consulter, 


c) Les projets déposés par les candidats retenus sont examinés et 
classés par un jury désigné à cet cifet par décision ministérielle, 

Ce jury a deux rôles distincts, 

En premier licu, dans tous les cas, c'est-à-dire que le concours 
porte seulement sur l'établissement d'un projet ou seulement sur 
l'exécution d'un projet préalablement établi ou porte à la fois sur 
l'établissement d'un projet et son exécution, le jury procède, tout 
d'abord, à l'examen et au classement des projets, classement qui 
s'inposera pour l'attribu'ion éventuelle des primes, récompenses 
ou avantages visés aux articles 31 et 32 ci-après. 





En second lieu, lorsque le concours porte sur l'exécution d'un 
projet préalablement établi ou à la fois sur l'établissement d'un 
projet et son exécution, le jury formule un simple avis sur l'attri- 
bution du marché, 


Article 91. — Cet arlicle envisage le cas où le concours ne porte 
que sur l'élablissement d'un projet. 

Le programme doit fixer les primes, récompenses ou avantages 
susceplibles d'être alloués aux au!eurs des projets les mieux classés, 
Celte attribution est faite par le ministre ou son délégué en relenant 
obliga'oirement l'ordre de classement établi par le jury. Mais le 
ministre ou son délégué a toujours la faculté, si les projets ne 
sont pas jugés salisfaisan's, de n'accorder aucune prime, récom- 
pense ou avantage, ou sculement certains d'entre eux. 

Au vombre des indications qui doivent, aux termes de cet article, 
figurer dans le programme du concours remis à chacun des candi- 
dals, figurent les droits que se réserve l'administration sur les 
proets primés; il est prévu que l'exécution d'un projet primé, 
par une entreprise qui sera choisie uitérieurement, peut doner 
lieu au versement à l'auteur du projet d'une redevance fixée dans 
le programme du concours ou déicrminée ultérieurement à l'amia- 
bie ou après expertise. 

En vue d'éviter toule discussion ul'éricure sur ce point avec les 
auteurs des projets primés, il est recommandé d'indiquer, aulant 
que possible, dans le programme du concours, le montant de la 
redevance qui sera allouée on au moins ses bases de liquidalion 
pour le cas où les projets primés seront suivis d'exéculion. 

Bien que le décret ne contienne aucune di<position à ce sujet, 
chaque candidat doit être avisé de la décision prise à légard de 
son projet. 

Article 22 — Cet article envisage les cas où le concours porte 
soit à la fois sur l'établ;sseme)ot d'un projet et son cxéculion, soit 
sur l'exécu'ion d'un projet préalablement établi. Dans ce dernier 
cas, le projet à pu être établi par l'administration ou par un can- 
didat à la suite d'un concours organisé conformément aux dispo- 
sitions des articles 2, 20 et 31 du décret. 

En vue de l'atiribution du marché, qui sera prononcée par le 
ministre ou son délégué, le jury doit dosner un « avis » sur la 
valour de chaque projet et sur les conditions de son exécution qui 
fait l'objet des offres proprement diles des concurrents. Le décret 
aulorise le jury à demander à l'ensemble des ca’dila's ou à tel 
ou tel d'entre eux d'apporter certaines modifications à leurs propo- 
silions, Ces modifications peuvent se rapporter à la conceplion et 
à l'exécution du projet avec, éventuellement, les différences de 
prix qui en découlent; bien entendu ciles ne doivent porter que 
sur des points précis et, au cours de la discussion engagée avec 
le ou les candidats, il est formellement interdit au jury de divul- 
guer les prorédés et les prix proposés par les au'res concurrents. 

Le programme concernant les concours visés par l'article 32 peut 
prévoir que les projets jugés intéressants, autres que celui du 
concurrent qui aura été retenu pour l'exécution, donneront lieu à 
l'octroi de primes, récompenses ou avantages, 11 est alors procédé 
dans les conditions fixées à l'article 31. 

Chaque candidat doit être avisé de la décision prise à l'égard de 
son projet, 


Article 33, — Le procès-verbal que doit, dans tous les cas, dresser 
le jury sur les cirronslances dans lesquelles il a Cté prorédé à 
l'examen des projets, doit mentionner notamment les discussions 
qui ont pu ètre engagées avec cer'ains cadidats et les points sur 
lesquels des modifications ont été apportées aux projets iniliaux, 


Secnox III — DES MARCHÉS DE GRÉ À GRÉ 


Article %4. — Cet article énonce les caractéristiques essentielles 
de la procédure de gré à gré: 

En premier licu, l'administration est libre de choisir les candidats 
avec lesquels elle va discuter, et ensuite d'at'ribuer le marché à 
l'un d'entre eux. 

Toutelois, cetle procédure reste soumise, en principe, à la règ'e 
de la mise en concurrence qui est à la base de la réglementation 
en matière de passation des marchés publics. Le décret impose 
à l'administration de mettre en compétition, dans toute la mesure 
du possible et par tous les moyens appropriés, les entrepreneurs 
ou fournisseurs susceptibles de réaliser les pres'alions faisant l'objet 
du marché, sauf, bien entendu, dans le cas où elle se trouve dans 
l'obligation de traiter avec une seule entreprise qui détient un 
monopole de droit ou de fait. 

Celle mise en compétition, à la différence de la mise en concur- 
rence dans les procédures de l'adjudication et de l'appel d'offres, 
n'est pas réglementée. Mais l'emploi d’insertions d'avis de marchés 
de gré à gré dans le bulletin spécial visé à l'article 17 peut, d'ores 
et déjà, être considéré comme un des moyens de publicité les plus 
efficaces. Cette question est d'ailleurs évoquée dans l'instruclion par- 
liculière prise à ce sujet. 

En second lieu, le « gré à gré » est une procédure exceptionnelle 
en ce sens qu'elle ne peut étre employée que dans un certain 
aombre de cas énumérés limilativement à l'article 3% du décret. 
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Article 35, — Cet article énumère les onze cas dans lesquels la 
passalion d'un marché de gré à gré est autorisée. Des commentaires 
sont donnés ci-après sur chacun de ces cas. 

1° 1H s’agit du cas où l’entreprise délient un monopole de droit 
(fabrication réservée à des propritlaires de brevels d'invention ou à 
leurs licenciés) ou &@e fait. 

li est rare cependant que le monopole de l’entreprise soit absolu 
eu que l'administration ne puisse s'y soustraire, notamment par nne 
modification de la fourniture, afin que celle-ci ne soit plus exacle- 
went celle qui est couverle par un brevet d'invention, ou bien en 
se portant acquéreur des brevels en vue de leur utilisation ultérieure, 
après appel à la concurrence. 

1 es! rappelé que l'Etat peut exproprier par décret les inventions 
treveitées vu non, conformément aux dispositions du décret-loi du 
3 octobre 1935 relatif aux brevets d'inven!'ion intéressant la défense 
nationale (Journal ofJiciel du 31 octobre, page 11311). 

Le sou'i de mener les discussions avec le maximum d'efficacité 
conduit à recommander aux administrations de se tenir au courant 
des prix pratiqués à l'étranger pour des fournitures similaires afin 
de procéder à d'utiles comparaisons et d'éviter ainsi de traiter sur 
des bases notoirement excessives. 

2e Le second cas vise les prestations dont l'exécution ne peut être 
confiée qu'à un entrepreneur ou fournisseur déterminé en raison soit 
de nécessilés techniques, soil d'investissements importants préala- 
bles. 

Des « nécessiiés techniques » peuvent, en effet, imposer à l’admi- 
ni-tration de traiter avec une seule entreprise. H en est ainsi, 
noiamment, pour la fuurniture de pièces de rechange d'un matériel 
de marque où pour les acquisilions ou constructions faites en vue de 
parfaire, d'une manière homogène, un équipement déjà réalisé par- 
divllement par un entrepreneur ou fournisseur déterminé. 

La nolion « d'inveslissements imporiants préalables » doit étre 
explicitée comme suit. 

Le terme « préalable » figurant dans celte expression ne doit pas 
conduire à écarter syelémaliquement les entreprises ne disposant 
pas des investissements indispensables au moment où l’on traite. 
Les négociaiions peuvent être menées soit avec une entreprise ayant 
déjà procédé, avec le concours où non de l'Etat, aux investissements 
nécessaires — ‘as le pius général — soit avec une entreprise qui 
s'engage à réaliser de leis investissements, 11 importe en effet de ne 
pas décourager la naksinee ou le développement des entreprises 
sous peine de « crislailiser » certains secteurs de la production. 

Le recours à celle procédure ne se juslifle que dans la mesure où 
j; est noloire qu'une seule entreprise est apte à réaliser la preeta- 
tion demandée. Lorsqu'il existe, réellement ou virtuellement, une 
certaine concurrenre, il est plus expédient d'utiliser l'appel d'offres 
à un premier stade et, si les résuilats obtenus ne sont pas satis- 
faisants, de traiter de gré à gré avec l'entreprise dont l'offre a été 
jugée la pius intéressante, 

3e Le cas envisagé a une portée assez limitée : il s'applique en par- 
ticuiier aux produits du sol, minéraux ou végélaux, que l'adminis- 
{salon a intérêt à se procurer sur les lieux mêmes de produclion ou 
de stockage en évilant ainsi de traiter avec des intermédiaires. 

4° Les recherches, essais, expérimentations ou mises au point ne 
peuvent le plus souvent êlre confiés qu'à des entreprikes ou person- 
ues éprouvées, dont le choix s'impose par leur spécialité, leurs 
connaissances ou aptliludes particulières, leurs travaux antérieurs. 

Les contrats de celle catégorie doivent être rédigés avec le plus grand 
soin, car ils peuvent soit donner lieu à la découverte de procédés 
sur lesqueis le titulaire peut prendre des brevets, soit être suivis de 
marchés de construction ou de fabrication en grande série. 11 importe, 
p:r conséquent, que ces contrats indiquent sans ambiguïté que 
l'Etat, qui est à l'origine des éludes effectuées, se réserve le droit 
de reproduction des procédés découverts au cours de ces éludes ou 
que les brevets pris sur ces procédés ne lui seront pas opposables. 
Ces contrals doivent aussi fixer les conditions dans lesquelles le 
c-contractant pourrail, le cas échéant, être appelé à participer aux 
merchés susceptibles d'être passés ultérieurement. 

s En verlu de cet alinéa il est possible de traiter de gré à gré, 
lorsque l'adjudication ou l'appel d'offres n'a pas donné des résultats 
juzés satisfaisants. 

Mais cette procédure ne doit être utilisée que si l'appel à la concur- 
rence a élé eflectué dans des condilions devant normalement en 
assurer la réussile; si l'appel à la concurrence à élé infructueux par 
suite d'une publicité insuffisante ou par suile d'un grix maximum 
fixé par j'administralion à un chiffre noloirement trop bas, il doit 
cire procédé à un nouvel appel à la concurrence, 


de I s'agit du cas parti-ulier où les besoins de l'administration, 
pour une fourniture donnée, dépassent les possibilités de la produc- 
lion nationale. Dans ce cas, l'administration absorbe toute la produc- 
tion disponible et couvre le complément de ses besoins en faisant 
appel à la produrtion étrangère. Une telle situation, qui se carac- 
térise par une discordance entre l'offre et la demande, rend aléa- 
lwires les eflets d'une mise en concurrence des entreprises fran- 
caises.. Aussi le décret permet à l'administration .de procéder à une 
répartition de ses commandes entre toutes les entreprises produc- 
trices el de traiter de gré à gré avec chacune d'elles, 





70 Ce cas de gré à gré doit être tout à fait exceptionnel; 81 faut que 
l'achèvement des prestations dont l'exécution a été interrompue par 
suite d'une défaillance du titulaire du marché présente un caractère 
d'urgence, sinon il est procédé, aux frais et risques de l'entreprise 
défaillante, à la passation d'un nouveau marché par adiudication 
ou appel d'offres, ou, à défaut, à une mise en régie. 

La poursuite de l'exécution des prestations étant effe-tuée aux 
frais et risques de l'entreprise défaillante, il est préférühle, pour 
mettre l'adruinistration à l'abri de toute critique, d'utiliser une 
procédure faisant un large appel à la concurrence, toutes les fois 
que les délais de cctie procédure n'entrainent pas un retard d'exé- 
culion susceptible de causer un préjudice grave pour l'admiuis- 
tration. 

8o En matière de transports assurés par des entrepreneurs de 
services publics de transports, les administrations adhèrent, le plus 
souvent, aux conditions qui régissent les transports effectués par 
l'entreprise considérée. Cependant, des marchés peuvent être conclus 
à des conditions spéciales, notamment au point de vue tarifaire, 
lorsqu'il s’agit d'assurer des transports importants de personnes ou 
de matériel, soit d'une manière permanente, soil même occasion- 
nellement. 

90 L'urgence — invoquée souvent abhusivement — ne suffit pas, 
aux termes du décret, à justiiier lulilisation Ce la procédure du 
gré à gré; il faut que l'urgence soit iinpérieuse el qu'elle soit 
motivée par des circonstances imprévisibles, ce qui conduit à consi- 
dérer coinme anormal l'emploi du « gré à gré », lorsque les services 
ont retardé sans motif valable la passation d'un marché qui aurait 
pu faire l'objet d'un appel à la concurrence. 

10e Cet alinéa n'appeile pas de remarque particulière ; il suffit de 
noler que les prestalions dont l'exécution doit être tenue secrèle 
intéressent, en règle générale, la défense nalionale. 

110 Le dernier cas du gré à gré s'inspire du souci de placer des 
commandes destiices à satisfaire les besoins présents intéressant la 
défense nationale, tout en assurant la réalisation intense et rapide, 
le moment venu, des mêmes prestations. 

Il est rappelé que l'expression « besoins de la défense nationale » 
doit être p'ise dans un sens large, tel qu'il a été admis dans 
l'instruction d'application du décret n° 53-105 du 11 mai 1953, et 
couvre non sceulernent les marchés passés par les dénartemenis 
militaires pour salisfaire directement les besoins des forces armées, 
mais également ceux conclus tant par les départements mililaires 
que par les autres ministères, qui ont pour ohjet des travaux, fourni- 
tures ou services nécessaires à l'organisation de la défense du pays. 

Ceci étant souligné, le décret indique dans quels eas et sous 
quelles conditions il peut être traité de gré à gré au titre de cctle 
rubrique : 

a) En premier lieu, lorsqu'il est jugé nécessaire d'assurer à la 
mobilisation une produttion rapide de fournitures dont la fabrication 
exige des études techniques préalables, la constitution eu la :nise 
au point d'installations ou d'outillages spéciaux, 

Dans les deux hypothèses envisagées il importe en effet que 
l'exécution des besoins limités du temps de paix soit confice à des 
entreprises qui, le moment venu, auront à porter leur procuetion 
au niveau nécessaire; 

b) En second lieu, lorsque, dans le cadre de mesures préalable- 
ment décidées par le Parlement ou le Gouvernement, il importe 
de maintenir ou développer la capacité de produelion d'entreprises 
dont l'activité est jugée nécessaire dans l'intérêt de la dé'ense 
nationale, 

Le pouvoir d'appréciation n'est plus alors laissé au seul ministre 
contractant. I faut d'abord que le Parlement ou le Gouvernement 
ait défini un cadre de mesures fondées sur des impératifs militaires, 
économiques, sociaux, intéressant la défense nationale, cadre dans 
lequel doit prendre place le maintien ou le développement d'entre- 
prises dont l'activilé est jugée nécessaire. 

En outre, les entreprises admises à bénéficier de la dispositicn, 
doivent avoir été agréées, sauf dispositions contraires de la loi, par 
une commission dont la composition définitive sera fixée par nn 
décret spécial; toutefois, en raison des impéralifs ci-dessus mention- 
nés, un représentant du ministre des finances, un représentant du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et un repré- 
sentant du ministre du travail devront obiigatoirement figurer parmi 
les membres de cetle conimission. 


Article 9%. — Cet article, qu vise les travaux ou fournilures 
complexes ou d'une technique nouveile, commandés pour les besoins 
de la déf'nse nationale, vise moins un cas particulier de gré à 
gré qu'il ne prévoit une dérogation à la règle posée à l'arlicle 4, 6°, 
du décret, suivant laquelle le marché doit mentionner le prix de 
la prestation. 

Cet article autorise, en effet, à titre exceptionnel, que des marchés 
soient concius sur la base d'un prix provisoire, lorsque sont réunies 
les autres conditions suivantes: 

a) Les travaux ou fournitures faisant l’ohjet du marché doivent 
présenter un caraclère d'urgence impérieuse, on des aléas techni- 
ques imporlants. Par aléas techniques importants, il faut entendre 
les aléas techniques qui, pour des motifs divers, el notamment 
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l'impreejsion des spécifications de la preslalion, excèdent ceux 
auxquels sont normalement exposées les entreprises au cours de 
l'exécution des marchés et re permettraient pas à celles-ci de 
s'engager, avant tout commencement d'exécution, sur un prix 
définitif ; 

b) Le titulaire du marché doit se soumeltre à un contrôle parti- 
culier de l'administration, I appartient à celle ci de fixer dans Îles 
documents contractuels la nature de ce contrôle — qui peut porter 
aussi bien sur l'exécution de la prestation que sur la comptabilité 
générale de l'entreprise — et les modalités suivant lesquelles 
s'exercera; 

c) Le marché doit préciser les obligalions comptables, afférentes 
ou contrat, auxquelles est tenu le titulaire. Ces obligations seront 
fixées dans le cadre des dispositions du décret en préparation relatif 
aux contrôles des marchés de l'Etat; 

d) Enfin le marché doit indiquer les éléments et regles qui ser- 
viront de base à la délermination du prix définitif de la prestation 
tel qu'il sera fixé dans l'avenant à intervenir. Bien entendu, le 
marché doit comporter les autres mentions prévues à l'article 4 du 
décret, notamment l'indication de la durée d'exécution, en distin- 
guant éventuellement une période de démarrage, remarque étant 
faile que crlaines de ces mentions n'auront un caractère définitif 
que dans l'avenant. 

Le décret, reprenant Ja disposition finale de l'article 27 du décret 
ne 5%:05 du 11 mai 1%5%, lhapose que les clauses définitives du 
marché, et nolamment le prix définitif ou, au moins, les condi- 
lions exacles de sa détermination, fassent l'objet d'un avenant qui 
doit intervenir en principe, sauf slipulailon particulière figurant dans 
le marché, avant l'expiralion du premier tiers de la durée d'exé- 
culion du marché, durée compile à partir de l'expiration de la 
période de démarrage éventuellement prévue. Celle disposition 
répond au souci de voir fixer dans un déiai raisonnable les condi- 
tiuns définitives du marché. A défaut d'entente entre les parties 
sur le montant du prix défimtif ou sur les conditions exactes de 
sa déicrminalion, une décision ministérielle doit étre prise dans 
les condilions fixées par les artices 27 et 29 du décret ne 355-105 
du 11 mai 165. 

D'autre part, le décret permet, dans le cas où la passation d'un 
marché à prix provisoire est mclivée par une urgence impérieuse, 
de faire précéder le marché à prix provisoire d'un échange de 
lettres entre l'administralion et l'entreprise, destiné à permettre la 
mise au point du marché à prix provisose, Il est opportun en efet 
que les services ne soient pas amenés à négocier hâlivement les 
marchés à prix provisoire, lesquels exigent en effet une préparation 
minutieuse, et à ne pas relarier les opérations préliminaires (appro- 
visionneiments par exemple) à l'exécution des prestations devant 
faire l'objet du marché à prix provisoiré, Cet échange de lettres doit 
énoncer la nalure de ces operations, ainsi que la limite des enga- 
gements de l'Elat en montant el en durée. 

L'attention des services doit êire appelée sur l'intérêt de limiter 
au sirict miinimum les engagements à prendre dans ces conditions 
vis-à-vis de l'entreprise, pour les raisons suivantes: 

En premier lieu, l'échange de lettres, s'il constitue un contrat 
aux lermes du droit civil, ne peut donner lieu, selon l'article 36, 
second alinéa, du décret, à aucune mobilisation bancaire, ni à 
aucun verserment d'avances ni d'acomptes. Ces dispositions décou- 
lent de celles de l'article 27, premier alinéa, du décret n° 53-105 du 
11 mai 1953 Ainsi, l'éntreprise pressenlie devra assurer par ses 
propres moyens le financement des opérations mentionnées dans 
l'échange de lettres el les charges en résultant grèveront le coût 
définilif du marché à conclure. 

En second lieu, l'échange de lettres constitue un contrat essen- 
tiellement précaire, puisqu'il peut ne pas Cire suivi d’un marché 
à prix provisoire. Une telle hypothèse, qui, en pratique, sera sans 
doule exceptionnelle, n'est pas cependant à exclure, et la régulari- 
sation de la situation sera alors d'autant plus délicate que l'échang 
de letires aura visé un plus grand nombre d'opérations. Cette 
Siluation ne peut se dénouer que par la conclusion d'un marché de 
régularisation, auquel sera annexé l'échange de lettres; à défaut 
d'accord amiable, une décision minis'érielle devra ttre prise dans 
les conditions fixées par les articles 27 el 29 du décret n° 53-105 
du 11 mai 1959. 


TITRE II 
LES CAHIERS DES CHARCES 


Article 37. — Ainsi que l'énonce l'article 3 du décret, les cahiers 
des charges sont des “léments constüilulifs des marchés, Es fixent 
les modalités suivant lesquelles doivent être, dans le cadre des 
dispositions réglementaires, passés et exécutés les marchés. 

Le décret prévoil liois catégories de cahiers des charges: 

10 Le cahier des clauses administratives générales, jusqu’i:4 
dénormmé cahier des clauses et conditions générales, 

Ce cahier fixe les ‘dispositions administratives applicables soit 
à tous les marchés de travaux, ou à tous les marchés de fourni- 
lures ou à tous les marchés de services de chaque département 
ministériel, soit à l'ensemble des marchés passés par un départs:- 
ment ministériel ou un service déterminé, 





IL appartient à chaque ministre d'apprécier, suivant le nombre 
et la nalure des divers rnarchés passés par son département, s'il 
convient d'établir un ou plusieurs cahiers des clauses adiministra- 
‘ives sénérales, remarque étant faite qu'it est toujours loisible à une 
administration appelée à passer exceplionneilement des march:3 
d'une catégorie particulière, de se référer, sous réserve, le cas 
échéant, de certains aménagements, à un cahier déjà existant d'une 
autre administration au lieu d'élaborer un cahier qui lui soit 
propre. . 

2° Le cahier des prescriptions communes. 

Ce cahier a pour objet essentiel de fixer les dispositions techniques 
applicables aux marchés. NH esl le complément nécessaire du cahi-r 
des clauses administratives générales. 

Le dévret stipule que les spécificalions techniques incluses dar 3 
le vahier des prescriptions communes doivent faire référence aux 
normes homologuées conformément à la législation et à la régle- 
mentation en vigueur (Cf. loi du 2% mai 1941 relative à la norma- 
lisation et décret ne 4288 du 24% mai 1951 définissant le staiut «3 
la normalisation, Journal officiel du 23 mai) et aux spécifications 
définies pour les types de produits ou de matérieïs s‘lectionnés 
par les groupes perinanents d'étude des marchés. Il est souligns 
que la référence aux normes homoszgurtes permet d'ohlsnir une 
standardisation des prestations qui font l'objet des marchés, "Sandar- 
disation qui doit se traduire par un abaissement du prix des 
marchés, et facilite le contrôle technique à exercer au moment 
de la récepiion des prestations. 

En ce qui concerne les prescriptions communes autres que cell: 
se rapportant à des dispositions techniques, qui peuvent être incluses 
dans res cahiers, le décret exige que ces prescriptions ne déroge 
pas aux cahiers des clauses administralives généraes; en con:$- 
quence, elles daisent seutement préciser el compléter, compte lermu 
âe la nature particuière des travaux, fournitures ou services, ‘3 
stipulations d'ordre général contennes dans les cahiers des clauses 
administratives générales, Sous cetle ré<erve, aucune limitation 
p'est apportre quant à l'objet des prescriptions ponvant être inséré. 4 
dans les crhiers des prescriplions communes. Le décret cite, on 
particulier : 

— Les modalitfs de caïcul du prix et éventuelement d'anpli- 
cabon des clauses de revision de ce prix; 

— Les modalités d'attribution, de calcul et de versement d'avance” 
et d'acomples et de règlement du prix du marché. 

3° Le cahier des prescrivlions spéciales, 

Ce cahier fixe dans le détail les $lipulations particulières à chaq'e 
marché; si, éventuellement, il est dérogé à certaines prescriptions 
fizurant soit dans le cahier des clauses administratives généra'?, 
soit dans le cahier des preseriptions communes, le décret exize que 
les articles de ces cahiers auxquels il est ainsi dérogé, soient men- 
tionnés expressément dans le cahier des prescriplions spéciales, M 
importe en effet que les engagements contractuels soient nettement 
fixés, faute de quoi l'admimistration s'expose à des réclamations ct 
à des instances contentieuses. 


Article 38, — Les cahiers des clauses administraiives généra!:s 
et les cahiers des prescriplions communes sont élablis par le min<te 
et soumis pour avis à la commission consu:tative , cenirale des 
marchés instiinée auprès du département ininistériet intéressé. 

Le décret prévu au second alinéa de l'article 3 et destiné à fixer 
les conditions dans lesquelles il sera procédé à l'unification des 
cahiers des clauses administratives générales et à l'étabiissement 
dé cahiers-types des prescriptions communes applicables à certains 
catégories de travaux, fournitures ou services, est le décret n° 56-79 
du ?1 juillet 1956 (Journal officiel du 22 juillet 1956, page 6802). 

La procédure décrite dans re texte fait intervenir tous les dépar- 
fements ministériels dans l'élaboration des documents contractu*13 
généraux uniflés, d'abord par la participalion de leurs représenltan:s 
aux travaux de la commission d'étude des marchés — charge 
d'établir des proj:tg de cahiers-lvpes aussi bien pour les claus:8 
administratives générales que pour les prescriptions communes — 
ainsi qu'aux travaux des groupes permanents d'étude des marchég 
— habilités à présenter des propositions eén ce qui concerne les 
projets de cahiers-types des prescriptions communes —, puis, à un 
second stade, par des consultations des ministres intéressés avant 
toute adoption des cahiers-types. 

Suivant qu'il s'agit de l'unifitalion des clauses administratives 
générales onu de celles des prescriptions communes, le décret du 
21 juillet 1956 fixe des règles différentes. 

Les projets de cahiers-types des clauses administratives générales 
seront établis par la commission d'étude des marchés; ils compren- 
dront, d'une part, des clauses qui seront rendues obligatoires et 
qui, par conséquent, devront figurer dans les cahiers des clauses 
administratives générales de tous les départements ministériels, 


d'autre part des clauses qui pourront être complétées ou modifiées 


par chaque ministre suivant les besoins ou particularités propres 
à son département, sans, bien entendu, que ces dernières clauses 
puissent comporter des dérogations aux clauses obligaloires. 

Quant aux projets de cahiers-types des prescriptions communes, 
ils seront également élablis par la commission d'étude des marchés, 
sur proposition soit des groupes permanents d'élude des marchés, 
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soit d’un ou de plusieurs départements ministériels. L'envoi de ces 
propositions à mon département (direction de Jla comptabilité 
publique, bureau C 5) auprès duquel est instituée la cnamission 
d'étude des marchés (cf. articles 1er et 2 du décrel n° 48-1428 du 
4ù septembre 1918 complété par le décret ne 53-407 du 11 mai 1953) 
sera provoqué en temps opportun. . 

Les projels de cahiers-types établis pour certaines catégories de 
travaux, de fournitures et de services, seront applicables soit à 
l'ensemble des départements ministériels, soit seulement à certains 
d'entre eux. 

En définitive, il apparaît que la procédure retenue, selon laquelle 
la plus large audience est accordée aux différents départements 
ministériels, avant toute adoption des cahiers-types, doit permettre 
d'aboutir à une unification aussi poussée que possible des divers 
documents contractuels généraux régissant les marchés de l'Elat, 
résultat qui est hautement souhaitable pour les entreprises appelces 
à rontracler avec des administrations différentes. 


TITRE HI 
DES TRAVAUX SUR MEMOIRES ET DES ACHATS SUR FACTURES 


Article 39. — Cet article fixe les conditions dans lesquelles les 
administrations peuvent se procurer certaines prestalions d'un mon- 
tant relativement peu élevé, sans observer les règles fixées aux 
titres 1 et IL du décret. Lorsqu'il est fait usage de cetle faculté, 
l'accord des parties n'est soumis à aucune formalité réglementaire. 
En dehors des achats directs eflectués sur place, cet accord sera 
lu plus souvent réalisé par un échange de lettres. Dans tous Îles 
cas le règlement d2 la dépense correspondante doit intervenir sur 
production de mémoires ou factures. 

I] convient que chaque ministre adresse à ses services toutes 
instructions ou directives destinées à obtenir les condilions les plus 
avantageuses, en recommandant notamment de meîilre en concur- 
rence autant que possible les entreprises capables de satisfaire aux 
besoins, selon celte procédure simplifiée. 

Chacun des quatre cas énumérés à l’article 39 appellent quelques 
commentaires : 

1e Pour apprécier la limite de un million de francs jusqu'à laquelle 
les travaux ou services ne donnent pas lieu à la passation d’un 
marché, le service doit retenir la valeur présumée du « travail » 
ou du « service ». 

Lorsque la réalisation d'un travail ou d’un service exige un cer- 
tain délai et que le service n'a pu traiter à prix ferme, le règle- 
ment de la prestation s'effectuera, en règle générale, sur la base 
des prix au terme de l'exécution. Aussi, dans le cas d'une économie 
orientée vers la hausse, les services doivent tenir comple, dans 
l'apprécialion de la valeur présumée, des hausses de prix suscep- 
tibles d'intervenir pendant l'exécution de la prestation. En pareil 
cas, lorsque le montant prévisible de Ja dépense est voisin 
de la limite de un million de franes, les services sont invités à 
passer un marché. Chaque fois que le prix de règlement viendra 
à dépasser la limite de un million de francs, l'ordonnateur devra 
indiquer au comptable assignataire de la dépense que, à l’époque 
où l'administration a traité, elle ne pouvait présumer que le coût 
de la dépense dépasserait un million de francs, faute de quoi un 
marché de régularisation sera exigé. 


2 Cet alinéa vise les fournitures livrables à brève échéanre, 
lorsque les besoins annuels prévisibles du service ne justifient pas 
l'achat d'une quantité dont la valeur excède un million de francs. 

Cette limite doit s'apprécier, dans le cadre d’une année, pour 
les fournitures considérees et pour chaque service habilité à trai- 
ter leur acquisilicn. 

Si le montant des commandes passes successivement dans le 
courant d'une année, par un même service, à un ou plusieurs four- 
nisseurs, pour se procurer des fournitures identiques, dépasse un 
Million de francs, la passalion d'un marché de régularisation s'im- 
pose avec chacun des fournisseurs. Une tele formalité peut être 
évite, puisque, s'agissant de fournitures devant étre livrées à 
brève échéance, leur montant est connu exactement des services 
acheleurs au moment de la commande. Il reste toulefois un élé- 
ment d'incertitude tenant à l'évaluation en quantité des besoins à 
satisfaire dans le courant d'une année. Dans le cas où les quantités 
de fournitures susceptibles d'être commandées annuellement sont 
relalivement importantes, l'administration a un intérêt évident à 
passer un marché dit « marché à ccmmandes » visé à l’article 8 
du décret. 


Je Les commentaires donnés À propos de l'alinéa 2e sont égale- 
Ment valables pour les achats de denrées alimentaires par les ser- 
vices en gestion directe des administrations de\ la guerre et de Ja 
marine désignés de concert entre le ministre chargé du départe- 
Iemi militaire intéressé et le ministre des finances; il y a lien 
de noler que la limite antérieure de un million de francs a eté 
portée à deux millions de francs par denrée et par an. 

4e En ce qui conçerne les achats de grains ct fourrages par les 
services de l'administration de la guerre et par le service des “aras 
relevant du ministre de j'agricullure, la limite fixée à quatre mil- 





lions de franes, doit, pour chaque produit (avoine, orge, foin, paille, 
etc.), s’apprécier également dans le cadre de l’année, mais c'est le 
montant lota} des achats elieciués à un méme Journisseur qui est 
à considérer. 

Cette disposition, qui est particulièrement libérale, ne doit cepen- 
dant pas conduire à un fractionnement abusif des commandes entre 
plusieurs vendeurs dans le seul bul d'éviter la passation de mar- 
chés. 


Article #0, — Cet article, qui fixe les conditions particulières 
d'acquisition aux enchères pub:iques par l'administration du mobilier 
national, sans limilalion de prix, n'appelle pas de remarque parli- 
culière. 

TITRE IV 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Aïticie “1. — Les dispositions du décret cessent être obligaloires 
en cas de mobilisalion ou dans les cas prévus à l’article fer de la 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre (Journal ofjiciel du 13 juillet, page 8330), en ce 
qui concerne les marchés passés pour les besoins de la défense 
nationale. 

Un décret u:térieur doit fixer le régime auquel ces marchés seront 
soumis. 

En vue de l'élaboration de ce projet, les différents départenents 
ministériels intéressés ont d'ores el déjà élé invités à présenter 
leurs propositions. 


Articles 42 et 43. — Ces articles ont élé commentés au début de 
la présente instruction à propos de l'article 4er, 


Article 4. — Le décret entrera en vigueur à ja dale qui sera 
fixée pour l'application du décret relatif aux contrôles des marchés 
de l'Elat visé à l’article 1e du décret. 

La réforme eifectute en matière de passation des marchés a puur 
corollaire une adaptation des règles régissant le contrôle des mar- 
chés. Les dispositions des deux décrels, le présent el celui qui snier- 
viendra prochainement, ne peuvent être dissociées et doivent entrer 
en vigueur à la même date. 

Mais, sans attendre l'intervention du second texte, il est oppor- 
lun que les ministres intéressés portent, avec les . ommeniai'es 
parlicu:iers qu'ils jugeront nécessaires, les dispositions du décret 
du 13 mars 1956 et de la »résente instruction — qui representent 
une jart très importante de l'ensemble de la réforme — à 11 con- 
naissance des services paacés sous leur autorité de manière que 
ceux-ci soient en mesure d'appliquer le nouveau régime sans hé:i- 
lalion à la date de son entrée en vigueur. 


Article 45. — Toutes les dispositions contraires à celles du d‘iret 
du 13 mars 1956 sont abrogées, notamment : 

— le décret du 18 novembre 1882 en ce qui concerne les mar- 
chés passés au nom de l’Elal; 

— les titres ler, 11 et IV du décret du 6 avril 1952 relalif aux mar- 
chés passés au nom de l'Elat et les lexles qui ont modifié ces deux 
décrets. 

Hi y a lieu d'observer que les disposilions du décret du 18 novem- 
bre 182 demeurent en partie applicables aux marchés passés par 
les départemenis, en veriu de l'arlicde 98 du décret du 12 juillet 
189 portant règlement sur la comptabilité départementale modifié, 
et que le titre IL du décret du 6 avril 1952 a déjà été abrogé 
par le décret n° 33-405 du 11 mai 1953. 

Enfin, en vue d'éviter des contestations entre les parties et jusqu'à 
la mise à jour — dans les moindres délais possibles — des cahiers 
des clauses et conditions générales, qui deviendront les cahiers 
des clauses administratives générales, il est indiqué dès maintenant 
que tous les marchés conclus à partir de l'entrée en vigueur du 
décret devront stipuler par une formule générale la. nullité des 
dispositions de ces cahiers, ainsi que des cahiers des prescriptions 
spéciales et de tous documents qui, en dehors des marchés eux- 
mêmes, peuvent régir les rapports des cocontractants, et qui seraient 
contraires au décret. 

il convient de modifier comme suit la formule générale dont 
l'emploi a élé recommandé par l'instruction du 17 juin 1953 en vue 
de l'application de l'article 69 du déeret n° 53-405 du 11 mai 1953: 
« Toule clause insérée dans les documents auxquels se réfère le 
présent marché (ou le présent avenant), qui serait contraire aux 
dispositions du décret ne 53-105 du 11 mai 1953 modifié et du décret 
n° 56-26 du 15 mars 1956, doit être considérée comme abrogée. » 

Les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'application du 
décret du 13 mars 1956 ou de la présente instruction devront m'être 
soumises par les départements ministériels sous le timbre de la 
direction de la comptabilité publique, bureau C 3, 


Paris, le 21 mars 1957, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRAN5PORTS ET TOURISME 


Décret du 26 mars 1957 pror2seant la conctscion du chemin d3 fer 
de Sorbiers. 





Par décret en date du 26 mar: 1957, est approuvée, pour prendre 
effet du 27 juillet 1%54, la curvention intervenue, le 22 février 1957, 
entre l'Etat, représenté par le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, et les Houillères du bassin de la 
Loire, en vue de proroger la concession du cheinin de fer industriel 
de Sorbiers 

Est également approuvé le nouveau cahier des charges de la 
convention. 


Décret du 26 mars 1957 rapportant les dispositions 
do préséden:s décrets concernant un administrateur civil. 





Par décret en date du 26 mars 1957: 

Est rapporté le décret du 17 janvier 1957 portant annulation du 
décret du 22 septembre 1956 portant nomination et titularisation 
de M. Costes (Pierre) (prumotion Guy-Desbos) dans le corps des 
administrateurs eivits, 2e classe, 1e échelon, à l'administration cen- 
trale dn secrétariat d'Etat awx travaux publics, aux transports et 
au tourisrne 

Sont rapportées, à compter du 17 janvier 1957, les dispositions du 
décret du 22? septembre 1956 portant nomination et titularisation de 
M. Costes (Pierre) (promolion Guy-Deshos) dans le corps des 
administrateurs civils, 2e elasse, fer échelon, à l'administration 
centrale dn secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux tran<ports et 
au tourisme. 





Commission nationale de conciliation de la marine marchande. 


Par arrèlé du 8 mars 1957, est nommé membre de la commission 
nationale de conciliation de la marine marchande, en qualité de 
représentant titulaire des personnels navigants du commerce (subal- 
di à M. Pierre Guinard, en remplacement de M. lenri Laureau, 

cédé. 





Commission consultative pro‘cssionnelle de la flo:te de commerca. 





Par arrêté du 8 mars 1957, M. Joseph Bocher est nommé membre 
de la commission consultative professionnelle de la flotte de com- 
merce (section long cours et cabotagel en qualité de représentant 
suppléant de la fédération nationale des officiers de la marine mar- 
chande (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Guy Gendron. 





Par arrèlé du 8 mars 1957, M. Charles Poli est nommé membre 
de la commission consullative pro'essionnel'e de la flotte de com- 
merce (Sechion long cours et cabolage) en qualité de représentant 
suppléant de la fédération nationale des syndicats maritimes (C.G.T.), 
en remplacement de M. Henri Laureau, décédé. 





Aviation c'vile et commercia'e. 





Par arrûté du 8 mars 1957, les fonctionnaires appartenant au 
corps des adjoints techniques de la navigation aérienne (branche 
Télécommunication et signalisation) bénéficieront, au titre de l’an- 
née 1%56, d'avancements d'échelons dans les conditions fixées ci- 
après : 

A. — ADJOINTS TECHNIQUES 


Les adjoints techniques de la navigation aérienne dont les noms 
suivent sont promus : 
Au % échelon. 


A dater du 17 nctobre 1956: MM. Aladenyse (Robert), Jaudier 
Uacques), Winzer (Michel), Balvet (Olivier), Beriolino (Charles), Paci 
(André), Avellan (Robert), Eydoux (Michel), Morin (Michel) (ser- 
Re militaires à utiliser: 1 an 6 mois), Durier (Alain), Erena (Jean- 

arc). 

Au % échelon. 


A dater du 20 octobre 4X%6: M. Sondt (Pierre). 

A dater du te novembre 1956: M. Auger (Henri). 

A dater du 17 mars 1956: M. Marchadier (Robert), compte tenu 
de 10 mois de majoralions |énuisées). 

A dater du 16 mars 1956: M. Petiltjean ([René-Georges), compte 
lenu de 1 mois 1 jour de services militaires (épuisés) et 8 mois 
11 jours de majorations (épuistes!. 

A dater du 16 avril 1956: M. Dumuids (Bernard), compte lenu de 
5 mois 15 jours de majorations (épuisces). 





A dater du 1er mai 19%56: M. Sa:iou (Jean), compte tenu de 7 mois 
13 jours de services militaires (épuisés) el de 17 jours de ma,ora- 
tions (épuisées). 

A dater du 3 juillet 19%: M. Moreau (Emile), comple tenu d'une 
majoration de # mois 13 jours (épuisées;. 

A dater du 16 juillet 19556: M. Rocca-Serra (Vincent), compte tenu 
de 18 jours de services militaires (épuisés) et de % mois 2: jours 
de majorations (épuisées). 

A dater du 27 juillet 1956: M. Léger (Pierre), compte tenu de 
5 mois : jours de majoralions (épuises) 

A dater du 11 octobre 1956: M. Ierzog (Robert), comple tenu de 
M jours de majorations (éçuisées). 

A dater du ?1 novembre 1956: M. Claudtpierre (Serge), compte 
tenu de 25 jours de majorations (épuisées), 


Au & échelon. 


A dater du fer janvier 195%: MM. Lelu (Alain), et Leravat (Guy. 
A dater du 2% décembre 1956: M. Henry (Emile), compte lenu de 
1 jours de majorations (épuisées}. 


ADJOINTS TECHNIQUES FRINCIPAUX 
Au 6 échelon. 


A dater du 21 juin 1956: Guil'osn (Jacques). 

A dater du 1er février 1956: Banuls (Gilbert), red. 5 mois el demi. 
A dater du 16 mai 1256. M. Bouhours (Yve=). 

A dater du 16 juiliet 19556: M. Corring (Mathias). 

A dater du 19 septembre 19%: M. Desgranges (Raymond). 


Au 8° écnelon. 


A dater du fer janvier 1956: M. Fauquet (Max). 

Les dispositions de l'arrêté du 3 novembre 1956 portant nomina- 
tions et titularisations dans le corps des contrôleurs ces télécommu- 
nications sont annulées en ce qui concerne les fonctionnaires qui 
en font l'objet, 





Par arrêté du 8 mars 1957, les fonctionnaires appartenant au 
corps des adjoints techniques principaux et adjoints techniques de 
la navigation aérienne (branche Exploitation et cireulation atrienne) 
binéficeront, au titre de l'année 19%, d'avancements d échelons 
dans les conditions fixées ci-açrès: 


A: — ADJOINTS TECHNIQUES PRINCIPAUX 


Les adjoints techniques principaux de la navigalion aérienne dont 
les noms suivent sont promus : 


Au % échelon. 


A dater du fer janvier 1956: 
MM Gross (Vincent). 
Birk (Frédéric), majorations à utiliser: 4 mois 27 jours (29-15), 
6 mois 1 | (R.). 
Quedillac (Eugène). 
Maudhuit (Emile), majorations à utiliser: ? ans 4 mois 17 jours. 
Mercier {André-Georges), S. M. à utiliser: 3 mois 27 jours. 
NC (Paul-Ernest-Emile), majorations à uliliser: 1 mois 
14 jours. 
Pierre (Claude), " - -"s à utiliser: 1 an 20 jours (R.), 
3 mois 10 E (39-45). 
Ostrowsky (Marcel), majorations à utiliser : 1 an ? mois 15 jours. 
Veuillet (François), majorations à utiliser: 1 mois 16 jours. 
Gaston (Roger), compte tenu d'un mois 12 jours de majoralions 
reste à utiliser 4 ans ? mois 24 jours de majorations (déporté 
et interné) et 4 mois X jours majurations (39-15). 
Frassin (Raymond), compte tenu d'un mois 12 jours de majo- 
rations, reste à utiliser 3 ans ? mois 11 rs de majorations 
(déyorté et interné) et 10 jours de maïioralions (35-45). 
Juventin (Raymond), compté tenu d'un mois 12 jours de ser- 
vices mililaires, reste à utiliser 1 an 2% jours de services 
militaires, ? ans 1 mois 12 jours de majorations R. et 3 mois 
9 jours de majorations 39-45 
Bodat (Hubert), compte tenu de ? mois 3 jours de majorations, 
reste à utiliser 6 mois 2 
Morisot (Marcel), compte tenu de ? mois 3 jours de majorations, 
resle à utiliser 10 mois 7 jours. : 
Lagrange (Jacques), compte temu de 3 mois 7 jours de majora- 
tions, reste à utiliser 1 mois. 
Zubiaurre (Philippe), compte tenu de 3 mois 10 jours de majo- 
rations, reste à utiliser 8 mois 2% juurs. 
A dater du 16 ianvier 195%: M. Aubard (Marc), compte tenu de 
2 mois 25 jours de majorations, majorations épuisées. 
A dater du 18 janvier 196: M. Dufaud (Jacques). 
A dater du 21 janvier 1956: M. Millon (Roger), compte tenu de 
2 mois 20 jours majorations (fpuisées). 
A dater du 8 février 1956: M. Lopez (Joseph-Vincentl). 
A dater du 19 février 19:6: M. Lignières (Pierre). 
A dater du 12 mars 1956: M. Pages (Louis). 
A daler du 29 mars 1956: M. Lagrange (Jean), conpte tenu de 
12 jours de majorations (épuisées). 
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A dater du 7 avril 1956: M. Goascoz (Jean), compte tenu de 4 jours 
de majoretions (épuisées). 

A dater du 19 avril 1956: M. Berin Raymond). 

À dater du 21 avril 1956: M. Le Gal (Marcel). 

A dater du ?4 avril 195%: M. Berger (Victor). 

A dater du 30 avril 1956: M. Baud (Roger-Lucien). 

A dater du fer mai 1956: M. Maubon (Roger). 

A dater du 6 mai 1956: M. Duval (Roger). 

A dater du 11 mai 1956: M. Assante (Paul). 

A dater du 12 mai 196: M. Blanchon (Jean). 

A dater du 14 mai 1956: M. Ferec (Denis). 

A dater du 15 mai 1956: M. Seiler (Jean). 

A dater du 24 mai 1956: M. Ernst (Jules). 

A dater du fer avril 196 (date fin disponib: lité) : M. Cheval (Char- 
les), compile tenu d’un an 6 mois 4 jours de majorations, majorà- 
tions restant à utiliser: 4 mois. 

A dater du fer juin 196: Vi. Mercier (Alain). 

A dater du 5 août 1956: M. Beylier (Pierre). 

A dater du 10 juin 1956: M. Voland (Pierre-Auguste). 

A dater du 11 juin 4956: MM. Duloy- (Pierre) et Vacquie (André). 

A dater du 18 juin 1956: M. Methol (Christian). 

A dater du ?8 juin 1956 M. Nicolas (Pierre). 

A dater du {er juillet 1956: M Mallia Lucien). 

A dater du 3 juillet 1956: M. Dudonne (Roger). 

A dater au 7 juillet 195%: M. Vergnaud (Pierre). 

A dater du !1 juillet 1956: M. Barrie:le (Forluné). 

A dater du 12 juillet 19%: M. Brunali (Antoine). 

A dater du 22 juilet 1956: M Seigne (Pierre). 

A dater du 3 août 1956: M. Ramet (Georges). 

A dater du 19 juillet 4956: M. Chausy ‘Robert), compte tenu de 
19 mois 27 jours de majoralions (épuisées). 

A dater du 6 août 1956: M. Caiilerot (Marcel). 

À dater du 7 août 1956: M. Moracchini (René). 

A dater du 9 août 1956: MM. Masson (Fernand), Lombardi (Martial). 

A dater du 11 août 1956: M. Eudoxie (Serge). 

A dater du 17 août 1956: M. Ruiz (Antoine). 

A dater du 18 août 1956: M. Boucher (Maurice). 

À dater du 23 août 195%: M Muet (Xavier). 

# dater du 27 août 1956: M. Didier (Ernest). 

A dater du 29 août 19556: M. Bustori (Jules). 

A dater du 3 septembre 1%56: M. Godenèche (Jean). 

A dater du 5 septembre 1956: M. Porquier (Norbert). 

A dater du 8 septembre 1255: M. jounin (A:fred). 

A daler du i0 septembre 1956: M. Thobois (Paul). 

A dæier du 11 septembre 1{%6: M. Letoffle (Bernard). 


A dater du 18 septembre 1°3%6: M. Mhrras ‘Jean-Baplisie), compte 
tenu de % mois de majorations (épuisées). 


A dater du ?1 septembre 1Gx: M. Germain (Joseph-Jean), 

A dater du 22 septembre 196: M. Moulis (Maurice). 

A dater du 25 septembre 1:#%6: M. Lerest (Jean-René), 

A dater du 26 septembre 1955: M. Biloun (Henri). 

A dater du 29 septembre 196: M. Doucet (Jean). 

A dater du 7 o:tobre 1936: MM. Aupetitgendre (Paul), 
(Joseph-Louis). 

A dater du 11 octobre 1%6. MM. Liotard (Paul), Sicard (Paul- 
Augustin). 

A dater du 12 octobre 1956: M. Pelletier (Jean-Pierre). 

A dater du 15 vctobre 195%: M. Tomasi (Orsilius). 

A dater du 17 octobre 190: M. Lec:use (Lucien). 

A dater du !3 octobre 1956: M. Labat (Pierre:. 

A dater du 25 octobre 1956. M. Speich (Ferdinand). 

A dater du 20 octobre 1956: M. Léon (Joseph). 

A dater du 1 noveinbre 1:56: MM. Le Noan !François), Lacoste 
(Pierre). 

A dater du 5 novembre 1%%6: MM. Bonnard (Paul-Ferdinand), 
Cardaliaguet (Charles). 

A dater du 6 novembre 1956: MM. Hamon (Georges), Grancier 
(Romain). 

A dater du 20 novembre 1956: MM. Lebegue (Michel), Lozach 
(Roger). 

A dater du 30 novembre 1956: M. Jung (Emile). 

A dater du 5 décembre 1956: M. Berardo (Roger). 

A dater du 7 décembre 1956: MM. Guïlot (André), Lalande 
{(Joseph-Marcel). 

A dater du 8 décembre 1956: M. Poret (Roger). 

A dater du 15 décembre 1956: M. Salaun (Joseph). 

A dater du 16 décembre 1956: M. Lopez (René-Honoré). 


Le Goff 





Au 6° échelon, 


A dater du 1er janvier 1956: 

MM. Gaston (Roger), compte tenu de 4 ans de majorations, reste 
à utiliser 2 mois 24 Durs de majorations (déporté et interné) 

et 4 mois 27 jours (guerre 29-45). 

Thouvenot (Lucien), majorations à utiliser: 3 jours, 

dater du 4 janvier 1956: M. Federicei (François), 

dater du 15 janvier 1956: M. Terrade (Marc). 

dater du 24 janvier 1956: M. Audren (Guy). 

dater du 29 janvier 1956: M. Leguennic (André). 

dater du 17 {évrier 1956: M. Delpech (Robert), 

dater du 6 mars 1956: M. Richaud (René). 

dater du 23 avril 1956: M. Gillet (Pierre). 

dater du 30 avril 1956: M. Verdier (Fernand). 

dater du 6 mai 1956: M. Gimenez (François). 

dater du #3 mai 1956: M. Renault (Jean). 

dater du 19 mai 19%: M. Le Bot (Jean-Marie). 

dater du 25 mai 1956: M. Maillier-Gaste (Jean). 

dater du 4 juin 1956: M. Danielou (François). 

dater du 2 juillet 1956: M. Lunguaretli (Paul). 

A dater du % juillet 1956: M. Mazier (André), comple tenu de 4 mois 
13 jours de majorations R. (épuisées) et 1 mois 14 jours de majsra- 
lions 1939-1945 (épuisées}, 

A dater du 8 juillet 195%: M. Gourvennec (Gabriel). 

A dater du 16 juillet 1956: M. Juventin (Raymond), compte tenu 
C' 1 an 24 jours de services militaires (épuisés), 2 ans 1 mois 
12 jours de majorations R. el 3 mois 9 jours guerre 1939-1945 
(épuisées). 

A dater du 18 juillet 1956: M. Dacheville (Charles). 

A dater du 20 juillet 1956: M. Corboliou (Francis), 

. dater du 24 juillet 1956: M. Natta (Maurice). 

A dater du 2 juillet 1956: M. Rerenguer (Maurice). 

A dater du 4 août 1956: M. Becker (Nicolas). 

A dater du 5 août 1956: M. Lainez (Jean). 

A dater du 15 août 1956: M. Rrochu (Camille), compte tenu de 
mois 16 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 19 août 1#56: M. Thuault (René). 

A dater du 1er septembre 1956: MM. Soula (Jean), Jacquet Robert). 
A dater du 6 septembre 1956: M. Carayan (André). 

A dater du 12 se’ ternbre 195%: M. Paillier (Jean). 

A dater du 25 septembre 1956: M. Vigourous (Jean-Joseph), 

A dater du % seplembre 1956: M. Pueyo (Louis). 

A dater du 1 octobre 195%: MM. Marion (Georges), 
(Andr:). 

A dater du 3 octobre 1956: M. Savournin (Henri). 

A dater du 10 octobre 19556: M. Frassin (Rivmond), rompte tenu 
de 3 ans 2 mois 11 jours de majorations déporté et inlerné et 10 jours 
de majorations 1939-1915 (énuistes). 

A dater du 1ù octobre 1956: M. Lacombe (René). 

A dater du 20 octobre 12356: MM. Le Ber (André), 
{Robert}. 

A dater du %1 octobre 1956: M Bendayan {Georges). 

A dater du 30 actobre 1956: MM, Monte.usco (Mariv), compte tenu 
de 1 jour de majorations (enuisées'. 

A dater du 1 novembre 1956: M Goue: (André). 

A dater du $ novembre 19%: M Canado (Aiphonse). 

A dater du 12 novembre 1956. M. Saboundji Abdelkader. 

A dater du 18 novembre 1956: M. Casten9 (Pierre). 


A dater du 11 dérembre 1956: M. Degonde (Jean), compte tenu 
de 3 mois 4 jours de majorations (épuisées). 


A dater du 19 décembre 195: M. Adda (Pierre). 


>>>>>> >>> 


>>> > 


_— 


Lagrange 


Delbouscas 


Au 5° échelon. 


A dater du 1e janvier 1956: MM. Le Duff (Jean-Pierre), Bruballa 
(Armand). 
A dater du 15 janvier 1956: M. Barthelemy (Marcel). 


À dater du 25 février 1956: M. Le Rroc (André), compte tenu de 
10 mois 6 jours de majoralions (épuisées) 


dater du 14 mars 1956: M. Morice (Henri). 

dater du 930 avril 1956: M. Le Deu (Jean). 

dater du 6 juin 1956: M. Le Gac (Yves). 

dater du 24 juillet 1956: M. Royer (Georges). 
dater du 15 août 1956: M. Adam (Marcel). « 
dater du 12 septembre 1956: M. Castany (Jean). 
dater du 1er novembre 1956: M. Goron (Alfred). 
da'er du 10 novembre 1956: M. Legrand (Laurent). 
dater du 16 novembre 1956: M. Ducos (Guy). 


>>>>>»r}>>> 
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Au 8° échelon. 


A dater du fer janvier 1956: 
MM. Malpel (Antonin), compte tenu de 7 mois 16 jours de majora- 
tions, majorations restant à utiliser: 1 an 3 mois 19 jours. 
Guironnet (Germain). 
Carlier (Albert), majorations à utiliser: 4 mois 11 jours. 
Page (Marcel). 
Rozer (René). 
Malbete (Guy), majorations à utiliser: 5 mois 20 jours. 
Alignol (René). 
husa (Fernand). 
tuapdel (Pierre, 
Croisy (Jean), majoralions à utiliser: 2 ans 9 mois 28 jours. 
bebicki (Yves) 
becorse (Henri. 
Dlave (Edouard). 
Fpaillty (Robert). 
Geneste (Hyppolyte), majorations à utiliser: 4 mois 27 jours. 
Le Bec (Joseph). 
Leconte (tobert), majorations à utiliser: 6 mois 25 jours. 
Marcelle (Jean). 
Noyer (Louis). 
Troulard (Pierre), majorations à utiliser: 2 ans 4 mois 2 jours. 
Sonet (Robert). 
Sejourne (Pierre), comple tenu de: 15 jours de majorations, 
majorations restant à utiliser: 1 an 11 mois % jours. 
Bastide (Jean). 
Guichard (Daniel), majorations à utiliser: 8 mois 3 jours. 
Decloux (Henri), majoralions à utiliser: (R) G mois 1 jour, 
(39-55) 4 mois 27 jours. 
Baron (Laurent), majorations à utiliser. 1 an 3 mois 1 jour. 
Christophe-Cotomb (Geurges). 
Favreau (René), compile tenu de: 3 mois de majorations, majo- 
ralions restant à utiliser: !8 jours. 
Brohon (Jean), majorations à utiliser: 9 mois 2? jours. 
Le Gall Roger-Emile), majorations à utiliser: 6 mois 23 jours. 
Llas (Henri), majorations à utiliser: (R.) 1 an 2 mois 15 jours, 
(39-15) ? mois % jours. 
Roussel (Françuis-Victor), majorations à utiliser: (R.) 1 an 
1 mois 15 jours, (39-15) 6 mois 17 jours. 
Porro (Jean), majorations à utiliser. 11 mois 17 jours. 
Renaud (Claude), majorations à utiliser: 9 mois 13 jours. 
Bertrand (Maurice), majora‘ions à utiliser: 7 mois 22 jours. 
Mille (Claude). 
Nicolaïÿ (Francois), majorations à utiliser: 4 mois 26 jours. 
burand (Jean-Robert). 
Chevreux (Raymond). 
vormoy (Atbert), majorations à ulliiser: $ mots 
Dossin (Lucien). 
Le Moign (Paul), majorations à uliliser: # mois 22? jours. 
Busa (Eugène), majorations à utiliser: 6 mois 26 jours. 
Agnel (Maurice), majoralions à utiliser: (R.) 8 mois 26 jours 
(29-55) 7 mois 13 jours 
Rousseau (Jean-Pierre), majorations (R.) 11 mois 
10 jours (29-15) 3 mois 21 jours. 
Grandjean (Charles), majorations à utiliser: 
11 jours. 
Guiborel (Joseph), majoralions à utiliser: (R.) 11 mois 12 jours 
(29-15) 8 mois 6 jours 
Peignier (Pierre). 
Hasle (Robert), majoralions à utiiser: 10 mois 8 jours. 
Mallet (Edmond). 
Adam (Paul). 
Allanis (René), majorations à utiliser: 1! an $ mois 18 jours. 
Allard (Mauricu). x 
herret (André), mayoralions à uliiser: 4 an 7 jours 
Boulogne (Jacques), mujuralions à uliliser: 9 mois 19 jours. 
Bourgeas (Joseph). 
Callens (Henry), majoralions à utiliser: 5 mois 19 jours, 
Castagnet (Jeani, majorauions à utiliser: 8 mois 11 jours. 
Comes (François). 
Dbabas ‘’Adoïphe), majorations à utiliser: 10 mois 17 jours. 
Daviet (Marcel). 


Delricux (Pierre). # À , 
Raynaud (Jean), majorat.ons à utiliser: 1 an 1 mois 8 jours. 


Revest (Paul), maioralion< à uiiliser: 6 mois 2% jours. 
Rouchaud (Gaston), majurations à utiliser: 2? mois 7 jours. 
Roussel (René-llugues), inajoralions à utiliser: 1 an 3 mois 
2 jours. 
Royère (Henri). , 
bemarez (Jean), majoraiions à utiliser: 9 mois 20 jours. 
Decise (Marvel), majorali: ns à utiliser: 2 ans 4 mois 8 jours. 
Dewevre (Max), compte tenu de 15 jours de majorations, majo- 
rations reslant à ulihser: ? ans 3 mois 19 jours. 

Geronimi (Ernest). | 
Giudicelli (Jean), majorations à utiliser: 1 an 6 mois G jours. 
Jean (René-Joseph). 
Karoubi (Roger). : “ 
Le Gall (flenri-Nicolas), majorations à uliliser: # mois 17 jours. 
Lemoine (Marius), majorations à uliliser: 11 mois 24 jours. 
Lesetre (kené). 
Maillot {Ro!and), majorations à utiliser: 1 an 6 mois 2% jours. 

__ Marchal (Del-Henri). | 

” Martineau (Augustin), majorations à utiliser: 10 mois 17 jours 
Mathieu (llenri), majoraliwuns à utiiser: 5 mois 16 jours. : 
Milhau (Raymond\. . 
Morin (Jean). 
Parayre (Camille). 
Sauquère (Jean), majorations à utiliser: 11 mois 2 jours. 


à uliliser: 
1 an 6 mois 





MM. Speth (Maurice). 

Tacnssel (Paul). 

Tailhan (Pierre). 

Vanpraet (Raymond), majorations à utiliser: 7 mois 29 Jours. 
Walter (Henri}, majoratiuns à uliliser: 1 an 2? mois 12 jours. 
Dureuil (Marius), majorations à uliiser: 2 ans 9 mois 41 jours. 
ns — (Georges), ma;oralions à utiliser: 2 ans 4 mois 

rs. 


Kersale (Jean), majorations à utiliser: 114 mois 8 jours. 
Christin (Jean). 
Commandeur (Raymond). 
Maur (Antoine), majorations à utiliser: 1 an 5 mois 2 jours. 
Grimault (Eugène), majorations à utiliser: 1 an 4 mois 24 jours. 
brevilion (Yves), majorations à utiliser: 9 mois 15 jours. 
Thiel (Henri), majorations à utiliser: 10 mois 17 jours. 
à re (Philippe), tmajoralions à uliiiser: 4 an 6 mois 
Jours. 
Gerbel (Joseph), a 2 à utiliser: j an 7 mois ?8 jours. 
GelLy (Maurice), majorations à utiliser: 10 mois 26 jours. 
Mader (Charies)}, majorauons à uliliser: 1 an 1 mois 19 jours. 
Leroy (Albert), majorations à utiliser: 7 mois 4 jours. 
Salaun (René), majoralisns à ulilisér: 11 mois 2 jours. 
Robineau (Paul). 
A dater du 16 janvier 156. MM. Bianchini (Antoine), Runser 

(Armand), Peroux (Georges). 

dater du 18 février 1956: M. Pelus (Paul). 

dater du 1°7 mars 1956: M. Goupil (Marcel). 

dater du 17 avril 1956: M d'Honneur (Robert). 

dater du 5 juin 19%: M. Lerno (Eugène). 

dater du 6 juillet 1956: M. Blossier (Paul). 

dater du 14 juiliet 1956: M. Cuflel (Roger). 

dater du 16 août 1956: M. Cosme (Henri). 

dater au 3 septembre 1956: M, Delattre {Claude}, 

A dater du 7 septembre 1956: M. Hourdedaigt (Pierre). 

A dater du ?3 octobre 1956: M. Gauzere (Jean). 


> »>>>>>2>> 


- 


B. — ADJOINTS TECHNIQUES 


Les adjoints techniques de la navigation aérienne dont les noms 
suivent sont nommés : 


Au 2? échelon. 


A dater du fe octobre 1956: 
MM. Lemoniez (Jean), services militaires restant à nliliser: 1 an. 
 <: (Jean), services militaires restant à utiliser: : ans et 
mois 16 jours de majorations. 
E! Haik (Joseph), services militaires restant à utiliser: { an. 
Beaufume (Jacques), services militaires restant à utiliser: 3 ans 
et 1 an 3 mois 11 jours de majorations, 


A dater Cu 15 octobre 1956: MM. Jolly (Jean-Claude), Marre (Roger), 

Halliez (Bernard), 

A dater du 17 octobre 1956: 

MM. Cavaro (Jean), services militaires restant à uliliser: { an 9 mois. 
Hamy (Marc), services militaires restant à utiliser: { an. 
Vuillemot (Bernard), services militaires restant à utiliser: 4 an 

6 mois ?1 jours. 


MM. Bouge (Georges), Aphecelche Dominique}, Desormière 
(Daniel), Arbault (Rémy), Genin (Bernard), Devos (Jacques), 
Gavignet (Serge), Darie (Robert), Zammith (Francis), Pomarède 


(Jacques), Revillot (Jacques), Zeman (Raymond). 


Au % échelon. 


A dater du fer janvier 1956: 

MM. Sarran (Jean), comple tenu de ? mois 3 jours de services mili- 
taires (épuis£s), 9 mois 10 jours de majoraliuns; reste à uti- 
lser: jours de majoralions, 

Fontaine (Jean-Luc), compte tenu de 9 mois 15 jours de majo 
rations; reste à utiliser: 15 jours de majorations. 

A dater du 4 janvier 196: M. Bonnefont (Marc), compte tenu de 
6 mois 23 jours de services mililaires (épuisés), 3 mois 17 jours de 
majorations (épuisées). , 

A dater du 16 janvier 1956: M. Balanca (Georges). - 

A dater du 23 janvier 1956: M, Raffalli (Jean), compte tenu de 
2 mois 27 jours de services mililaires (épuisés), de 6 mois 24 jours 
de majorations (épuisées). : 

A dater du 28 janvier 1956: M. Poll (Antoine), compte tenu de 
5 mois {1 jours de services militaires (épuisés), 4 mois 7 jours de 
majorations (épuisées). 

A dater du %6 février 1956: M. Bernard (René), compte tenu de 
1 mois 3 jours de services militaires (épuisés), 1 mois 2 jours de 
majorations (épuisées). 

A dater du 27 février 1956: M. Rodriguez (Pierre), compte tenu de 
1 mois 20 jours de majoralions (épuisées), 1 mois 29 jours de ser- 
vices militaires (épuisés). 

A dater du fer mars 1956: M. Moreau (Jean-Henri), compte tenu 
de 3 mois #6 jours de services militaires (épuisés), 6 mois 45 jours 
de majorations (épuisées), 

A dater du 7 mars 1956: M. Camelis (Gilbert), comple tenu de 
9 mois 5 jours de services militaires (épuisés), 6 mois 19 jours de 


majorations (épuisées), : 


— 
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A dater du 16 mars 196: M. Rustenmever (Pierre), compile tenu 
de ? mois 27 jours de services mililaires <épuisis), & mois 18 jours 
de majoralions (épussées), 

à dater du % mars 1956: M. Valadier (Jean), comple tenn de 
r no'« 46 jours de services mililaires (épuisés) et de 1 mwis 1; jours 
de majoraiions tépuisées). 

A éater du 1% avril 1956: M. Estaque (Louis), compte tenu de 
6 imois 17 jours de majorations vers + UE 

a avril 1956: M. Anziani fAndgré), eample Île 
N] + mp7 ge tre miitaires (épuiss), de 1 mois 1 jour de 
auajoralions (épuisées). | 

A dater du 26 avril 196: M. Dequene: ‘Raymond). compte k nu 
de à mois 13 jours de services mili'aires (épuisés), Ge 5 murs 9 Jours 
de majorations (épuisées), 

A dater du 7 mai 1956: M. Antonetti (Laurent), comple tenu de 
7 imos 9 jours de majoratiuns (épuisces). À | 

à dater du 20 mai 1956: M. Lesueur (Jean', romple tenu de À 0 
+ jours de services militaires (épuisés), 3 mois 14 jours de mmajora 
liuns (épuisées). M. Lortsch (Philippe), compte tenu d'un 

0 2 jui 9%: M. Lorlseh (Phi , Ce er su 
Re EE 4 — militaires (épuisis), de 4 mo.s 7 jours @&e 
majoraliuns (épuisées). 

A dater du 16 juin 1056: ie 

‘ t (Chartes) (rédu:tion 3 mois et demi). : AU 
sas Manani Ces), Je tenu de 8 jours de services mililaires 
(épuisés) et de 6 muis 7 jours de majorations (« puisées). 

\ dater du 27 juin 1%56: M. Donaio (Rem), compte tenu de 6 mois 
4 juurs de majorations (épuisces). | 

A daler du S juillet 1956: M. Culmels (Jean), comple lenu de 6 mois 
de services miliaires (épuisés) el de 5 mois 2} jours de maivralions 
(épuisées) et de 3 mois de disponibilité, effet pécuniaire au 
4 décembre 19%, date de sa reprise de fonctions. 

À dater du 13 juillet 196: M. Pubois (Georges). 

A dater du 17 juillet 1%56: M. Lewis (Claude). P 

date 8 juillet 1956: M. Fouquet (lHubert). compte tenn de 
2 Tu de services miitaires épuisés) et de 5 imois 6 jours 
de majorations (épuisces) 

A dater du 23 juilielt 19%: M. Caplevile (Serge). 

A dater du 29 juitlet 1956: M. Richard (l'ierre}, comple tenu de 
3 mois 2 jours de majurations (épuisées),. 

A dater du 1r août 1956: M. Payet (Joseph). s 

aie \ > août 1936: M. Boulanger (Guy), comp'e tenu 6e 
ss" ête À À... pa 7 2 (épuisés) et de 3 mois 29 jours de 
majuralions (épuisées). , 

A daler du 49 août 426: M. Saez (Menri), compte lenu de 4 mois 
‘9 jours de majoralions (épuisées). | 

A dater du 6 juin 1956: M. Muselli (Jean). eempte lenn de 9 jours 
de services militaires (cpuisés) et de 4 mois 1 juur de Morin 
(épuisces). 

A dater du 25 août 195%: M. Dragulini (Albert), compte lenu de 
4 mois G jours de majorations (£puisées) É 

A dater du % août 19: M. Leberre (lean), compte tenu de 5 mois 
5 juurs de majorations (fpuisées). , | 

A dater du 3% août 19%6: M. Ilenry (Léon), comple lenu de 4 mois 
4 jour ce majorations (épuisées). 

A dater du 6 sepiembre 1936: M. Lanteri (Ange, compie tenu de 
2 mois 10 jours de majoralons (épuisées). 

A dater du : septembre 1%6: M. Rebuflel (Fernand), compte tenu 
d'un mois ?4 jours de majoralions (épuisée). 

A dater du 13 septembre 1936: M. Bruiley (Marcel), compte tenu 
de : mois 3 jours de majoraliuns (épuistes). ni 

F i septembre 1%6: M. Quaslana (Jacques), compte ten! 
des RS militaires (‘puisés), de 2? mois 29 jours de 
majorations (épuisées). di Hi heiet ‘naiss 

t u 1% septembre 119%: M. Vaschelli (Georges), 
en SÉ 5 de services mil laires épuisés) el de 2 mois 27 jours 
de majoralions (épuistes!. 

‘ embre 1456: É : 
M. Due” IT mue tenu d'un mois 22 jours de najora:ions 

(epuisées). . ..: . 
Tuffière (Henri), comple tenu de 24 jours de services militaires 
(épuisés) et d'une majoration de 2? mois 13 jours (épuisée). 

A dater du 3% septembre 19%: M. Rougerie (André), compte tenu 
de 3 mois 1 jour de majorations (épuisées). 

A dater du . octobre 1956: 

Cagnol (4: Le 
BR  — rt compte tenu de 3 ans de servi‘es militaires; 

services mililaires restant à utüiser: 4 an 6 mois 16 jours de 
majorations. É 

Beaufume (Jacques), compte tenu de 3 ans de services mili- 

taires (épuisés); majorations restant à utiliser: 1 an 3 mois 
11 jours. 

A dater du 13 octobre 1956: M. Ruiz (Pierre), compte tenu d'un 
mois 18 jours de majoralions (épuisées). 

A dater du 15 oclobre 1956: 

MM. ge (Julien), compte tenu d’un mois 16 jours de majorations 
épuisée <). 

Thulilet eChertemegne), comple tenu de ? mois 16 jcurs de 

majorations (épuisées). 





A daler d1 20 o“lotre 195%: M. Marrasl (Guy). 

A dater du 2 o‘tobre 1’#6: M. Dorez (Roland), compte teeu d'un 
Mes 1 jours de majoraions (épuisées). 

A dater du ? novembre 19%: M. Maillard (Jean-René), compte tenu 
d'un mois 14 jours de maioralions (épuistes). 

A dater du 4 novembre 1956: M. Bouzancourt (Pierre). 

A dater du % novembre 1%6: M. Pinelli (Paul), compte tenu de 
20 jours de majorations (épuisées), 

A duler du 27 novembre 19%: M. Basset (Elienne), compte tenu 
d'un mois 4 jwirs de majorations (épuisées). 

À daie: da 18 novembre 19%: M, Derome (Jean-Marie), compte 
tenu de 3 jours de majuralions {épuisées). 

A dater da 5 déembre 196: M. Cubilier (Henri), compte tenu de 
11 jours de majorations (épuises). 

A dater du 8 dé‘crubre 1956: M. Bourgogne (Lucien), compte tenu 
de 273 jours de majorations (épuisées). 

A daler du 14 décembre 1%%. M. Gazave (Robert), compte tenv 
de 2 jours de majorations (épuisées). 


Au 4° échelon. 


A dater du ter janvier 1956: MM. Deauze (Jacques), Boudy (René), 
Herein (Constant), Poulhicr (André), Stephan (Henri). 

A d'ier di 25 janvier 1%: M. Menu (Roberi), compte tenu de 
30 mois 3% jours de majorations {épuisées). 

A duler du ? lévrier 1X4: M. Ronjon (Georges), compte tenu de 
9 imois 11 jours de majsralions (épuisées). 

A dater du 29 février 1956: M. Clere (André). 

A dater du 1% mars 19€: M. Hresson-Brulin (Marcel). 

A daæier du 2% mar: 19%: M. Germa (Félicien), compte tenu de 
3 mois 10 jours (inajorations R.): 4 mois 35 jours (39-45) (épuisées). 
A daler du 20 mars 19%: M. Per-heron (RoLerl), compte tenu de 
mo's 25 jours de mx'orilions (épuisées). 

A dale: du 5 avril 1256: M. Orjuhin (Marcel), compte tenu de 
mois 16 jours de majorations (épuisées). 

A daler du 12 juin 1%%6: M. Schellhaas (Mauri:e). 

A dater du 16 j'in 19%: M. Delage (Jean). 

A dater du 22 juin 12%: M. Broussoux (Henry), compte tenu de 
G inuis 9 jours de majoralions {épuisées). 

A daler du 2% juin 1#%: M. Coulardot (René), compte tenu de 
© Imos 21 jours de imajoralions (épuisées 
A dater du 5 juillet 1956: M. Braminer (René), compte tenu de 
Muis {1 jours de niaijoraiions (épuisées). 

A dater da @ juil'et 1856: M. Bouchy (Roger), compte tenu de 
“ Inots 2 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 15 juillet 4956: M. La‘outure (Jean). 

A dater du 1: juillet 1956: M. Laulan (Guy), compile tenu de 3 mois 
29 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 24 juillet 1956: M. Husson (Maurice), compte tenu de 
4 mois 22 jours de ivajorations (épuisées). 

A dater du 28 juille! 4956: M. Domez (Jean). 

A dater du 2% juillet 1956: M. Meynard (jacques). 

A dater du 9 août 1956: M. Labadesse (René), compte tenu de 
3 mois 22 jours de majorations (épuisées). : 

A dater du 26 août 1956: M. Sauve (Louis), compte tenu de 4 mois 
ÿ jours de majorations (épuixées). 

A dater du 7 septembre 1956: M. Chanteloup (Ceorges). 

A dater du 10 septembre 1%6: M. Robert (Eugène), compte tenu 
de 2 mois 21 jours de majorations (épuisécs). 

A dater du 24 septembre 196: M. Leclerc (Guy). 

A düter du ?7 septembre 1956: M. Nicolas (Louis), compte tenu 
C'un mois 19 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 10 octobre 1956: M. Glevarec (Yves). 

A daler du 17 octobre 1956: M. Valentin (Gérard-Marie-Georges), 
compte tenu de 2 mois 14 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 19 octobre 1955: M. Maury (André), compte tenu d’un 
mois 27 jours de majorations (épuisées). 

A düaler du 24 octobre 1956: M. Dubet {Georges). 

A dater du 9 novembre 1956: M. Godin (Raymond), compte tenu 
d'un mois 7 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 10 novernbre 156: M. Duffaut (René). 

A dater du 11 novembre 1%: M. Forget (Lucien), compte tenu 
d'un mois 20 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 26 novembre 1956: É 
MM. Darrau-Ceville (Pierre), compte tenu de 1 mois 5 jours de 

majoralions (épuisées). 1 . 
Vidal (Michel), compte tenu de 20 jours de majorations 
(épuisées). 

A dater du 5 octobre 1956: M. Le Pallec (Joseph), compte tenu de 
26 jours de majorations (épuisées). 

A dater du 1! décembre 1956: 

MM. lDebono (Claude). 
Grand (Marcel), compte lenu de 5 jours de majorations 
(épuisées). 

Les dispositions de l'arrêté du 3 novembre 19%6 sont annulées en 
ce qui concerne les nominations et tilularisations de contrôleurs sta- 
giaires au 1° échelon de leur grade. 


| 3, ] 
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Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 19 mars 1957, M. Franvel (René), agent principal 
de Ïnx navigation aérienne, est nommé régisseur de recelles de 
l'aérodrome d'Agadir (Maroc), en remplacement de M. Texier (A'bert), 
aiuié en imétropoie. 





Création d'un arrondissoment syicial d'études et travaux chargé 
de la canalisation de la Moselle entre Thionvile et la frontiire 
franco-a:lemande. 





Par décision en date du 12 mars 1957, il a é'é créé, à titre pra- 
Visoire, auprès du service spécial de navigation avant son siège à 
Nancy, un arrondissement spécial d'études et travaux chargé de la 
canalisation de la Moselle entre Thionville et la frontière franco- 
allemande. 

L'effeelif de cet arrondissement, dont le siège sera à Thionville, 
Coinporlera : 

Un ingénieur des ponts et chaussées; 

Deux ingénieurs des T. P, E.; 

Trois adjoints techniques ; 

Deux commis des ponts et chaussées; 

Un sténodactslographe ; 

Un agent de bureau. 

La rérmunération de ces personnels tilulaires — ou des auxiliaires 
et contractuels recrutés à leur défaut — sera remboursée, par voie 
de fonds de concours, par la Société internationale de la Moselle, 
chargée du financement et de la réalisalion des travaux de canali- 
salion de la Moselle. 





Décision du conseil d'administration de la caisse rationale ce 
qu des ouvriers uockers fixant le taux de la contribu’ion 
patronale. 





En application de l'arrêté interministériel du 27 novembre 1956, 
le conseil d'adrainistration de la caisse nationale de garantie des 
ouvriers dockers a, par délibération du 1er murs 1957, fixé à 8 p. 10 
le taux de la contribution ratronale imposée aux employeurs de 
main-d'œuvre dans les ports en applicalion des articles 99 et 100 
du code des ports maritimes. 

Conformément à l'article 6 de l'arrèté du 27 novembre 1956 sus- 
visé, cette décision, qui n'a fait l'objet d'aucune opposition des 
ministères de tutelle, est applicable à compter du 1° avril 1957. 





—— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 30 mars 1957 accordant un ensemble de quatre permis 
exclusiis de recherches d'hydrocarbures à la Compagnie d'explo- 
ration petrolière. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires écanomiques et financières, 
du ministre résidant çn Algérie, du secrélaire d'Etat à l'industrie 
et au commerre ect du secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
ülffaires algériennes, 

Vu la pétition en date du 25 janvier 1956 présentée par 
M, Domargne, président Cirectecur général de la Compagnie d'explo- 
ration pétrolière, agissant pour le compile de iadite société, à l'effet 
d'obtenir un permis exclusif de :echerches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur une partie du terriloire des Oasis et du 
lerrilnire de Touggourt ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres pièces produits à l'appui de 
ladite pétition; 

Vu les cngagements souscrits dans la demande du % janvier 1956, 
motifs et compléiés par 'ellre du 3 janvier 1955: 

Var La leitre Qu 3 printer 1957 par laquel'e M, Demargne s'engage 
an nom de la Comnaägnie d'exploration pétrolière, dans le cas où 
dus permis lui seraient éventuellement accordés, à céder deux sur 
quatre de ces perm's Cans un délai de deux ans à un ou pusieurs 
livrs agréés par le Gouvernement; 

Vu les demandes con‘urrentes présentées : 

Par la Compagnie française des pétroles 
7 février 196: 

'ar la Sociélé nationale 4e recherche et d'exploitation des pétroles 
en Algérie en date dn 9 avri: 1956 

Var I Compagnie de recherche et d'exploi'alion ces pétro'es an 
Sahara et la Comoagnie des pétroles d’Agérie agissant conjointe- 
ment et solidrirement en date du 20 janvier 1956; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles la demande 
du 26 janvier 19% et les demandes concurrentes ont été soumises: 

Va les rannorts et nvis Cn service des mines en date des 
a foin 1956, *2? juin 1956 et 23 iuin 1956; 

Vn l'avis dn comité consu'tatif des mines en Algérie en date du 
#2 juilet 1956; 


(Aïgérie) en date du 





Vu l'avis du ministre résidant en Aigérie en date du 18 août 1256: 

Vu l'avis du conseil général des inines en date des 3, 10 et 
17 decembre 1956 ;: 

Vu la jui du 20 seplembre 197 portant statut organique de 
l'Usérie, ef notamment son arliclé 3; 

Vu la loi du ?1 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue apolicab'e à l'Agérie par la loi du 16 juin 1851 et moditiée 
notamment par le décret n° 55088 du 20 mai 195 concernant la 
recherche el Fexp'oitation des substances mminérales ; 

Vu le décret du 26 seplembre 1959 porlaut règierment d'alminis- 
tralion publique pour l'octroi de perinis exclusifs de recher:hes 
d'avcro“aroures liquides ou gazeux en A'gérie, modifié par ie décret 
du 20 décembre 195%; 

Vu le dévret du 27 octobre 1956 portant règlement d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbüres 
liquides ou gazeux et sur les permis d'exp'oilation ou les conces- 
sions de ces substances ac:orcées à des tiluiaires de permis exclu- 
sifs de recherches: ù 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) enieniu, 


Pécrète: 
Art. fer, — N! est accor à la Compagnie d'exploration pétro:ière, 
dont le siège sucial est à Paris (7e), 12, rue Jean-Xicot, quatre permis 
exclusis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux Ccomhris 
dans ces limites définies à l'artic'e 2 ci-dessous. 


art, 2. — Ces permis sont définis comm: suit, conformément aux 
plans annexés au présent décret: 


1° Permis dit « Hassi Tabankort ». 


L'étendue du permis est de 11.200 km* environ. JL est compris 4 
l'intérieur d'un périmètre défini par les lignes droites joignant sueres- 
sivemen! les points de coordonnées géngraphiques ci-après (méridiens 
de Greenwich, unité degré): 

Longitude Est, Latitude Nord. 


FI 8&o 290 10° 

F 2 6° 32° 90" 20e 10° 

F5 Go 32 30°’ 2e 23° 

F Ge 3 2<e 29 (point IR 6 du permis Irahrar). 
F » Go 39° 230 15° (point IR 5 du permis Jrahrar), 
F 


; Intersection du paralièle Nord 28e 4° avec la ligne droile joignant 

les points de coordonnées : 5° 10—25Se 2% d'une part, 7° 2)—26° 35 

d'autre part (point IR 4 du permis Jrahrar). 
70 40" 


 « 
- 


F : 2-0 27 
FS 7° 10” 280 35 
F9 8° 23° 2 


2o Permis dil « Temejide ». 


L'élenlue du permis est de 6.100 km? environ, Il est compris 4 
l'inltéricur du perimètre détini par les parallèles et méridiens joi- 
gnant les points de coordonnées géographiques ci-après (méridien 
de Greenwich, unité degré) : 


Loagilude Est. Latitude Nord. 
TE 1 &o 20° 2% 45 
TE 2 se 29e 45° 
TE 3 &o 23e XL 
TE 4 8e ©” 28e 55’ 


3e Permis dit « Timellouline », 


L'é'endue du permis est de 3.920 km? environ, Il est compris à 
l'intérieur d'un périmètre défini par les lignes droites ‘gnant 
les points de cuordonnées géographiques ci-après (méridien de 
Greenwich, unilé degré): 


Longilude Est. Latilude Nord. 
TL 1 9e 290 45 
TI 2 se 20° 290 4° 
T1 3 8e 28e 40 
TL 4 ÿe 23° 40" 


4 Permis dit « Hassi Imoulaye ». 


L'étendue du permis est de 9.7) km? environ. Il est compris à 
l'intérieur du périmètre limilé à FEst par la frontière du Royauine- 
Uni de Libye, au Sud, au Nord et à l'Ouest par les lignes droites 
joignant les points de coordonnées géographiques ci-après (origine: 
méridien de Greenwich, unilé degré) : 


Longitude Est, 


Latitude Nord. 
IM 1 Intersection du parallèle 30° 19° avec la frontière du Royaurre- 
Uni de Libye, 


IM 2 9» Do 10 
s « 


o © 


IM 3 


ue 
1M 4 Intersection du paralièle Nord 28° 40” avec la frontière du 


(Supplément.] 


Royaume-Uni de Libye, 
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Art, 3, — Charun de ces permis est valable pour une durée de 
cinq ans à compter de la publication au présent décret au Joui nal 
officiel de la République française, sous réserve de l'engagement 
pris par le tilulaire de céder deux de ses permis dans un délai de 
deux ans. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes successivement présentés et les dépenses elfecinées seroni ren- 
dues comparables aux efforts minimum souscrits, à savoir; 

1.120 millions de francs pour le permis Hassi Talankort; 

610 millions de francs pour le permis Terejide ; 

5%, rnillions de francs pour le permis Timellouline : 

31 mihons de francs pour le permis Jlassi lmoulare, 


au moyen de la formule de réévaluation ci-après: 


s, M, C, 
RP, = P, 0,05 + 0,12 = + 0,19 — + 0,78 — 

s, M, C, 
où : 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, C, la valeur à celle même date et S,, M,, C, la valeur à la 


et 

date du présent décrel des index suivants: 

S, salaire horaire de l'ouvrier spécialisé du forage, catégorie IV, y 
compris la prime spéciale et la prime de technicité tel qu'il est 
défini par les textes :égiementaires en vigueur en Algérie; 

bi, moyenne des indices « laninés marchands » et » tubes en acier » 
publiés au journal L'Usine nouvelie, sous la rubrique « Indices 
des matières premières »; 

C, la moyenne des prix de l'hectolitre d'essence tourisme ordinaire 
et de l’hectolitre de gas oil à Alger (prix en cylindre). 


La même formule d'indexation servira à évaluer l'effort financier 
minimum que le titulaire aura dû remplir sur chaque permis au bout 
de deux ans ainsi que le nouvel effort financier minimum qu'il 
devra souscrire pour avoir droit au renouvellement de ces permis. 


Art, 5. — Le ministre résidant en Algérie, le .secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé 
des affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le cencerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Aïgérie. 

Fait à Paris, le 20 mars 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des mini-tres: 
Le ministre des affnires économiques et financières, 
PAUL MRAMADIER. 
Le ministre résilant en Algérie, 
NOBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LENAIRE. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CIAMPEIX, 





Décret du 30 mars 1957 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit: « Permis Takouazet » à la Compagnie de 
r hes et d'exploitation des pétroles au Sahara. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre résidant en Algérie, du secrélaire d'Elat à l’industrie et 
au commer:e, et du se:rélaire d'Elat à l'intérieur chargé des affaires 
a'sériennes, 

Vu la pétition en date du 20 janvier 1956, présentée par M. Paul 
Mach, président dire ‘leur général de la Compagnie de recherches et 
d'exploitation de péirole au Sahara, ct par M. André Charon, prsi- 
dent directeur général de la Compagnie des pétroies d'Algérie, azis- 
sant conjointement et solidairement pour le compte de la Compagnie 
de re:’herches et d'exploitation de pétrole au Sahara et pour le 
compte de la Compagnie des pétroles d'Algérie, à l’effet d'obtenir un 
permis exclusif de re:herches d'hydrocarbures liquides ou gazenx 
portant sur une parlie da territoire du Touggourt et du terrilcire 

es Onsis. 

Vu les plans, pouvoirs et autres pièces produites à l'appui de 
ladite pétition; 

Vu les engagements souccrils dans ‘a demande dun 20 janvier 1956, 
modifiés et complétés par la lettre du 44% juin 19%; 

Vu les demandes concurrentes présentées par: 

La Compagnie française des pétroles (Algérie), en date du 3 février 

v, 

La Compagnie d'exploration pétrolière, en dale du % janvier 1956: 

La So'iété nationale de recherches et d'expioitalion des nétruies 
en Algérie, en dale du 9% avril 1456: 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles la demande 
du 20 janvier 1956 et les demandes concurrentes ont élé soumises ; 

Vu les rapports et avis du service des miacs en date ces 20 juin 
1906, 22 juin 1466 et 5 juin 19%; 

Vu l'avis du ‘omilé consuilalif des mincs en Alxrie en dalce du 
12 Juillet 1956; 

Vu l'avis du ministre résidant en Algérie en date du 18 août 19%; 





Vu l'avis du conseil général des mines en date des 3, 10 et 
15 décembre 419%; 

Vu la lui du 26 senlembre 1917 portant stalu! organique de l'Algérie, 
et nolammeat son arti'le »; 

Vu la io1 du 21 avrii 1810 Süir les mine, minières et carrières, 
rendus appiicabie à l'Aigérie pars la loi du 16 juin 1851, et moditiée 
notamment par le dé‘ret no 55-3%S du 20 mai 1955 concernant la 
rccher:he et l'exploitation de? substances minérales; 

Vu le décret du 26 septembre 1919 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'o'troi de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux en A'gérie, modifié par le dé-ret 
du 30 décembre 190; 

Vu le dé:ret du 27 octobre 19% por'ant règlement d'administration 
publique en Algérie sur les perinis exclusifs de recherches d'hyJro- 
varbures liquides cu gazeax el sur les permis d'exploitation ou les 
concessions de ces subslances ac:ordées à des titulaires de perm.s 
exclusifs de recherches; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Il cst accordé à la Compagnie de recher'hes et d'exploi. 
talion de pétrole au Sahara, dont le siège est à Alger, 3, rue Daguerre, 
un permis exclusif de recherches d'hvdro'arbures liquides ou gazeux 
compris dans les limites définies à l'arlile 2 ci-dossous, conformé- 
ment au plan annexé au préseu! décret, 


Takouazel » est de G0#0 kilomètres carrés environ. Il est comoris 

à l'intérieur d'un périmètre limité à l'Est par la frontière du 

Royaume-Uni de Libye, au Nord, à l'Ouest et au Sud par les lignes 

droites joignant les points de coordonnées géographiques ci-après 

(origne méridien de Greenwith, unité: degré): 

TA, Intersection du parallèle 28° 40° avec la frontière du Royaure- 
Uni de Libye. 


Art. 2, — L'élendue dau permis qui prend le nom de « Permis 


Long'lude Est. Latitude Xord, 


TA, &o 30" 280 40° 
TA, 8e 50’ 280 35 
TA, 7 40? 280 35 
TA, 70 10° 23e 25° 


FAS Intersection du parallèle 289 25° avec la frontière du Royaumee 
Uni de Libre. 

Art. 3. — Le permis e<:t accordé pour une durée de cinq années, 
à compter de la publication du présent décret au Journal ojficrel 
de la République française, 

Art. 4. — L'effort financier minimum que le litulaire est tenu de 
consacrer à ses recherches à l'intéricur du permis est fixé à 
0 miilions de francs, La comparaison des prévisions de dépenses 
correspondant aux programmes successivement présentés, des 
dépenses effectuées et de l'effort minimum fixé ci-dessus se fera, 
après leur réévaluation à la date du présent décret, au moyen de 
ia formule : 


s M c 
P, = P, (0,05 + 0,12 —= + 0,15 —— + 0,0 -— 
s, M, & 

où 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévalner; 

5, M, C,, la valeur à celie méme dale et S,, M,, C,, la vaiear à 
la date du présent décret des index suivant(s: 

S, Salaire horaire de l'ouvrier spécialisé du forage catégorie IV, y 
compris la prime spéciale et la prime de technicité tel qu'il 
est défini par les textes réglementaires en vigueur en Algérie; 

M, moyenne des indices « laminés marchands » et « tubes en 
acier » publiés au journal L'Usine nouvelle, sous la rubrique 
« Indices des matières premières »: 

(, la moyenne des prix de l'hectolitre d'essence lourisme ordinaire 
et de l'hectolitre de gas oil à A'ger (prix en cylindre). 

La même formule d'indexation servira à évaluer, à pariir de 
l'eflert financier minimum ci-dessos fixé, le nouvel effort financier 
minimum que le titulaire devra souscrire pour avoir droil au renoue 
vellement de son permis. 


Art. 5. — Le ministre résidant en Aïgérie, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie el au commerce el le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pulfié au 
Journal officiel de la Répubiique française et inséré au Journal ojfi« 
ciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 mars 1957, 

GUY MOILLET, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des ajjaires économiques et financitres, 
PAUL MRAMAD'ER. 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACUSIE. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAIRICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieuf 
chargé des ajlaires algériennes, 
MARCEL, CHAMPE X. 





(Supvlément, — Fin.) 
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Bé-ret du 30 mars 1957 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarburos, dit « Permis lirliarhar », à la Compagnie <xe 


péiroies d'Algérie. 


—  — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires éronomiques et financières, 
ds ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat à l'indastriè 
el au commerce el du secré'aire d'Eiat à l'intérieur, chargé des 
ailures a'géricnnes, 

Vu la pétition en date du 20 janvier 19%, présentée par M. Paul 
Mach, président directeur généra: de la Compagnie de recherches 
et d'expoilalion de péirole au Sahara, et par M. André Charon, 
président directeur gén'ral de la Compagnie des pétroles d'Algérie, 
asissant conjointement et saidairement pour le comple de Ja Com- 
wusnie de recherches et d'exploitalion de pétrole au Sahara et pour 
Le compte de ja Compagnie des pétroles d'Algérie, à l'effet d'obienir 
ua permis exc'usif de pecherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux portant sur une pariie du territoire de Touggourt ei du terri- 
luire des Oasis; 

Van les plans, pouvoirs el autres pièces produiirs à l'appui de 
ladite péiilion; 

Vu les engagements souss!ts dans la demande dun 20 janv'er 19%, 
modifiés el complélés par la leïtre du 15 juin 1956; 

Vu les demandes concurrentes présentées par: 

La Compagnie francçca:ce des pé'roles (Aïgérie) en date du 3 février 
JNo6 : 

La Compagnie d'exploration pétrolière en date du 25 janvier 19%; 

La Sociétt nalions'e de re“horehes et d'exploila ion des pétroes 
en Algérie en daie du 9 avril 195%, 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ‘a demande 
du 20 janvier 1Moû el es demandes concurrenies ont Clé soumises, 

Van lea panoorts et avis du service des mines en da'e des 20 juin 
126, 22 jun 106 et 2 juin 19%; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en A'g're en date du 
42 juillet 1955; 

Vu l'avis du maisire mn 

Vu l'avis du conseil général des mines en daie des 3, 10 et 
#5 décembre 1:56; 

Vu !a loi du 99 sentembre 1917 portant statut organique de 
l'Agérie, et nolatmment sn aurlic.e 9; 

Vu la loi du 21 avril! 1810 sur les mines, minières et carrières, 
rendue appixvable à l'Agorie par la loi du 16 juin 1851, et modifie 
mitanmmuent par le dé‘rel ne 255-388 du 20 mai M5 conceraant la 
techerche et l'expioilation des substances minéra'es; 


isidant en A'gtrie en date du 18 août 1956; 


Vu le décret du 25 septembre 1919 por!ant règ'ement d'adminis- 
traiion pubiique pour l'octroi de permis exc'usifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides eu gazeux en A'gérie, modifié par le 
décret du 3% dicembre 1900; 

Vu le décret du 27 octobre 1956 portant règlement d'administra- 
tion puhilque en Algérie sur les permis exc'usifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d'expaitation 
o1 les convessions de ces substances accordées à des titulaires de 
p'rmis exeusifs de recherches; 


Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


art. er, — Il est accordé à la Compagnie des pétrolcs d'Algérie, 
dont le siège est à Alger, 7, rue Daguerre, un permis exclusif de 
récherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux compris dans les 
limites définies à l'article 2? ci-dessous, conformément au plan 
ännexé au présent dicrel. 


art. 2, — L'étendue du permis qui pee le nom de « permis 
Irharhar », est de 5.20 kmè environ. } est compris à l'intérieur 
d'un périmètre défini par les ‘ignes droites joignant successivement 
les points définis par leurs coordonnées géographiques ci-après 


(méridien de Greenwich, unité: degré). 
Latitude Xord, 


Lorg'lude E:t. 

In! 6e 17 2% 27 

1R2 Go 12 20 50 

1R3 intersection du parallèle Nord 25° 30° avec une droile joignant 
les points de coordonnées: 5° 40° et 23e 2%, d'une part, 
70 9% et Mo Xr, d'autre part (limite Ouest du permis 
Isaouane) (CREP=). 

IR intersection du parallèle Nord 23° 15° avec la droile ci-dessus 
définie, 


JR5 6e 29e 17° 
JRG Ge 280 23 

Art, 3. — Le permis ect sœordé pour une durée de cinq années, 
r gs de Ja publication du présent décret au Journal o/ficiel 
épublique française. 


de ja 





Art. & — L'effort financier minimum que le tilulaire est lenu de 
cons:crer à ses recherches à l'intérieur du permis est fixé à 520 mil- 
ions, La comparaison des prévisions de dépenses correspondant 
aux programmes sucressivernernt présentés, des dépenses efflecluées 
et de l'effort minimum fixé ci-dessus se fera, après leur réévalualion 
à la date du présen! décret, aù moyen de :a formule: 


8, M, c, 
n ñ 0,05 + 0,0 — + 0,5 — + 09 — 
$ M, c, 


où 
P, repié<enie la valeur à sa date de l'élément à réévaluer: 
S, M,, C,, la valeur à cette même date et S,, M,, C,, la valeur À 


ru .” NL 

la dale du présent décret des index suivants: 

S, salaire horaire de l'ouvrier sprcialisé du forage catégorie IV, y 
comoris la prime spéciale et la prime de techniité tel qu'il 
est défini par les textes réglementaires en vigueur en Algerie; 

movsenne des indices « laminés marchands » et « tubes en 
acier » publiés au journal L'Usine nouvelle, sous la rubrique 

« Indices des matièzes premières »; 

C, la moyenne des prix de l'hertolitre d'essence tourisme ordinaire 

el de l'hectolitre de £gas oil à Alger (prix en cylindre). 

La mème formule d'indexation servira à évaluer, À partir de l'effort 
flan tes minimum :i-iessus lité, le nouvel eflort financier minimum 
que le titu'aire devra souscrire pour avoir droit au renouvellement 
de son permis. 


M 


,» 


Ant. 3. — Le miaistre résidant en Algérie, le secrétaire d'Elal à 
l'irdusirie et an coinmeree et le secrétaire d'Elat à l'intérieur, char:é 
des alaires algérisrnes, sont chärzés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent Gf set, qui sera puhiié au Journal affiie 
de la République française et juséré 1u Jourual ofliciel de l'Aig rie. 
Fait à Paris, le 30 mars 1953. 
GUY MOLIET, 
Par le président du con<eil des ministres: 
le ministre des affaires économiques et financières, 
V'AUL MAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrélaire d'Flat è lindusirie el au commerce, 
MAURICE LEXAIRE. 
Te “ecritare d'Etat à l'intér.eur, 
charg: des affaires algerennes, 
MARCEL CMAMPEIX, 





Adninisiration ccn:raie. 


Par arrété en date du 28 février 1957, ont été promus: 


Adininistrateurs civids de îre classe, % échelon. 


M. Gadebois (Lucien), à compter du {er janvier 1957. 
M. du Chaxel (Robert), à compter du 12 janvier 1957 {en scrvice 


détaché). 
M. Nehlil (Pierre), à compter du 26 février 1957. 


Administrateurs civils de 1re classe, 2 échelon. 


(A compter du 1er janvier 1957.) 


MM. Grangier (Fé'ix); Parodi (Marcel), en service détaché; Roy 
(Paul), Mile Devaux-Charbonnel (Odette). 


(A compter du 29 janvier 197.) 
M. Bernard (Jean), en service détaché. 


Administrateur civil de 2% classe, & échelon. 


M. Souleil (Pierre), à compter du 1®+ février 1957. 





Par arrèté en dote du 28 février 1957, ont été promus: 


Agents supérieurs de 1re classe, 2 échelon. 


Mie Louis (Marguerite), à compter du 1e janvier 1957. 

Mme Flament (Marthe), à compter du 1er janvier 1957. 

M. Mitard (Pierre), à compter du 1° janvier 1957. 

M. Robelin (Jean), à compter du 45 février 1957, en service 
détaché. 

M. Kergall (Antoine), à compter du 17 mars 1957. 


— 6 © 
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Par décret en date du 30 mars 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, vu les 
déclaralions du conseil de l'ordre en date du 26 mars 1957 portant 
que la nomination faite aux termes dudit décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets el règlements en vigueur, a élé nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Gazeau (Arthur-Alphonse), agriculteur, président de la literie 
coopérative d'Aigrefeuilled'Aunis, domicilié à Aigrefcuille-d'Aunis 
(Charente-Marilime) ; 59 ans de pralique agricole et de services 
hiililaires. 





Répartition du contingent de rhum des Antilles. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, le ministre 
de l’intérieur, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques et le secrétaire d'Elal au budget, 


Vu le décret ne 55-670 du 20 mai 1955 relalif à la répartition du 
contingent de rhum d'exportalion et de consommation locale à 
la Martinique et à la Guadeloupe, et notamment son articke 2, 


Arrétent : 


Art. 1°, — Sont autorisés les transferts de droits de contingent 
de rhum des distilieries de la Martinique et de la Guadeloupe 
mentionnées au tableau figurant en annexe, 


Art. 2. — Les droits de contingent de la distillerie Morne-Eltoile 
à Morne-Rouge (Martinique) (69.120 litres d'alcool pur au titre de 
l'exportation, 27.600 litres d'alcooi pur au titre de la consommation 
locale, comprenant un droit de 10.009 litres d'alcool pur au titre 
de la consommation loca!e, cédé par la distillerie Periollat à Morne 
Rouge) sont transférés à la distillerie Moulin-à-Eau (Maniba) à Case- 
Pilote (Martinique). 


Art, 3. — Les dislilleries ayant procédé à la cession de leurs 
droits dans le cadre des transferts ainsi homologués sont rayées 
de la liste des bénéficiaires du contingent de rhum des distil'eries 
au titre de l'exportation et de la consommation locale, 


Art. 4. — Les préfets de la Guadeloupe et de la Martinique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ariêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, 25 mars 19957. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULSS 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL MAMABMER. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 


Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture el par déégation 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 


Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
MARCEL REVENDY, 


—— — ———— 




















= — 
CONTINGENT 
cédé 
ÉTABLISSEMENTS en litres 
DISTILLERIES CNDANTES er pa st 
cessionnaires. Expor- Consome 
- malion 
lation | locale. 
Martinique. 
Distillerie La Thibauld, aulbDistillerie La Jacques, à 
: Sainte-Luce , 15.300 


Gros-Morne, 

saines 

Distillerie La Gondeau, au 
Lamentin. 


Distillerie l'Etoile, au Lor- 
PR 
Distillerie Lessade, au Lor- 
rain 


nn 


Distillerie Thieubert, au!Distitlerie Mont-Béni, au 

Carbet. i Morne-Rouge ........... 

Jdem ...... és vo El Distilerie Bonaparte, au 

Morne-Rouge ........... 

BOOM .......0 00 ..…...|Distillerie  Fonds-Grande- 

Anse, au Lorrain-....... 

ee RSR Distillerie Bellevue, à 

CARS PROD  ...msssssses 

Pi. hs ice Distillerie Morne-des- 

Cadels, à Saint-Pierre... 

Distillerie Moulin-à-Eaul!Distillerie Beauséjour, à 

(Union Maniba), à Case-! Fonds-Saint-Denis ...... 
Pilote. 

PPT .…..|Distillerie Hardy, au Lor 

DT ondes etoisstoetase 

lasse és Distillerie de l'Etoile, au 

RIT ” 

PAT ..|Distillerie Jerier, à Saint- 

D nt rte test 

DR ide scéserbsé Distillerie Morne-Coco, à 

AMD. s.sresnsesee 

DE Sodrsrcoconcssie Distillerie Macédoine, au 

RS 

Distillerie La Dillon, à|Distillerie Valmeunière, à 

Fort-de-France, Fort-de-France ......... 

Idem ............... | Disbüllerie Fongs-Rousseau, 

à Schoelcher............ 

SPP Distillerie Alice-Amélie, à 

For!-de-France ......... 

Disüllerie du Vaueclin..... Distillerie Eugène Marra1x- 


Distillerie de l'Union, à 


Gros-Morne. 
Distillerie Macouba, à 
Macouba. 
Distillerie Fonds-Capot, à 
Belle-Fontaine. 
listillerie Acajou, au 
Francois. 
Idem 


nn 


Rd énsé ins res 
Dislillerie Lajus, au Car- 
bet. 

Nistillerie Ravine-Vilaine, 
à Fort-de-France. 





Distillerie Delisle, à Petit- 
Canal. 
Idem 


RFI RLEIELELETT 
nn 


idem 


Dislillerie Bologne, a 


Baillif, 
Distillerie Jaula, aux Aby- 
mes, 


Pistillerie 
Baillif. 


Bouvier, au 





.|Distillerie 


Desgrottes, au Lorrain.. 
Distillerie Mon Soleil, av 


RO Gare moe 
Distillerie Anse-la-Touche, 
à Saint-Pierre........... 
Distillerie Casse-Cou, av 
PRAROOÏS. ..sssoacse os: e 


Distillerie Bonne-Sourre, à 
Rivière-Pilote 
Distillerie Charles - Clé- 
ment à Schoelcher...... 
Distillerie La Vison, à 
DOIRIC-LADE ss... 
Distillerie Pesfontaine, à 
Saint-Pierre 
Distillerie Fetite-Tracée, au 
Gros-Morne 


ss... 


Guadeloupe. 

Distillerie Saint-Sauveur, à 
Capesterre :........0.0,, 
Distillerie Lasserre, à 
Morne-à-l'Eau .......... 


Distillerie Pères-Blancs, au 
Baillif 
Distillerie 
Govave 


Moreau, à la 
Cantamerte et 
French, à Sainte-Anne... 
Distillerie Bellevue, an 
SORT 


Distillerie Bovis, au Baillif. 


Distillerie des Petits-Plan- 
teurs réunis, aux Aby- 
mes 


Distillerie Desmarais, à 
Bouillante 


nt 








1.907 | 13.100 
10.351 5.100 
3.900 ! 11.900 


4.005 | 11.000 
L 17.200 
41.70 6.350 
” 16.927 


3.721 | 11. 
23.269 | 10.200 


7.1691 7.200 


9.827 | 23.400 
” 16.00 
20.507 | 16.100 
10.5K5 9.000 
+ 10.000 

» 10.000 
15.665 | 7,100 


19.666 | 5.000 





20.000 | 11.764 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Prise en considération d'un projet d'aménagement. 





Par arrêté en date du 21 mars 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de Fhabilation, le projet d'aménagement du 
groupement d'urbanisine de Mulhouse (Haut-Rhin: est pris en consi- 
dération. 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrèté du secrétaire d'Etat à la rgconstruction et au logement 
en date du 25 mars 1957, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâlis sont, pour le département 
de l'Aube, affectés du coefficient de base ‘19,930, établi compte tenu 
des prix de la construction pratiqués au 135 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour Les mois suivants jusqu'à l'intervention d'un 
nouvel arrêté. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 


48 mars 1954 restent inchangés. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 25 mars 1957, les prix du Bordereau général de prix 
foriaitaires relatif aux imaneubles bâtis sont, pour le département 
des Vosges, affectés du coefficient de base 19,70, établi compte tenu 
des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suixants jusqu'à l'intervention d'un 
nouvel arrêté 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
5 novembre 1952 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques ce travaux fixés par l'arrêté du 
5 novembre 1952 restent inchangés. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 23 mars 1957 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 mars 1957, pris sur le rapport du pré- 
sident du eonseil des ministres, du ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et du secrélaire 
d'Etat aux arts et lelires, vu la déclaration du conseil de l’orure 
national de la Légion d'honneur en date du 14 février 1957 portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Mathieu, dit Pierre Emmanuel, homme de lettres: 20 ans 
9 mois de pratique. professionnelle et de services militaires. Titres 


. 


exceptionnels 





Décret du 26 mars 1957 portant transformation du collège muni- 
cipal de garçons d'Annecy (Haute-Savoie) en collège national 
tec'inique et moderne de garçons. 





Par décret en date du 26 mars 1957, le collège municipal te :hnique 
el moderne de garçons d'Annecy Haute-Savoie) est transformé en 
collège national technique et moderne de garçons. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 dérenvbre 1921 et les lextes subséquents sont appli’ables au 
eallège national technique et rmrderne de garçons d'Annecy (Ilaute- 
savoie). 

Le présent décret prendra effet du fer avril 1957. 





Décret du 26 mars 1957 portant transformation du collège tech- 
nique départemental d'Arles (Bouches - du - Rhône) en collège 
technique nationa!. 


— — 


Par décret en date du 26 mar: 1957, le collège technique départe- 
mental de garcons d'Arles-sur-Rhône (Bouches du-Rhône) est trans- 
lurmé en coilège technique national de garçons. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le dé‘ret 
du 1 décembre 1921 et les textes subséquents sont appiialles au 
en national technique de garçons d’Arles-sur-Rhône (Bonches- 

LE ne). 

Le présent décret prendra effet du 1 avril 1967. 








Décret du 26 mars 1957 portant création d’un institut des hautes 
gr , ———ptm et sociales à la faculté de droit de l'univer- 
ennes. 





Par dé‘ret en date du %6 mars 1957, est approuvée !a délibération 
du conseil de l’université de Rennes en date du 31 janvier 1957, 
porlant créalion d'un institut des naules études administratives et 
sociaies à la facuilé de droit de l'université de Rennes. 

Sont abrogées les dispo<ilions du déeret du % janvier 195. portant 
rallachement à la faculté de droit de l'université de Rennes de 
l'écule régionale des s'ien:es administralives, économiques et finan- 
cières de Brelagne. 





Décret du 26 mars 1957 portant approbation de l'élection d'un 
membre titulaire de l'académie des sciences morales et poli- 


tiques. 





LS 


Par décret en date du 26 mars 197, est approuvée l'é'e ‘tion par 
l'académie des sciences moraies et politiques de M. Martial Gueroult 
au siège d'académicien tiinlaire. vaant dans la section de philo- 
sophié, par suite du décès de M. Albert Rivaud. 





Décret du 26 mars 1957 portant apnrobation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'acsdémie des sciences. 





Par décret en date du %6 mers 1957, est approuvée l'éle:tion par 
l'aradémie des sciences de°M. Mauri'e Fontaine, au siège devenu 
vacant dans la section d'économie rurale, par suite du décès de 
M. André Mayer. 





Décrets du 26 mars 1957 portant nomination de professeurs 





Par décret en date du 2% 1nars 1957, M. Redon, do’teur en méde- 
cine, est nommé, à compter du et mars 1%7, professeur dans la 
chaire de clinique carcinologique de la faculté de méderine de 
l'université de Paris (emploi :réé au l.adget de 1956). 

M. Redon est titularisé à rette date dans le grade correspondant 
el rangé dans la 3e classe de son corps (indire 650). 





Par décret en date du 26 mars !957, M. Schmid, chef de travaux 
à la faculté de méde:ine de l’univers'té de Strasbourg, est nommé 
professeur dans la chaire de pharmacologie et méde‘ine expérimen- 
tale de cette même faculté (dernier titulaire: M. Schwariz, retraité), 
à compter du f{®” pes 1957, et tilularisé à celte date dans le 


grade correspondan 





Budget autonome du musée Rodin. 





Par arrêté interministériel (éducation nationale-finances) en date 
du %0 novembre 1956, le budget awtonome additionnel du musée 
Rodin pour l'exercice 19%6 a été approuvé, en recelles et en 
dépenses, à la somme de 27.800 000 F. 


Par arrèté interministériel (éducation nationale-finances) en date 
du 30 novembre 1956, le budget autonome primitif du musée Rodin 
our l'exercice 1957 a été approuvé, en recettes et en dépenses, a 
a somme de 16.150.000 F. 





obligatoires intercommunaux 


Création de cours 
Chandon, 


professionnels 
intéressant les villes de Charlieu, Saint-Lenis-ce-Cabanne, 
Maizilly. 





Par arrété du 4 mars 1957, portant création de cours professionnels 
obligatoires intercommunaux intéressant les villes de Charlieu, Saint- 
Denis-en-Cabanne, Chandon, Maïzilly, une commission professionnelle 
intercommunale est instituée à l'effet de déterminer les besoins 
industriels et commerciaux des quatre communes précitées. 


Création de cours professionnels RE nes inté- 
ressant les villes de Saint-Etienne, ière, Saint-Genest- 
Lerpt, Saint-Jean-Bonnefondés, Villars, la 
Fouilloute. 








Par arrêté du 4 mars 1957, porlant création de cours professionnels 
obligatoires intercommunaux intéressant les villes de Rochea- 
Molière, Saint-Genest-Lerpt, Saint-Jean- efonds, Saint-Priest-en- 
Jarez, Villars, la Fouillouse et Saint-Etienne, siège desdits cours, une 
commission professionnelle. intercommunale est instituée dans -ette 
ville à l'eflet de déterminer les besoins indusiriels et commerciaux 
des communes précitées. 
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Extension à la commune de Chazeau des cours professionnels 
obligatoires intercommunaux organisés à Firminy. 





Par arrêté du 4 mars 1957, portant extension à la commune de 
Chazeau des cours professionnels obligatoires intercommunaux orga- 
hisés à Firminv, modifiant l'arrêté du 8 juillet 1920, intéressant 
les communes de Fraisses et Unieux, la compétence de la commission 

rofessionnelle intercommunale, instituée par arrèté du 29 octo- 
re 1921, est étendue à la commune précitée. 





Extension aux communes de Saint-Martin-laPlaine et de Saint- 
Genis-Terrenoire des cours professionnels obligaioires intercommu- 
naux organisés à Rive-de- . 





Par arrêté du 4 mars 1957, portant extension aux communes de 
Saint-Mariin-la-Plaine et de Saint-Genis-Terrenoire des cours profes- 
sionnels obligatoires intercommunaux organisés à Rive-de-Gier, modi- 
fiant l’arrèté du 28 mai 1936, intéressant la comimune de Lorette, 
la compétence de la commission professionnelle intercommunale, 
instituée par arrèté du 28 mai 1926, est étendue aux deux communes 
précitées 





Extension aux communes de Saint-Romain-la-Motte, Pouilly-sous- 
Chariieu, Regny, Renaison, Ambierle et Villerest des cours pro- 
fossionnels obligatoires intercommunaux organisés à Roanne. 





Par arrèlé du 4 mars 1957, portant extension aux communes de 
Saint-Romain-la-Motte,  Pouilly-sous-Charlieu,  Regny,  Renaison, 
Amibierle et Villerest, modifiar t l'arrôté du 7 septembre 1920, inté- 
ressant les communes de Riorge, Mably, le Coteau, la compétence 
de la commission professionnelle intercommunale, instituée par 
arrêté du 7 septembre 192, est étendue aux six communes précitées. 





Extension à la commune de Saint-Paul en-Jarez 
des cours professionnels intercommunaux organisés à Saint-Chamond. 


Par arrêté du 4 mars 1957, portant extension à la commune de 
Saint-Paul-en-Jarez des cours professionnels obligatoires intercommu- 
naux organisés à Saint-Chamond, modifiant l'arrèté du 8 juin 1920, 
intéressant les communes de l'Horme, Izieux, Saint-Julien-en-Jarez, 
Saint-Martin-en-Coailleux, la compétence de la commission profes- 
sionnelle intercommunale, instituée par arrêlé du 7 septembre 1920, 
est étendue à la commune précitée. ’ 








Taux de pension aprlicables aux élèves du collège national 
technique de Gourdan-Polignan (MHauie-Garonne). 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports, 

Vu le décret du 21 décembre 1921 déterminant les règles d'admi- 
nistration et de comptabilité applicables aux écoles nationales 
d'enseignement technique ; 

Vu je décret du 20 mai 1/55 relalif au régime financier des 
collèges ; 

Vu le décret du 6 octobre 1950 portant nationalisation du collège 
technique de garçons de Gourdan-Polignan (Haute-Garonne) ; 


Sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement 
technique, 
Arrêle : 
Art. fer, — Les taux de pension applicables aux élèves du collège 


national technique de Gourdan-Polignan sont fixés sur la base de 
l'indice 75, à compter du 1er avril 1957, soit: 

Internes: premier cycle, 60.7% F; deuxième cycle, 67.500 F. 
ant externes: premier cycle, 51675 F; deuxième cycle, 

«1 . 

7: premier cycle, 24.300 F; deuxième cycle, 
Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 mars 1957. 
Pour le ministre el par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS GROS. 





Certificat d'aptitude professionnelle. 





Par arrèlé du 2%5 mars 1957, a élé créé, sur le plan national, un 
certificat d'aptitude professionnelle de repasseuse de fin. 

L'arrêté, le règlement et le mme de cet examen seront édi- 
tés en un fascicule par les suins du Bulletin officiel de l'éducation 
naflona'e ‘service d'édition e! de vente des publications de l'édu- 
cation nationale, 13, rue du Four, Paris [6°]). 








Date d'élections partielles au conseil académique de Lyon. 


— — 


Par arrêté en date du 27 mars 1957, des élections partielles auront 
lieu le 30 avril 1957 au conseil académique de Lyon, afin de pourvoir 
au remplacement de M. Trevoux, professeur à la faculté de droit, 
nomimné doyen. 

Un second tour de scrutin aura lieu, le cas é héant, le 1% mai 
1955. 





Ouverture d'un concours prévu pour le recrutsment d'adjoints admi- 
nistratifs à l'administration cenirale du ministère de l'éducation 
nationale, ce la jeunesse et des sports et à la cour des comptes, 
conjointement avec le secrétariat d'Etat aux postes, télcgraphes 
et téiéphones. 


Le ministre d’Elat, chargé de l'édu’alion nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires, 

Vu la loi de finances du 24 mai 1954, et notamment son article 29; 

Vu je décret ne 51-506 du 6 juin 1951, modifié par le déeret 
ne 51-989 du 7 oclobre 1954, et relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sléno- 
dactylographes, de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints admi- 
nistratifs des administrations centrales de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 18 février 1957 portant ouverture d'un concours 
pour le recrutement d’adjoints administratifs au secrétariat d'Etat 
aux posles, télégraphes et téléphones; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et 
du premier président de la cour des comptes, 


Arrèlent : 

Art, 4er. — Est autorisée l'ouverture d'un concours d'accès à 
l'emploi d’adjoint administralif au ministère de l'éducation nationsle, 
de la jeunesse et des sports et à l'emploi d'adjoint administratif à 
la cour des comptes. 

Art, 2 — Le concours est organisé par le secrélariat d’Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones dans les conditions prévues à 
l'arrêté du 48 février 1957 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'’adjcints administratifs au secrétariat d'Etat aux 
pastes, télégraphes et téléphones. , 

Art 3. — Le nombre de postes mis au concours au titre du minis- 
lère de i’éducation nationale, de la jeunesse el des sports est fixé 
à huit (dont quatre pour ie concours « extérieur » el quatre pour 
le concours « fonctionnaires »), 

Le nombre des postes mis au concours au titre de la cour des 
comples est fixé à deux (dont un pour le concours « extérieur » 
et un pour le concours « fonctionnaires »). 

Les postes s'ajoutent à ceux mis au concours par l'arrêté précité 
en date du 18 février 1957 au titre du secrétariat d'Etat aux postes, 
téégraphes et téléphones. 

Art. 4. — Les candidats reçus an concours seront affectés soit au 
secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, soit au 
tuinistère de l'éducation nationale, soit à la cour des comptes, selon 
leur demande, formuée dans l’ordre du classement, dans la limite 
di nombre des emplois offerts au titre de chacune de ces trois 
adininistrations. 

Toutelois, les candidats qui appartenaient déjà à l'une d’entre 
e:les pourront, quel que soit leur rang, y être affectés par priorité, 
s'ils en font la demande, dans la limite du nombre des emplois 
offerts respectivement par ces administrations. 


art, 3. — Les épreuves se dérouleront le 23 mai 1957 aux lieu et 
heure qui seront indiqués aux candidats par le secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 6. — Les demandes de parlicination à ces concours doivent 
arvenir aux directions des postes, télégraphes et téléphones avant 
e 8 avril 1957, 

art, 7. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 


Le ministre d'Etat. chargé de l'éducation nationade, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ HUDELEY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du matériel et du personnel, 
RENAUD. 


Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fenction publique, 
Pour le secrlaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATFNET. 
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Comité d'organisation de l'exposition nationale du travail. 


Par arrêté en date du 15 mars 1957, M. Waeles, industriel, est 
bommé trésorier honoraire de l'exposition nationale du travail. 





Conseil de pertecttonnement 
de l'institut d'études politiques de l'université d'Aix-Marseille. 





Par arrêté du 12 mars 1957, sont nommés membres du conseil de 
perlectionnement de l'institut d'études politiques de l'université 
d'Aix-Marselile : 

MM. 

Trotabas, professeur à la faculté de droit d'Aix, directeur de l'institut 
d'élucdes juridiques de Nice. 

Tabatoni, professeur à la faculté de droit d'Aix, directeur de l'institut 
d'administration des entreprises de l'université d'Aix-Marseille, 

Guyon, professeur à la facullé des lettres d'Aix. 

Isnord, professeur à la faculté des lettres d'Aix. 

Le Bras, professeur à la faculté de droit de Paris. 

Haas-Picart, préfet des Bouches-du-Rhône, inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire. 

Neurte (André), consciller au tribunal administratif régional. 

Juvenal (Max), député des Bouches-du-Rhône, conseiller général. 

Arrighi (Pascal), député de la Corse, maitre des requétes au conseil 
d'Etat. 

Le président du Rotary-Club d'Aix-en-Provence. 

Le président de la chambre de commerce de Marseille. 

Guerin (Paul), conseiller au tribunal administratif régional de Mar- 
seille, ancien élève du centre d'études politiques et administratives 
d'Aix-Marseil.e 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêlé du fer mars 1957, est approuvée la délibération en 
date du 25 janvier 1957 du conseil de l'université de Rennes conférant 
le titre de docteur honoris cau a de cetie université à M. Joao Cruz 
Cosla, professeur à l'université de Sao-Paulo, 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 2% février 1957, M. Boisset (Raymond), agrégé des 
lettres, chargé de mission d'inspection générale au ministère de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, est nommé 
conseiller technique auprès du directeur général de la jeunesse et 
des sports pour la préparation aux Jeux olympiques de 1960. 


Par arrêté en date du 12 mars 1957, M. Rouch (Henri), inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports (tre rlasse, cadre départe- 
ments), est chargé, à titre provisoire, de l'intérim des fonctions 
d'inspecteur principal de la jeunesse et des sports, adjoint au recteur 
de l'académie de Rennes. 

M. Rouch percevra à ce titre les indemnités d'intérim régle- 
mentaires. 

Ces dispositions prennent eflet à compter du 18 janvier 1957. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 26 mars 1957 portant dissolution de la Régie industrielle 
de la cellulose calonia:e. 


_ _— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
les aflaires économiques et financières, 

Vu le décret du 11 avril 19%%4 portant création d'une régie indus- 
Rrielle de la cellulose co'oniale ; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
nent el à l'exéculion des plans d'équipement et de développement 
ces terriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer, et 
nolamment son article. -G; 

Vu le décret n° 55-634 du 20 mai 1955 relatif à l'attribution des 
biens constitués au moyen de funds d'investissement pour le déve- 
l pement économique et social des territoires d'outre-mer ; 

u l'avis du comité directeur du F. 1. D. E. S. dans sa séance 
du 11 août 1954; 

Vu le vœu émis par le conseil d'administration de la Régie indus- 

lrielle de la cellulose coloniale en sa séance du 20 octobre 1%6, 


Décrète : ; 
Art. fer. — L'élablissement public dit Régie industrielle de la 
cellulose coloniale, dont le siège est à Paris (16°), 52, rue Copernic, 
est dissous pour compiler du fer janvier 1957, 





Art. 2. — A partir de cette date, il sera procédé à la liquidation 
de cel organisme. Tous pouvoirs sont, à cet effet, donnés au liqui- 
daleur pour : 

Faire tous actes conservatoires : 

Procéder au recouvrement des créances; 

Assurer le payement des dettes; 

Réaliser l'actif mobilier et immobilier ; 

Et plus généralement pour faire toule opération confurme au 
but de la liquidation. 

Art. 3 — Les opérations de liquidation seront suivies par un 
‘omilé qui comprendra : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cières (secrétariat d'Elat au budget); 

Un représentant du ministre des affaires économiques et fincn- 
tières (secrétariat d'Etat aux affaires économiques) ; 

Le contrôleur financier de la R. I. C. C. 

Elles seront soumises au contrôle de l'inspection de la France 
d'outre-mer. 

Art. 4. — Le solde, actif ou passif, sera attribué à, ou supporté 
par le fonds d'investissement el de déveioppement économique et 
social des territoires relevant du pninistère de la France d'outre- 
mer créé par la loi du 30 avril 196. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
allaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Lé ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Me ul inpectoure de Mara des il sets de 1e France 
d'outre-mer au titre Cu premier semestre de l'année 1957. 


Par arrèlé en date du 12 mars 1957, sont constatés, au titre du 
premier semestre de l'annét 1957, les avancements d'échelon des 
inspecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer 
dont les noms suivent, avec mention pour chacun de la date d'eflot 


(lous rappels d'aneienneté épui:ési « 


Au % échelon de la tre classe. 
MM. Roure (Ferdinand), 2 mai 1957; Gorce (Jean), 12 juin 1957. 





Au 2e échelon de la 1r° classe. 


MM. Salgues de Genies (Henri), 3 janvier 1957; Rivalain (Jean), 
27 mai 1%; Morin (Jean), 18 juin 1957. 


Au ä* échelon de la 3° classe. 
M. Petit (Ilenry), 11 mai 197. 


Au æ échelon de la % classe. 


MM. Plicque (Jean), 2 janvier 1957; Bectarte (Claude), 24 janvier 
#%7; Uhabert (Jean), 16 février 1957; Dumont (Bernard), 23 juin 


1057. 





Aemialtaon sénéraie. 

Par arrété du 21 mars 1957, M. Chambre (Pierre-Georges-MarieY, 
chef de bureau hors classe d'administration généra'e d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
compter du 26 mars 1957, date à laquele il sera atteint par la limite 


d'âge. 





Enseignement ct jeunesse. 


Par arrêté en date du 21 mars 1957, M. Cart (Adrien), inspecteur 
général de l'instruction publique, est mis en position de mission 
auprès des hauts commissaires de la République en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun, en vue d’inspecter le personnel 
de l’enseignement en service dans ces territoires, 

La durée de celle mission est fixée à deux mois. 





Por arrêté en date du 21 mars 1957, M. Joly (René), inspectepr 
général de l’ense'gnement technique, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de la République à Madagascar, en vue 
d'assurer linspection du personnel de l'enseignement technique 
dns ee territoire. 

La durée de celte mission est fixée à six semaines, 
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Service de santé. 





Par arrêté du 135 mars 1957, Mme Leroux, née Justin (Jeannette), 
sage-feimime africaine principale de fre classe, en service en Afrique 
occidentale française, est admise, sur sa demande, à faire valor 
ses droits à une pension de retraite pour anviennelé de service, 
pour compiler du 1% avril 19%7, avec bénéfice de la réduction d'âge. 





Par arrèlé en date du 16 mars 1957, M. Kouamelan (Yao-Marcel), 
pharmacien africain principal de 4° classe, est adinis, sur $sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite propor- 
tionnelle pour compter du {# avril 1957. 

La jouissance de celte pension re sera effective qu'à compter du 
md où M. Kouame!lan remplira les condilions d'âge énoncées à 
‘article 17 du décret du 21 avril 1950, 


EE Se 





MINISTERE DES AFFAiRES SOCIALES 





Décres portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du jeudi 14 mars 197: page 2710, 
au lieu de: « M. Gatinel (Charles-Julien-Francois), chef de section 
à la Régie autonome des transports parisiens », lire: « M. Gatinel 
(Charles-Julien-François), vice-président du conseil d'administration 
de la caisse régionale de sécurilé sociale de Paris ». 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 57-408 du 26 mars 1957 modifiant le décret n° 52-986 
du 23 août 1952 portant règiement d'aiministration publique 
relatif à la comnosition et aux éiections des conseils d'agmi- 
nistration des caisses de l’organisation autonome d'allocation 
de vieillesse des professions artisanales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, du se-rétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le code de la séeurité socinle (livre VII) annexé au décret 
n° 56-1279 du 10 décembre 1%5; 

Vu le décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provi- 
soire de l'organisation autonome d'assurance v.eillesse des pro- 
fess:ons artisanales, notamment l'article 13; 

Vu le décret n° 52-986 du 23 août 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif à la composition et aux élec- 
tions des conseils d'administration des caisses de l'organisation 
autonome d'allocation de vieillesse des professions artisana'es ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la c.isse autonome 
nationale de compensation de l'assurance vieil'esse artisanale ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art, {*, — Les articles 9, paragraphe B, 2 alinéa ; 5, alinéa 1; 
6, alinéas 4 et 5; 7, alinéa 4; 48, alinéa 2, et 58, alinéa ?, du 
décret susvisé du 23 août 1932 sont modiliés ainsi qu'il suit: 

Art. 3. — Paragraphe B, alinéa 2, supprimer « quadriennale », 


Art. 5. — Alinéa 1: 

« H est procédé, toutes les six années, au renouveliement 
des consei s d'administration des caisses de l'ensemble du ter- 
riloire métropolitain. » 


Art. 6, — Alinéa 4: 
. «Le mandat des administrateurs élus ou cooptés entre deux 
renouvellements généraux, en cas de remplacement partiel ou 
total des conseils d'administration, ne s'exerce que Jusqu'à la 
date du prochain renouvellement général des conseils d'admi- 
histration. » 





Alinéa 9: 
« Il est pourvu aux remplacements entre deux élections géne- 
rales, conformément...» (La suite sans chingemeul.) 


Art. 7. — Alinéa 4: 

« Toutefois, ces élections ou ce renouvellement n'ont pas lieu 
si leur événement générateur survient à une date telle que, 
compte tenu des délais de procédure électorale fixés au prése"t 
règlement, augmentés d'un mois, le jour du vote dans les 
mairies, pour les élections au premier degré qui s'ensuivent, 
se trouve plaré dans la sixième année après le jour du vote 
dans les mairies pour les élections générales précédentes, Daris 
ce cas. » (La suite sans changement.) 


Art. 48, — Alinéa 2, remplacer: « quadriennales » par: 
générales ». 


Art. 58. — Alinéa 2, remplacer: « quad:iennales » par: 
géncrales ». 


Art. 2. — Je mandat des administrateurs en fonction à la 
date de publication du présent décret est prorogé de deux 
annctes. 

Art 3. — Le ministre des afluires sociales, le min:ste des 
affaires économiques et financiéres, le secretaire d'Etat a l'.u- 
dustrie ct au commerce, le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale et le secrétaire d'Elal au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exévulion du présent décret, 
qui sera publié au Journal offi iel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. 

GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJUZ. 
Le secrétaire d'Etat au budjrt, 
JEAN FILIPPIL, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIiRK, 





Décret n° 57-409 du 30 mars 1957 portant règlement d'admini:- 
tration publique pour l'application de l'article 7 quiniquiss 
de la loi n° 48-2106, modifiée et complétée par la loi n' 56-202 
du 25 février 1956 tendant à assurer le fonctionnement de ia 
caisse nationale des leitres. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du mints- 
tre des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 145 portant organi- 
sation de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non-agricoles ; 

Vu la loi n° 46-2106 du 11 octobre 1946, modifite par la loi 
n° %-202 du 25 février 1956, et notamment l'article 7 quinquies, 
aux termes duquel « les écrivains sont affiliés an réghne géné- 
ral de la sécurité sociale dans des conditions qui seront déter- 
minces par un réglement d'administration publique », 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 14%, — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-215 du 
19 octobre 1945 moditite fixant le régime des assurances soc'a- 
les sont applicables aux écrivains non salariés qui, n'éant pas 
déjà assurés sociaux, consacrent à leur profession d'écrivain, 
dans les conditions déterminées par l’article 2 du présent décret, 
leur principale activité, c'est-à-dire, qui ont tiré de cette acti- 
vité, au cours des trois dern'éres années, plus de la moitié des 
ressources provenant Ge l'eusemble de leurs activités profes- 
sivnnelles, 
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Art, 2. — Pour l'application des dispositions du présent 


décret, est considéré comme écrivain toute personne dont les 
œuvres imprimées sont diffusées par la voie du livre par 
l'intermédiaire d'une ou de plusieurs entreprises d'édition 
avant leur siège en France et qui percoit, à re titre, des droits 
d'auteur fixés, soit au forfait, soit en fonction du chiffre de 
vente des ouvrages édités, 

L'appréciation des revenus professionnels en qualité d'éeri- 
Vain doit s'entendre de l'ensemble des droits perçus par lui 
à raison de ses œuvres édilées, y compris les droils accessoires, 
Mais à l'exception des sommes perçues pour toutes adaptations, 
lorsque ces adaptations sont considérées comme œuvres ori- 
ginales. 


Art, 3. L'affiliation des écrivains, tels qu'ils sont définis 
aux articles 1° et 2 du présent décret, est opérée à la diligence 
de la caisse nationale des lettres, aprés avis de la commission 
de la professionnalité des écrivains, instituée en applicaiion de 
l'article 9 du décret n° 53-636 du 2 juillet 1K3 portant ercation 
d'un cons°il supérieur des travailleurs intellectuels. 

Cetle commission se prononce sur le vu d'une déclaration 
souscrite, en doub'e exemplaire, par l'écrivain et qui comporte 
notamment l'indication des revenus perçus par l'intéressé au 
cours des tiois dernieres années, au titre de ses différentes 
activités professionnelles. 

Le modèle de la déclaration prévue à l'alinéa précédent est 
fixé par arrèlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
suclaic, 

Art. 4. — Les demandes soumises à la caisse nationale des 
leïtres sont liansimises, per elle, dans un délai maximum de 
quatre mois à mt de leur réception, à la caisse primaire 
ue sécurité sociale du domicile de l'écrivain. La caisse primaire 
statue sur la demande d'affiliation et fait connaitre sa décision 
à l'intéressé ct à la caisse nationale des lettres. 

Tout écrivain peut saisir directement la caisse primaire de 
sceurilé sociale d'une demande d'affiliation. Fans ee €as, la 
demande est inshuile conformément à la procédure instituée 
à l'article piécédent, Toutefois, lorsque la caisse nationale des 
lettres n'a pas retourné la demande, accompagnée de l'avis de 
Ja commission de la professionnalité visée à lartiele 3%, dans 
le délai prevu à l'alinéa précédent, cette demande est réputce 
avoir élé transmise avec avis favorable. 

L'immatrieulation prend effet à compter du premier jour dn 
mois qui suit le dépot de la demande à la caisse nationale des 
Jetires ou à Ja caisse primaire competente, 


Ant. 5. — Tout écrivain immatriculé dans les conditions des 
articles 3 et 4 du présent décret est tenu d'adresser chaque 
année, avant le 1° juillet, à la cuisse nationale des lettres 
un état justifiant du montant des revenus perçus au Cours 
de l'année précédente, au titre de ses différentes acliviles 
professionnelies. 

Le modéle de la déclaration prévue à l'alinéa précédent 
est fixé pur arrété du secréluire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 


Art. 6. — La caisse nationale des lettres peut demander aux 
Mntéressés, à l'appui des déclarations prévues aux articles 3 
et 5 du présent décret, toutes pitces justificatives de nature 
à permettre à la caisse d'exercer son contrôle. 


Art. 7. — La calsse nationale des lettres, au vu de la déela- 
ration prévue à l'article 3 ci-dessus, examine si l'assuré 
continue à remplir les conditions d'affiliation prévues aux 
articles 1* et 2 du présent décret. Dans l'affirmative, elle 
ad esse à l'assuré et à la caisse primaire dont il relève une 
pièce attestant que l'intéressé remplit les conditions pour être 
maintenu dans l'essurone sociale obligatoire jusqu'au 30 juin 
de l'année suivante. 

Dans le cas contraire, et après avoir recueilli l'avis de la 
commission prévue à l'article 4 du présent décret, elle demande 
à la cuisse primaire de procéde: à la radiation de l'assuré et 
en uvise l'intéressé, 


Art. 8, — Un arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la 
ecteurilé sociale fixe l'assiette forfailaire des colisations d'assu- 
rances sociales mises à la charge des écrivains et de la caisse 
nationale des lettes ct les conditions dans lesquelles ces 
cotisations sont versées par la caisse nationale des lettres aux 
caisses primaires de sécurité sociale intéressées. 


Art. 9, — Les écrivains immatriculés dans l'assurance sont 
lenus de verser avant le dernier jour de chaque trimestre 
entre les mains de l'agent comptable de la cuisse nationale 
des leltres la part de cotisations qui leur incombe, en exécution 
de l'arrêté prévu à l'article précédent 





L'attestation du versement des cotisations à la caisse natio- 
nale des lettres devra être présentée à l'appui de touie demande 
de prestations de l'assurance maladie, maternité et décès, 


Ait, 10. — Le décret n° 50-351 du 27 mars 1950 est abrogé. 


Art. 11. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le minist-e 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 
au budget, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Elat aux arts et lettres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ojficiel de la République francaise 
et entrera en vigueur le premier jour du trimestre civil qui 
suivra la mise en application de Ja loi du 11 octobre 1246 
modifice. 

Fait à Paris, le 930 mars 1957. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


Le ministre des affaires écoromiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse el des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le secrelaire d'Elut au travail et la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Elat aur arts et lettres. 
JACQUES BOKbDENLUVYE. 


Le secrétaire d'Elal au Ludget, 
JLAN FILIPPI, 





Verse-nents de rachat suscemihb'es d'être onérés au titre de l':ssu- 
rance vieillesse par les bibliothécaires gérants ces 
des gares de la Société nationale des chemir:s de fer français et du 
chemin ce fer métronokitain de Paris. 


———. 


Le secrétaire d'Eln: au travail €: à la sécurité sociale, 

Vu Ja loi no 50-768 Qu 3 aonût 1256 rélablissent dans leur: droîfs, 
au rezard ce l'assurence vieillesse, les bibiiothécaires gérants tra- 
vaillant pour le comute de l'entreprise concessionnaire des hiblia- 
ihèques dans jes gares de la Soiélé naïtjona'e des chemins se fer 
français et du chemin de fer métropolitain de Paris, notamment 
1e deuxicme alinéa de l'article fer; 

Sur Ha preposilion du conscillcr d'Etat, directeur général de a 
sécur:ié siwiale, 


Arrûte : 


Art, fer, — Les cotisations revalorisées que doivent verser, en 
apolicalion de l'arlie'e 1er, deuxième alinéa, de la loi n° 55-568 du 
3 août 1936, les bibliothécaies gérants travaillant pour le comjite 
de l'entreywise concessionnaire des bibliothèques dans les gares de 
la Socidié nationole des chemins de fer français et du s#hemm 
de fer mélromlihin de Paris sont égaies, par trinestie, aux 
chiffres indiqués par le tableau ci-dessous : 


TT QE OL LU UC QU QC 








COTISATION | COEFFICIENT | COTIS\TION 
PÊÉRIODES trimestrielle de lrimesirielle 
de base. revalorisation. de richat. 
Francs. France, 
Période du {7 juiliet 19% au 
décembre 195........... 18 23,97 1.04 
Période du 17 janvier 1%% 
au 31 décembre 19526....... 21 52,5 1.101 
Période du 531 janvier 4997 
au 31 décembre 1927....... £) 11,9 1.29 
Période du 1° janvier 1958 
au 93) juin 1998...........e 20 23,08 1.1: 











Art, 2 -— Le consviller d'Etat, directeur général de la sérurité 


…. 


sociale, est chargé de l'application du présent arréié. 
Fait à Paris, le 21 mars 1957. 
Le secrélaire d'Elal au travail et à la sécurité: socia’e. 
l'uur le secréiaire d'Elat et par délégal.on : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BHUNS HVWS, 
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Ciroulaire n° 33/5.8. du 15 mars 1957 rolative au recouvrement 
des octisations de sécurité socia!e et d'allocations familiaies. 





Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité soriale 
à Messieurs les présidents des conseils d'adminis- 
tration des caisses primaires de sécurité sociale, des 
caisses d'allocations familiales ct des unions de recou- 
vrement des cotisalions de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales (sous couvert de Messieurs les 
directeurs régionaux de la sécurité sociale). 


1. — L'accroissement du déficit et Ja nécessité de dégager des 
ressources pour assurer, dans une proportion plus large, le rem- 
boursement des frais médicaux imposent un effort particulier aux 
organismes de sécurité sociale pour améliorer, dans l'immédiat, 
la qualité et l'eilicacilé du recouvrement des cotisations mises à 
la charge des employeurs. 

Ceilte action des organismes chargés du recouvrement doit porter, 
en particulier, sur les moyens d2: parvenir, d'une part, à une 
connaissance exacte et complèle des redevables, d'autre part, à 
une délection rapide des relards dans le versement ou des 
insuffisances dans le calcul des cotisations, Elle doit se concrétiser 
par la mise en œuvre, dans les délais les plus brefs, de procédures 
amiables ou furcées, propres à garantir et à assurer le recouvre- 
ment de leurs créances. 


2. — La connaissance compièle des redevables constitue, à mon 
avis, la tâche essentielle et, en tout cas, la plus urgente, des 
services de contrôle des employeurs. Si, en effet, à l'heure actuelle, 
le nomore des emp'oycurs identifiés, abstraction faile, peut-être, 
des empioyeurs de gens de maison, peut être regardé comme salis- 
faisant, j'estime que ce nombre peut étre encore accru dans les 
jours qui viennent. Ce résullat doit être oblenu en dchors de 
l'action de détection des agents de contrôle à l'occasion de leurs 
tournées, par l'exploitalhion syslémaiique, par les services séd°n- 
faires, de tous les buillelins de publications officielles ou d'annonces 
légales ainsi que par le dépouillement des tableaux des différents 
ordres professionnels. Je signale que certains organismes ont obtenu 
que les inscriplions au registre du commerce ou des métiers don- 
nent lieu à la délivrance, aux intéressés, d'imprimés de déclaration 
aux caisses primaires où aux caisses d'allocations familiales, Cetlo 
foruwue devrait être, dans toute la mesure du possible, générali.ée. 
HI serait également souhaitable que l'ens:mble des inseriplions 
et radialions opérées sur ces différents registres soit porté, périodi- 
quement, à la connaissance des organismes intéressés. 

Mais celle information, en quelque sorle permanente, doit se 
doubier de contrôles par sondage, à la suite des liaisons à établir 
entire les différents services d'un même organisme. Il est paradoxal 
de penser que des dossiers de preslations, d'un montant parfois 
très élevé, puissent étre réglés à des assurés sociaux sans que ce 
règlement provoque, de la part des services responsables, une 
demande de vériiicalion de la situation de l'entreprise, au regard 
de ses obligations. 

Enfin, j'insiste pour que, lorsqu'il n'existe pas de services com- 
muns d'encaissement, les caisses primaires et les caisses d'alloca- 
tons familiales procèdent de façon périodique à un rapprochement 
des effectifs de colisants à l'un et à l'autre de ces organismes. 


3. — La connaissance complète des employeurs permet de suivre 
€i de réaliser les opérations d'encaiss:ment et de recouvrement. 

L'encaissement est l’ensembie des opéralions relatives à la récep- 
tion des cotisations et à leur enregisirement au compte de l'em- 
pioyeur. Des instruclions antérieures, et nolamment l'instruction 
ne $, ont donné à ce sujet les règles d'enregistrement comptables 
des- colisations. 11 ne me paraît pas nécessaire d'y revenir. Les 
organismes chargés du recouvrement doivent pourlant veiller à ce 
que l'établissement de la feuille de journée et le report au compile 
employeurs soient réalisés dans un délai qui, mème en période 
de pointe, soit réduit au maximum. 

Ee recouvrement proprement dit, c'est-à-dire l'ensemble des opéra- 
tions destinées à provoquer le règlement des colisalions, peut appa- 
raitre plus complexe. 

Je crois devoir, néanmoins, rappeler certaines règles propres 
à accélérer les rentrées de cotisalions. Le recouvrement suppose, 
en premier lieu, la vérification systémalique des comples em- 
ployeurs, dans le but de détecter les retards et de susciter la 
régularisalion, par voie de rappels, d'abord, de mises en demeure, 
ensuite. ; 

J'insiste pour que la vérification des comptes s'opère, de façon 
syslématique, chaque mois ou chaque trimestre suivant la pério- 
dueilé imposée à chaque entreprise pour le versement des charges 
sociales. J'estime que cette vérification est essentielle: le rerou- 
vrement provoqué ou forcé sera d'autant plus facile que la détec- 
tion du retard sera plus rapide. 

La vérification doit permeltre de détecter immédiatement les 
comptes débiteurs. L'envoi d'une lettre de rapp®l, avec invitation 
À payer sous huitaine, est susceptible de provoquer le règlement 
de l'arricié. 





mn 

A l'expiration du délai, l'organisme chargé du recouvrement a 
la possibilité de procéder, par mise en demeure, à la taxation 
a'office, en application de l'arlicle 152 du décret du 8 juin 19% 
modifié. Cetle possibilité n'est pas, à ma connaissance, suffisain- 
ment uliiisée par les organismes, Son emp'oi devrait pourtant faci- 
liter la tâche des services de recouvrement. La taxation dvrait 
se faire en majorant d'un certain pourcentage (10 p. 100 environ) 
le montant du dernier versement, H va sans dire que la mise en 
demeure, dans ce cas, doit comporter mention du caractère provi- 
sionnel de la taxation. 

J'insiste, par ailleurs, pour que tout soit mis en œuvre pour 
obtenir des redevables la fourniture des bordereaux de déclarations 
de salaires. Je reconnais volontiers que la rédaction acluele du 
texte de l'artiele 1141 du code de la sécurité sociale, qui vise la 
production du bordereau @ar les eimploveurs, nest pas salisfai- 
sante. J'envisage d'en proposer la modincalion dans un sens plus 
restriclif. 

4. — A défaut de taxation d'office, la delte de l'employeur ne 
peut être exactement chifirée que par un contrûie sur place du 
redevable, 

Il me paraît superflu d'insister sur l'intérêt du contrôle qui est 
de provoquer, dans les meilleurs délais, le règlement des coiisaliors 
arriérées. Je veux seulement marouer que l'attention de l'employeur 
doit, à l'occasion du contrôle, être appelée sur les conséquences 
pécuniaires et les sanctions qu'il est susceplible d'encourir. 

J'ajoute que, dans leur a‘lion, les agents de contrûie doivent 
s'eflorcer d'effectuer des investigations en profondeur. Leur role 
ne doit pas se limiler à un examen superficiel des livres de paye. 
ls doivent s'attacher à recevoir cominunication de tous les doeu- 
ments — conventions collectives ou accords de saiaires — app'ica- 
bles au personnel de l’entreprise et de nature à leur permellre de 
déterminer, avec précision, l'assiette des cotisations. 

Certaines imprécisions peuvent néanmoins subsister touchant 14 
déterminalion des frais professionnels, Je crois devoir renvoyer, sur 
ce point, aux instructions contenues dans les circulaires miii-lé- 
rielles n°s 310-1917 et 82-1951. 

J'ajoute que si le contrôle fait apparaitre des fails conles'és 
(qualité de salarié ou nature d'un accessoire du salaire, par exempie), 
chacun de ces faits doit, dans le rapport, faire l'objet d'un déve- 
loppement séparé, avec un exposé précis de l'espèce, Enfin, le 
rapport de contrôle, qui mentionne les numéros des comples ban- 
caires et de chèques postaux du redevable, doit s'efforcer de dégager 
les possibilités de règlemont du dibiteur, compte tenu de limpor- 
tance de l'entreprise, du cuiffre d'affaires, des comples fourris- 
seurs, eic. 

Cette vue d'ensemble est importante dans la mesure où el'e 
perinet d'orienter le choix de la procédure à exercer pour le 
recouvrement de la créance. 

5. — Le choix de la procédure doit être entièrement guidé par 
des molifs de rapidité dans l'oblention du titre el de pression 
directe exercée sur le débiteur, I faut, néanimoins, tenir comple 
de l'encombrement des rôles devant les juridictions et, parfois aussi, 
de l'importance, par rapport à la delle, des frais que suscite l'enga- 
gement de tele ou telle procédure, 

Il peut donc paraître difficile, a priori, de fixer des règ'es précises. 
Je pense pourtant que le choix des moyens, en fonchiun à la fois 
du redevable et de la delte, peut être utilement inspiré par Îles 
conclusions de l'enquéle et les rapprochements effectués avec les 
dossiers ouver!ls, antérieurement, au nom du inème redevab'e. 

La contrainte me parait devoir éire utilisée, de préférence, d'ins 
la grande majorité des cas. Ele est, en général, visée dans un 
délai qui n'excède pas le délai légal de cinq jours. Elle est exéecu- 
toire, comme un jugement, Mais elle suppose aussi, pour êire 
eflicace et ne pas susciler de contestation, par voie d'opposition, 
une déterminalion précise de la delle. 

La contrainte est signidiée par huissier, Elle détermine no:mo'e- 
ment une réaclion du débiteur, L'organisme peut, sous couvert de 
la contrainte, accorder en cas de nécessilé des sursis à exé uüon, 
sous réserve du respect des engagements pris el du réglement des 
colisalions courantes, 

Le recours, par voie de cilalion directe devant la commission 
de première instance, offre l'avantage de permeitre de statuer sur 
la réalilé de la créance et d'obtenir, sur le fond, un jugement 
de validation. Mais cetle procédure n'aboulit, sauf ex'eplion, qu'à 
l'expiralion d'un délai de plusieurs mois, Son emploi devrait done, 
à mon avis, rester Jlimilé aux affaires liligieuses et qui posenl, 
dès l'abord, des questions de droit, tenant soit an principe même 
de l'affiliation (gérant de -sociélé, par exemple), soil à la nature 
juridique de certains accessoires du salaire (frais professionnels, ete). 

Le recours aux tribunaux répressifs (simp'e police et tribunal 
correctionnel) offre, tant au point Ge vue de la célérité que de 
l'efficacité, de meilleurs résultats, Le caractère d'exemplarité de la 
décision obtenue n'est pas niable; au surplus, l'expérience prouve 
que la cilalion détermine, dans une large proportion, la régulari- 
sation avant l'audience, par la menace d'une condamnation pénaie, 
Mais, précisément aussi, ce caractère d'exemplarité de la sanelion 
oblige à certaines précautions. IL me parait qu'il ne saurait s'agir, 
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de citer devant le lribunal de simple polire tous les débiteurs: 
un choix s'impose entire le redevable de bonne foi, momentanément 
güné, et celui qui, indisculablement, à fait, dans le passé, la preuve 
de sa carence el de sa mauvaise vo'onlé, Par ailleurs, la condanm- 
naiion est assoriie d'une amende calculée, pour les employeurs, 
en fonction da nombre des assurés employés dans l'entreprise et 
pour lesque:s les cotisations n'ont pas élé réglées en temps utile. 
Celle procédure doit donc viser, plus particulièrement, soit les 
travailleurs indépendants, pour lesque's les autres mesures de 
corcilion ont échoué, soit les entreprises débitrires de cotisations 
fmporlantes qui n'ont fait aucun effort de règlement et pour Îles- 
quelles le produit de l'amende ne risque pas d'être disproportionné 
à l'importance de la créance à recouvrer. 

J'ajoute que la sévérité et l'exemplaritf de la procédure pénale 
ne sauraieitl, pourlant, empêcher les organismes d'user des pour- 
suites correctionne'kes, Ces poursuites visent, plus particulièrement, 
le déiit de reiennue indue Gu préompte, Mais je rappelle qu'ettes 
sont également prévues en cas de récidive lorsque, dans les donze 
mois antérieurs à la date d'expiration du délai imparti par la mise 
en demeure, le contrevenant à déjà subi une contravention iden- 
tique, 

Enfin, mime devant les commissions contenieuses de sécurité 
sarlale, les organismes de sécurilé saciale duivent, en cas d'oppo- 
siion à contrainte où de contes'ation non moliée sur la validité 
d'une créance, requérir du juge la condamnation à l'amende 
civile, instituée, en sanction d'une procédure dilaloire ou abusive, 
par l'ariicle 2% du code de la sécurité soriale, 

Je n'insiste pas sur le recouvrement par voie de procédure som- 
maire, Il s'agit d'une procédure qui doi] rester limitée aux créances 
de faïble importance, en pariiculièér pour le recouvrement des 
colisalions dues par les ressoriissants des régimes autonomes vieil- 
lesse des non-salariés. 


6. — L'exécutlon d'une contrainte on d'un jugement suppose une 
collaboration entre les organismes de recouvrement et les huis- 
siers. J'insiste par conséquent pour que, là encore, les services 
de recouvrement veilent à êire régulièrement informés des voies 
d'exécution exereées par ces of ciers ministériels. 

Les mesures peuvent aller, je le rappelle, jusqu'à la saisie des 
hlens possédés par le débiteur el à la venie, par autorité de 
justice, après signification, J'insiste néanmoins afin que, de facon 
générale, l'allention des huissiers soit appelée sur l'intérêt de 
praiiquer, de préférence, et avant toute mesure de saisie-exécution 
proprement dite sur les biens meubies ou immeubles du débiteur, 
un blocage, par saisie-arrèt, des comples bancaires et postaux, et, 
pins généralement, l'onposition à tiers détenteur, à conäiion, bien 
entendu, que ja saisie-arrèt soit eantonnéeé au montant de la 
créance à recouvrer, 

L'intérêt de ces mesures est d'ob'iger le débiteur à sortir de son 
Jnaction e! à formuler des proposilions, H va de soi, pourtant, que 
l'huissier ne doit pas, dans sun action, se subsliluer entièrement 
aux services de recouvrement, en accordant, de son propre ehef, 
des délais de payement prolongcs. I peut néanmoins, par la 
connaissance qu'il possède généraiement du redevab'e, orienter uti- 
lement l'action des organismes de sécurilé sociale sur l'élendue du 
crédit que l'on peut accorder à lelle ou telle entreprise. 

Les caisses dolvent, par ailleurs, veiller à être crédilées réguliè- 
rement des fonds détenus, pour leur comple, par les huissiers, 


7. — L'assignation en faillite eonsliltue an<si un moyen de pres- 
s'on efficace et peut entrainer le règlement lorsque tous les autres 
moyens ont échoué, C'est le moven de metire un terme à l'endet- 
tement des entreprises qui ne parviennent à survivre qu'en relar- 
dant indéfiniment le payement de leurs charges sociales, 

Je reconnais, pourtant, que cette action s'est trouvée freinée, 
Jusqu'à présent, par la jurisprudence de certaines cours d'appel 
qui refusent, aux créances de sécnrilé sociale, le caractère com- 
mercial, Par ailleurs, la crainte du chômage et une certaine sobt- 
darité des représentants des emp'oveurs retiennent les consefñs 
d'administration de prendre, à l'égard des entrenrises débitrices, des 
mesures qui conduiraient à leur disnarilion., J'estime, néanmoins, 
que ces raisons, aus<i valables sojent-elles, ne sauraient entière 
incut jactMer l'abandon de cet'e procédure. 


&, — Mais l'inscription du privilège, qui permet d'améliorer Île 
rang de la créance, conditionne l'efficacité de la procédure de fai:- 
lite, Celte inseriplion constilme, au surplus, un moyen de pression 
non négligeable à l'égard des dbileurs qui recourent habiluelle- 
ment au crédit bancaire. 

Je rappelle que l'article 1°9 du code de la sécurité sociale Impose, 
à cet égard, un contrôle particulièrement suivi de la créanre puis 
que le privilège, réduit à un an, doit, pour être conservé, être 
inscrit dans le délal de six mois à comp'er de la date d'exigibilité 
de la ertance, Ce délai a élé parfois jugé trop court. Sa brièvelé 
ne saurait pourtant être invoquée pour justifier, dans ce d: maine, 
l'absence d'inscriptions ; il doit, au contraire, inciter les organismes 
de recouvrement à exercer, avec plus de diligence, la détection 
de leurs créances et l'inscriplion, avant forclusion, de leur privi- 
lège, On rappelle u'ailleurs que le privilège est conservé au delà 





du délai normal de deux ans en cas de saisie mobi ire. Ceïte dis- 
position justilerait, s'il en était besoin, la nécessité de mesures 
rapides de la part des huissiers. . 

L'inscription hypothécaire, enfin, suppose une connaissance des 
biens possédés pur le débiteur. C'est la raison pour laquelle elle 
ne peut tre employée de façon systématique. Eile doit jouer 
néanmoins, en accord avec le débiteur, pour gager les acrords 
pris, dans le cadre de la procédure amiable ou forcée, en vue du 
réglement des créances importantes. 

9. — La négigence des employeurs est aussi dans une certaine 
mesure encouragée par le fait que les organismes de sécurilé sociale, 
d'une part, répugnent à exiger des débiteurs le remboursement des 
prestations servies aux assurés, d'autre part, accordent, dans la 
lrajorité des cas, des remises trop importantes de majorations de 
re lard. 

La dette de l'employeur, en malière de remboursement de presta- 
lions, ne peut évidemment êlre chiffrée qu'à la suite de liaisons 
eutre les services de recouvrement et les services chargis des 
prestations. J'insiste pour que des liaisons soient prises, le plus 
rapidement possible, à l'intérieur des services, de façon à perimetire, 
dans des cas bien choisis où la bonne foi ou les difficuités de tri- 
sorcrie d'un redevable ne peuvent être invoquées, le jeu norrmal 
des sanclions préiues par les texles, J'insiste aussi pour que :& 
sanction, une fuis appliquée, ne soit pas annule, en définitive, 
par la remise de dette accordée de façon trop libérale dans le cadre 
de l'article 6 du code de la sécurité sociale, 

Cette dernière remarque vaut également, je le soulisne, pour les 
majorations de relard. La majoration de retard constitue normale- 
ment le moyen le plus simple — quasi automatique — de contrain- 
üre le débiteur au respect des dates d'exigibilité. Mais son effet 
s'émousse à la faveur des remises gracieuses trop Hbéra:enrent 
«xccordées, J'insiste donc pour que, dans ce domaine, les adminis 
tralteurs responsables fassent preuve de plus de fermeté, 

Je rappelle, par ailleurs, que les majorations de retard doivent 
être, conformément à la loi, décompiées à partir du premier jour 
qui suit la date d'exigibilité des cotisations, Au surplus, les majo- 
rations de retard restent dues, sauf remise, jusqu'au jour du règle- 
ment définitif des colisalions arriérées ou, en cas d'accord pour un 
règlement échelonné, jusqu'au jour de l'accord de payement. Enfin, 
j'estime que les remises, s'il y a lieu, ne doivent étre accordées 
qu'en function de la boune foi prouvée du redevable, Des cireons- 
lances telles, par exempe, que la récidive, la retenue indue du 
précomple ou le retard systématique dans le règlement des colisa- 
lions sont exclusives de la bonne Toi. 

Cette dernière condition imp'ique que les dossiers des demandes 
ne soient pas examinés Sépar:nænt, mais qué des recherches soient 
entreprises, ans le service, pour détecter ceux des rederahies qui 
ont pu bénéticier, dans le passé, de remises, NH serait souhaitable 
que les critères soient examinés en commun, là où il n'existe pas 
d'union de recouvrement, par les caisses primaires de sécurité 
sociale et les caisses d'allocations familiales, Les disparités des 
solutions, dans ce domaine, sont grandes, que ne justifie pas assez 
la Séparation des se:vires. 

Eutin, je remarque que les dé‘isions des commissions chargées 
d'examiner les demandes ne sont pas, en général, suffisamment 
motivées, Celle mol:valion ext nécessaire pour permetlire à la 
caisse de soutenir et de défendre la décision prise dans les espèces 
portées devant ja conunission de première instance. 


10, — L'accumulation abusive des créantes aboutit, en fait, à 
consentir aux entreprises, par le biais de la sécurité «sociale, un 
crédit occulle, dépourvu ce toute la sélection désirable, J'insiste 
done, en conclusion, pour que les organismes chargés du recouvre- 
ment sefflorcent, dans les jours qui viennent, de réduire très sensi- 
blement le volime des restes à recouvrer, Ce résultat doit pouvoir 
Mre atlleint, à moindre prix, par un resserrement du contrée et 
une accélération des procédures de recouvrement, 

La fréquence des contrô'es doit étre telle que la prescription 
exlinclive ne puisse faire obstacle au recouvrement, Au surplus, 
les procédures doivent être engagées dès l'expiration du délai de 
quinzaine imparti par la mise en demeure. Si des sursis à exécution 
des poursuiles sont suscentibles d'être accordés, dans les conditions 
de la rirculaire ne 2358/1951, ces sursis doivent, au préalable. étre 
gagés par un litre exécutoire ou des sûrelés obtenus dès l'expira- 
tion du délai de quinzaine qui suit l'envoi de la mise en demeure. 
J'insisie, en ouire, sur le caraclère exceptionnei et temporaire des 
sursis à exéculion qui doivent, en tout état de cause, résulter d'une 
déibération expresse du conseil d'administraiion ou de la commis- 
sion gracieuse. 

Je souligne, enfin, l'intérêt d’une nolitique commune, en matière 
de recouvrement, entre le: organismes de sécurilé sociaie et d'alle- 
cations larniliales. Un décret du 20 janvier 1955 a posé le principe 
de r<unions communes pour étude des liaisons à étabiir entre les 
organismes de sécurilé sociaie et les administrations fiscales, Ce 
texte n'a pu, dans son ensemble, recevoir une application effective. 
Je pense néanmoin®, à délaut de liaisons plus larges, que les caisses 
de sécurilé sociale et d'allocations familiales auraient le plus grand 
avantage à prendre contact, je plus souvent possible, au cours de 
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réunions communes, auxquelles serait associé le directeur régional, 
pour étudier, de concert, la suite à donner aux propositions for- 
muiées par les entreprises redevables de sommes imporlantes et 
adopter, à leur égard, une altitude commune. Ces réunions per- 
mettraient également de prononcer, le cas échéant, et en cas de 
carence d'un débiteur reconnu notoirement insolvable, des admis- 
sions en non-va'eur des «réances datant de plus de trois ans. 

Il va de soi, pourtant, qu’une politique commune de recouvrement 
serait grandement facilitée par la généralisation des unions de 
recouvrement, C'est pourquoi je me permets d insister, pour finir, 
pour qu'un effort librement consenti soit entrepris, dans ce 
domaine, avec le désir d'aboutir de part et d'autre, J'eslime, en 
effet, que cetle rélorme déterminerait une réduction du volume 
des opérations, rendrait possible un regroupement et un renforce- 
ment des moyens, assurant ainsi, par une meilleure unité dans les 
méthodes à employer, un meilleur rencement des services de recou- 
vrement, condition essentielle au maintien de l'autonomie des 
caisses de sécurité sociale et des caisses d'allocalions familiales. 

Cependant, je confirme les déclaralions que j'ai-eu l'occasion de 
faire à la dernière assemblée générale de l'U. N. C. A.F. le 8 mars 
4957, selon lesquelles mes services ne s'opposeront pas à loule autre 
formule que celie d'un organisme distinct des deux caisses inlé- 
ressées, dès lors que la solution envisagée permettra d'aboutir aux 
mêmes résultats dans le recouvrement des cotisations. 11 importe 
donc que les caisses qui n'ont pu, jusqu ici, aboutir à aucun accord 
prennent à nouveau et sans tarder les contacts nécessaires pour la 
mise en œuvre rapide de rélormes qui s'imposent. 


J'aimerais étre tenu très régulièrement au courant des initiatives 
et des réalisations entreprises dans un dornaine qui doit consliluer 
aujourd'hui la préoccupation première des adiministraleurs des 
caisses. 

JEAN MINJOZ. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Constitution des commissions pari'aires du personnel 
des élablissements d'hospilalisation, de soins ou de cure pubi:ss. 





Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret neo 55-683 du 20 mai 19% portant statut général 
du personnel des élablissements d'hospitalisation, de soins ou de 
Gure publics, et notamment l'article 16 de ce décret, 


Arrêlent : 

Art. fe. — Le présent arrèté détermine les modalités de dési- 
gnation des membres, l'organisation et le fonctionnement des com- 
ruissions paritaires prévues aux articles 13 et 14: du décret n° 55-68 
du 20 mai 1955 portant statut général du personnel des élablisse- 
ments d'hospilalisation, de soins ou de cure publics. 

Toulelois, ii ne s'applique pas aux commissions parilaires dépar- 
tementales compétentes à l'égard du personnel de direction, des 
économes et des pharmaciens résidants. Les modalités de désigna- 
tion des membres, l'organisation el le fonctionnement de ces comimis- 
sions feront l'objet d'un arrèlé spécial. 


I. — Organisation et composition. 


Art. 2. — Pour la constitution des commissions visées aux arti- 
cles 13 et 14 du décret du 20 mai 1955, les grades et emplois du 
personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics sont divisés en un certain nombre de catégories par arrêté 
du ministre chargé de la santé publique et de la population. 

Chaque catégorie peut elle-même être subdivisée en un certain 
nombre de groupes selon Jes assimilations de grades et emplois qui 
seront fixées par l'arrêté susvisé du ministre chargé de la santé 
publique et de la population. 


Art, 3. — Lorsque dans un même établissement deux groupes 
de grades ou emplois relevant de la même catégorie coriprennient 
plus de deux agents, il est conslilué pour cetle “alégorse, par 
délibération de l'assemblée gestionnaire de l'élablissernent, une 
commission paritaire locale ayant compéleuce à l'égard du per- 
sonnel de l'établissement appartenant à ladile catégorie dans les 
conditions définies à l’article 14 du décret du 20 mai 1955. 

Dans le cas où les grades et emplois relevant d'une mème calé- 
gorie formeraient un seul groupe, il suffirait que celte catégorie 
comprènne au moins trois agents pour qu'une commission paritaire 
locale soit constituée. Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux personnels nommés par le prélet, qui relèvent, 
en tout état de cause, de la commission paritaire départementale. 





Art, 4. — Dans chaque département et pour chacune des caté- 
gories visées à l'article 2 ci-dessus, il est constitué par arrêté du 
préfet une commission parilaire départementale ayant compétence 
dans les conditions définies à l'article 13 du décret du 20 mai 5995 
à l'égard des agents des établissements d'’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics du département où n'a pu être constilaée une 
commussion parilaire locale pour la catégorie considérée, 

Arl. 5. — Les commissions parilaires déparlementales et locales 
comprennent en nombre égal des représentants de l'admimsiralion 
ect des représentants du personnel 

Elles ont des membres titulaires et un nombre égal de membres 
suppléants. Les membres suppléants ne peuvent siéger que lsqu'ils 
remplacent des membres titulaires. 


Art. 6. — Le nombre des représentants du personnel est ce 
deux membres tilulaires et de deux membres suppléanis pour 
chacun des groupes de grades ou emp'ois composant la catégorie. 

Toutefois, lorsque le nombre d'agents d'un même grouye est 
inférieur à dix, le nombre des représentants du personnel pour ce 
groupe es! réduit à un membre tilulaire et un membre suppléant, 

Si un groupe d'une calégorie n'a qu'un seul liiulaire, il n'est pas 
la de représentants pour ce groupe. 

Art. 7. — Les membres des commissions paritures atpartementales 
el locales sont désignés pour une période de trois ans. Leur inandat 
eut être renouvelé. 

Lors du renouvellement d'une commission paritaire, les nou- 
veaux membres entrent en fonclions dès la désignation des repré- 
senlants de l'administration et au plus tard à l'expiration du délai 
d'un mois fixé aux articles 11 el 13 ci-après. 

Art. 8. — Les représentants de l'administration, membres lilu- 
laires ou suppléants des commissions paritaires départementales et 
locales venant, au cours de la période susvisée de trois années, à 
cesser les tonclions à raison desqueï!es ils ont élé nommés sont 
rempiacés dans les fermes indiquées aux articles 11 et 13 ci-après, 
Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas lors du renou- 
vellement de la commission paritaire. 

Art, 9. — Si, avant l'expiration de son mandat, l’un des représen- 
lants du personnel, membre titulaire de la commission paritaire 
locale ou départementale, se trouve dans l'impossibilité d'exercer 
ses fonctions par suite de démission, de mise en congé de longue 
durée ou de mise en disponibililé, son suppKant est nommé tilu- 
laire à sa p'ace jusqu'au renouvellement de la commission. Il en 
est de même lorsqu'un représentant titulaire fait l'objet d'une déci- 
Sion de révocation, de licenciement, de rétrogradalion ou d'exclu- 
Sion temporaire de fonclions. 

Si l'impossibililé du titulaire défaillant ne résulle pas d'une démis- 
Sion ou si sa démission à été remise à titre individuel pour cas de 
force majeure et acceptée par l'autorité inveslie du pouvoir de 
nomination, le suppléant nommé titulaire dans les conditions indi- 
quées ci-dessus est remplacé par le candidat non élu de la même 
liste qui avait oblenu le pius de voix après lui. 

Lorsque, faute d’un nombre suflisant de candidats non élus, une 
liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir par la procédure 
et dans les cas visés au précédent alinéa aux sièges de membres 
lilulaires et suppléants auxquels elle à droit dans un groupe déter- 
miné, les sièges de suppléants devenus vacants, puis éventuelle- 
ment Ceux des titulaires, sont attribués dans les conditions prévues 
à l'arlicle 35 ci-dessous. I en est de même en cas de démissions 
de représentants d'une lisie remises pour d'autres causes que celle 
de lorce majeure, 

Art. 10, — Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire 
d'une commission parilaire départementale, fait l’objet d'un change- 
ment d'affectation comporiant ou non promolion de grade, il con- 
tinue à représenter le groupe au titre duquel il a élé désigné s'il 
demeure en fonctions dans un établissement d'hospilalisalion, de 
Soins ou de cure public du département, 


IL, — Désignation des représentants de l'administration. 


Art, 11. — Les représentants de l'administralion, tilulaires et smp- 
pléants, au sein des commissions parilaires départementales sont 
désignés par arrêté préfeeloral dans le imois suivant fa proclama- 
lion des résultats des élections visées aux articles 23 à 27 ci-après. 

Ils sont choisis: $ 

Pour moitié parmi les membres des corps de l'inspection de la 
Santé et de l'inspection de la populalion et de l'aide sociale et, 
éventuellement, parmi les fonctionnaires de la préfecture ayant 
au moins le grade d'attaché de 2 classe; 

Pour imoilié parmi le personnel de direction des établissements 
d'hospitalisalion, de soins ou de cure publics du département. 


Art. 12, — Les commissions paritaires départementales sont prési- 
dées par le directeur départemenial de Ja population et de l'aide 
Sociale ou, en cas d'empêchement de ce dernier, par le plus âgé 
des représentants de l'adminisiralion présents à la séance. 
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Art. 13. — Les représentants de l'administration, titulaires et sup- 
pléants, au sein des commissions paritaires locales sont désignés par 
délibération de l'assemblée gestionnaire de l'établissement dans le 
mois suivant la proclamation des résullats des élections visées aux 
articles 23 à 27 ci-après. 

Les commissions parilaires locales sont présidées par le président 
de la commission administralive ou de la commission de Surveil- 
lance de l'établissement ou, en cas d'empêchement, par le vice- 
président de la commission administrative ou de la commission de 
surveillance. 

Les autres membres tilulaires et suppléants représentant l'admi- 
nistralion sont ehoisis parmi les membres de la commission admi- 
nisiralive ou de Ja commission de surveillance et parmi les agents 
titulaires de l'établissement remp:issant des fonctions d'autorité et 
rémunérés sur la base d'un indice net au moins égal à l'indice 25. 


II, — Désignation des représentants du personnel. 


Art. 91. — Les élections aux commissions paritaires ont lieu 
Quatre mois au plus et quinze jours au moins avant la date d'expi- 
ration du mandat de leurs membres en exercice telle que cetle 
dute est déterminée à l'article 7 ci-dessus. La date des élections 
est fixée par le préfet en ce qui concerne les commissions paritaires 
départementales et par le directeur ou le directeur économe de 
l'élablissément en ce qui concerne les commissions paritaires loca- 
les, Elle doit être annoncée au moins deux mois à l'avance par 
affichage dans l’élablissement ou, s'il s'agit des élections aux com- 
missions parilaires départementales, par affichage dans les établis- 
sements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics du départe- 
ment. 


Art. 15. — Sont électeurs au titre des commissions départemen- 
tales paritaires les agents titulaires appartenant à la catégorie appe- 
lée à êlre représentée et se trouvant en posilion d'activité dans les 
établissements d'hospilalisalion, de soins ou de cure publics du 
département. 

Sont électeurs au litre des commissions locales paritaires les agents 
tilulaires appartenant à la catégorie appelée à être représentée et 
se trouvant en position d'activité dans l'établissement. 

Les agents placés en posilion de détachement en application de 
l'article 73 du décret ne 55-683 du 20 mai 19% sont électeurs dans 
leur catégorie d'origine au titre de la commission paritaire locale 
ou départementale compétente à l'égard des agents de ladite caté- 
gorie en flonclions dans l'établissement dont les intéressés sont 
détachés, 

S'ils sont détachés dans un établissement d'hospitalisation, de 
soins ou de cure public, fls sont également électeurs dans la caté- 
gorie dont relève leur emploi de détachement au titre de la com- 
Imission paritaire du département, siège de l'établissement où ils 
sont délachés et, éventuellement, au titre de la commission pari- 
taire locale de cet élab:issement. 


Art. 16. — La liste des électeurs aux commissions paritaires Joca- 
les et départementales est arrêtée, pour chaque établissement, par 
le directeur ou le directeur économe, Elle est afiüchée dans léta- 
ülissement et, s’il y a lieu, dans les établissements annexes un 
mois au moins avant la date fixée pour le scrulin. 

Dans les huit jours qui suivent la publication, les électeurs peu- 
vent vérifier les inseriplions et, le cas échéant, présenter des deman- 
des d'inscription. 

Dans le même délai et pendant trois jours à compté de son 
expiralion, des réc'amalions peuvent être formulées contre les 
inscriptions eu omissions sur la liste électorale. 

Le direcieur ou le directeur économe statue sans délai sur les 
réclamations. 

Pour les élections aux commissions paritaires départementales, la 
liste des électeurs de chaque établissement est pe au préfet 
(direction départementale de la population et de l’aidè socia'e), sous 
pi recommandé, quiuze jours avant le scrutin. 


Art, 17. — Sont éligibles au titre d'une commission parilaire déter- 
minée les agents remplissant les condilions requises pour être ins- 
crils sur la liste électorale de cette commission, 

Toulelois, ne peuvent être élus ni les agents en congé de longue 
durée au titre des articles 65 et 66 du décret du 20 mai 1%5, ni 
ceux qui ont été frappés d'une rékrogradation ou d'une exclusion 
temporaire de fonctions, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou 
qu'ils n'aient été relevés de leur peine dans les conditions indi- 
quées à l'article 56 du décret du 20 mai 19%55, ni ceux qui sont 
frappés d'une des incapacités prononcées par les articles 15 et 16 
du décret organique du 2 février 1852, modifié par l'ordonnance du 
15 août 1915. 

Les candidats doivent, à la date du scrutin, exercer leurs fonc- 
tions depuis trois mois au moins dans l'établissement s'ils sont 
candidats à une commission paritaire locale êt dans un établisse- 


ment d'hospitalisation, de soins ou de cure public du département 
s'ils sont candidats à une commission paritaire départementale. 





Aït. 18. — Chaque liste de candidats doit porter obligatoirement, 
pour chacun des groupes de grades ou emplois où elle entend être 
représentée, les noms soil au moins de quatre agents de ce groupe, 
Suit au meins de deux agents dans le cas prévu au deuxième ali- 
héa de l'arlice 6 du présent arrè'é. 

Les listes doivent être déposées, au moins un mois avant la date 
fixée pour les élections, à la direction de l'étab'issement s'il s’agit 
d'élections aux commissions paritaires locales, et à la préfecture 
(direction de la population et de l'aide sociale) s'il s'agit d'élections 
aux commissions paritaires départementales, Elles doivent porter 
le nom d'un agent résidant au lieu où s'effectue le dépouillement 
du scrutin et habilité à les représenter dans toutes les opérations 
électorales, notamment pour l'exercice du choix prévu à l'article 25, 

Le dépôt de chaque liste doit en outre être accompagné d'une 
déclaration de candidature signée par chaque candidat. 

Art. 19. — Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après 
la date limite visée à l'articie précédent. 

Si, après cette date, des candidats inscrits sur une liste sont 
reconnus inéligibles ou remettent leur démission, la liste intéressée 
est considérée comme n'ayant présenté aucun candidat pour le 
groupe correspondant. à " 

Toutelois, lorsque la démission a eu lieu pour cas de force majeurs 
ou si le fait motivant l'inéligibilfté est intervenu après la date limite 
prévue pour le dépôt de la liste, le candidat défaillant peut être 
remplacé sans qu'il y ait lieu de modifier la date des élections. 


Art. 20. — Les bulletins de vole sont établis d'après un modèle 
type fourni par la préfecture (direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale) en ce qui concerne les élections aux 
commissions paritaires départementales, et par l'administration de 
l'établissement en ce qui concerne les éieclions aux commissions 
parilaires locales. 

lis sont remis au chef de service auprès duquel est placé chaque 
bureau ou section de vote en nombre au moins égal, pour chaque 
liste, au nombre des électeurs inscrits sur la liste électorale de ee 
bureau ou de :ette section. 


Art. 2%. — Pour les élections aux commissions paritaires départe- 
mentales, il est institué un bureau de recensement des voles à la 
préfecture (direction départementale de la population et de l'aide 
sociale). Ce bureau est présidé par le directeur départemental de la 
population et de l'aide sociale, ou son adjoint, et comprend ur 
délégué de chaque liste en présence. 11 doit être réuni à la diligence 
de son président dans les huit jours suivant le scrutin. 


Art, 22 — Un bureau de vote est institué dans chaque établisse- 
ment pour chacune des commissions paritaires départementales ou 
locales à former. 

En cas de dispersion des services, les électeurs peuvent en outre 
être répartis en sections de vote par le directeur de l'établissement, 
Dans ce cas, les suffrages recueillis dans les sections de vote sont 
transmis sous pli cacheté au bureau de vote central par les soins du 
préposé responsable de la section de vote, désigné par le directeur 
ou le directeur économe de l'établissement. 

Le bureau de vote procède au dépouillement du scrutin et à la 
proclamation des résullals. Ceux-ci soit communiqués dans les 
vingt-quatre heures au directeur départemental de la population et 
de l'aide sociale, président de la commission de recensement des 
votes, lorsqu'il s'agit des élections aux commissions paritaires 
départementales. 

Le bureau de vote est présidé par le directeur ou le directeur 
économe de l'établissement ou par son délégué, choisi parmi les 
membres du personnel administratif de l'établissement. Le plus jeune 
et le plus âgé des électeurs présents à l'ouverture du scrutin rem- 
plissent les fonctions d'assesseurs. 


Art. 2%. — Les opérations électorales se déroulent publiqnement 
dans les locaux du travail. Le scrutin est ouvert à neuf heures et 
clos à dix-huit heures. 

Le volc a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. 

Dans la limite du nombre de candidats à élire pour chaque groupe 
de grades ou emplois, les électeurs peuvent voter pour des candidats 
de ce groupe appärlenant à des listes différentes. 

Les agents visés au troisième alinéa de l'article 15 ci-dessus 
peuvent voter par correspondance. 


Art. 2%. — Le bureau de vole (pour les élections aux commissions 
paritaires locales) et le bureau de recensement (pour les élections 
aux commissions paritaires départementales) déterminent : 


Le nombre de voix oblenu par chaque candidat; 
Le nombre total de voix obtenu par chaque liste; 
Le nombre moyen de voix oblenu par chaque liste. 


Le nombre total de voix obtenu par chaque liste s'obtient ed 
additionnant les suffrages acquis par chaque candidat ayant fait acta 
de candidature au titre de cette listé. 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque liste s'obtient en 
divisant le nombre total de suffrages acquis par chaque liste par le 
nombre de représentants titulaires et suppléants à élire pour la 
représentation de la catégorie considérée. 
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Par atlleurs. le quotient électoral est déterminé en divisant le 
nombre total de suffrages valablement exprimés par le nombre de 
représentants titulaires à élire pour l’ensemble de la catégorie. 

Lorsqu'une liste comporte plus de candidats qu'il n’y a de sièges 
de titulaires et de suppléants à pourvoir, les suffrages recueillis par 
chaque candidat et portés au comple individuel 4e chacun d'eux 
n'entrent en compte pour l'établissement du nombre total des voix 
obtenues par chaque liste, dans les conditions fixées aux alinéas 
précédents, que jusqu'à concurrence des suffrages recueillis par 
un nombre maximum de candidats égal à celui des sièges de titu- 
laires ou de suppléants à pourvoir. La détermination des candidats 
dont les suffrages seront seuls retenus pour ce calcul a lieu dans 
l'ordre du nombre de suffrages qu'ils ont obtenus. 


Art. 95, — La désignation des membres titulaires est effectuée 
de la manière indiquée au présent article. 


$ a. — Nombre total de sièges de représentants titulaires 
attribués à chaque liste. 


Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titu- 
laires que le nombre moyen de voix recueilli par elle contient de 
fois le quotient électoral. 

Les sièges de représentants titulaires restant éventuellement à 
pourvoir sont attribués suivant la méthode de la plus forte moyenne, 
telle qu'elle est définie par l'article 13 de la loi du 5 octobre 196, 
sans que le nombre de sièges de représentants titulaires attribués 
à une liste puisse étre supérieur à la moilié du nombre des can- 
didats qu'elle a présentés. 


$ b. — Fixation des groupes de grades ou emp'ois 
dans lesquels les listes ont des représentants tilulaires. 


La liste ayant droit au plus grand nombre de sièges choisit 
le groupe dans lequel elle désire se voir attribuer le premier siège 
auquel elle peut prétendre 

Les listes suivantes ayant également droit à un siège choisissent 
ensuite, dans l'ordre décroissant du nombre de voix obtenu par 
chacune d'elles, le groupe dans lequel elles désirent se voir attri- 
buer leur premier siège. 

Les lisles ayant obtenu plus d'un siège sont ensuite appelées, 
dans le mème ordre, à pourvoir leur deuxième siège. 

Toutelois, l'application des règles qui précèdent ne peut avoir 
pour eflet de permettre à une liste d'empêcher par son choix une 
autre liste d'obtenir le nombre de sièges auquel ee a droit dans 
les groupes pour lesquels elle avait présenté des candidats. 

IL est procédé de même pour tous les sièges restant à pourvoir, 

Lorsque la procédure prévue ci-dessus n'a pas permis à une ou 
plusieurs listes de pourvoir tous les sièges qui lui ont été attri- 
bués, ces sièges sont attribués à la liste qui, pour les groupes 
dont les représentants restent à désigner, a obtenu lg plus grand 
nombre de suffrages 

Dans L'hypolhèse où aucune liste n'a présenté de candidats 
pour un groupe de la catégorie «onsidérée, les représentants de 
ce groupe sont désignés, par voie de tirage au sort, parmi les 
agents titulaires du groupe considéré en fonctions dans l’établis- 
sement (s'il s'agit d'une commission paritaire locale) et dans 
les établissements d'’nospitalisation, de soins ou de cure publics 
du département (s'il s'agit d'une commission paritaire départe- 
mentale). Si les agents ainsi désignés n'acceptent pas leur nomi- 
nation, les sièg=s vacants des représentants du personnel sont attri- 
bués à des représentants de l'administration. 


8 ©. — Désignation des représentants titulaires de chaque groupe. 


Pour chacun des groupes choisis par une liste, le candidat figu- 
rant sur celle liste qui, pour le groupe considéré, a obtenu le 
Plus grand nombre de suffrages est proclamé é:u. En cas d'égalité 
du nombre de voix obtenu par les agents d'un même groupe 
figurant sur la même liste, la désignation du candidat élu est faite 
dans l'ordre de présentation sur la liste. 


$ d. — Dispositions spéciales. 


Dans le cas où les deux sièges ont la même moyenne et où il 
ne résle qu'un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages. Si les deux 
listes en cause ont également recueilli le même nombre de voix, 
le siège est attribué à celui des candidats figurant sur l'une de 
ces deux listes qui a obtenu le plus grand nombre de voix. Si 
plusieurs candidats de ces deux listes ont oblenu le même nombre 
de voix, le plus âgé d'entre eux est proclamé élu. 


Art. 26. — Il est attribué à chaque liste et pour chaque groupe 
un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui des 
représentants tilulaires élus au titre de cette liste pour la représen- 
tation du groupe considéré. 

Les candidats sont proclamés élus en qualité de représentants 
suppléants dans l'ordre décroissant du nombre de voix obtenu par 
chacun d'eux. En cas d'égalité du nombre de voix, la désignation 
est faite dans l'ordre de présentation sur la liste. 





Art, 27. — Un procès-verbal des opérations électorales est établi 
par le bureau de vote (em ce qui concerne les éleclions aux 
commissions paritaires locales) et par le bureau de recensement 
(en ce qui concerne les élections aux commissions parilaires dépar- 
tementales). 

Art. 28. — Les contestations sur la validité des opérations élec- 
torales sont portées, dans un délai de cinq jours à compler de 
la proclamation des résultats, devant le préfet, sauf recours au 
tribunal administratif compétent, 


IV. — Attributions des commissions paritaires. 


Art. 29, — Les commissions paritaires connaissent, en matière de 
recrutement, des propositions de titularisation. 

Elles connaissent également, dans les conditions indiquées 
à l'article ci-après, des questions d'ordre individuel n.entionnées 
aux articles 5, 23, 30 à 96, 40 à 56, 88, 93, 95 et 97 du décret 
n° 55-683 du 20 mai 1955. 

Elles peuvent enfin être saisies de toutes questions d'ordre indi- 
viduel concernant le personnel titulaire de la catégorie considérée. 


Art. 30. — Le secrétariat de chaque commission paritaire locale 
est assuré par un agent de l'établissement désigné par l'assemblée 
gestionnaire, sur la proposition du directeur ou du direcleur 6Co- 
nome. 

Le secrétariat de chaque commission paritaire départementale est 
assuré par un fonctionnaire de la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale désigné par le préfet, sur la propo- 
sition du directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale. 

Un procès-verbal est établi après chaque séance. 

Art, 31, — Les commissions paritaires se réunissent sur convo- 
cation de leur président ou à la demande écrite du tiers de leurs 
membres titulaires et, en tout état de cause, au moins une fois 
par an. 

Art, 32, — Les commissions paritaires sont saisies par leur 
président ou sur demande écrile signée par la moitié au moins 
des représentants titulaires du personnel à la commission plénière 
de toutes questions entrant dans leur compétence. Elles émettent 
leur avis à la majorité des membres présents. 

S'il est procédé à un vole, celui-ci a lieu à main levée. Chaque 
membre de la commission doit y prendre part. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. \ 


Art. 33. — Le préfet peut également provoquer la réunion des 
commissions paritaires départementales et saisir ces commissions 
de toutes questions entrant dans leur compétence, 

Les séances des commissions paritaires ne sont pas publiques. 


Art. 34. — Sous réserve des dispositions de l’article 32 .du décret 
n° 55-683 du 20 mai 155, les commissions paritaires siègent en 
assemblée plénière lorsqu'elles sont saisies des questions autres 
que celles visées aux articles 23, 40 à 56 et 97 dudit décret. 

Lorsqu'elles sont saisies des questions visées auxdits articles, 
seuls les membres titulaires et, éventuellement, leurs suppléants 
représentant le groupe de grades ou emplais auquel appartient 
l'agent intéressé, ainsi qu'un nombre égal de représentants de 
l'administration, sont appelés à délibérer. 

Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article G ci-dessus, 
le représentant du groupe s’adjoint, par dérogation à la disposition 
finale de l'article 5, son suppléant, qui siège alors avec voix déli- 
béralive. 


Art. 35, — Si, dans l'hypothèse prévue au dernier alinéa de l'ar- 
ticle précédent, les deux représentants du personnel ou l’un d'enlre 
eux ne peuvent valablement siéger, il peut être fait app'ication 
pour la circonstance de la procédure de tirage au sort prévue à 
l’article 25 ($ b, dernier alinéa) du présent arrêté, 

S'agissant des commissions paritaires locales, s'il ne peut être 
procédé à un tirage au sort dans le cadre de l'établissement, en 
raison de l'insuffisance numérique des eflectifs du groupe consi- 
déré, le tirage au sort est effectué, à la diligence du directeur 
départemental de la population et de l'aide sociale, parmi les 
agents appartenant à ce groupe et se trouvant en fonctions dans 
les établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics 
du département. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables dans le 
cas prévu au dernier alinéa de l’article 6 du présent arrêté. 


Art. 36. — Si la situation des effectifs ne permet pas de recourir 
à l'une des solutions prévues à l'article 35 ci-dessus, les sièges 
vacants des représentants du personnel sont attribués à des repré- 
sentants de l'administration dans la mesure nécessaire pour que 
la commission soit composée de trois membres présents. 


Art, 37. — Toutes facilités doivent être données aux commissions 
paritaires par les administrations pour leur permettre de remplir 
mr: attributions légales, Des locaux doivent être mis à leur dis- 
position. 
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En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces 
et documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

Les membres des commissions paritaires sont soumis à l'obligation 
de discrétion professionnelle à raison de tous les faits et docu- 
ments dont ils ont eu cennaissance en celle qualité, 


Art. 938. — En cas de difficulté dans le fonctionnement des 
commissions paritaires, le préfet en rend compte au ministre chargé 
de la santé publique et de la population lorsque ces difficultés 
ne sont pas susceptibles d'être résolues localement, Le ministre 
chargé de la santé publique et de la population statue après avis 
du comité supérieur de la fonction hospitalière. 


Art. 99, — Les commissions parilaires ne délibèrent valablement 
qu'à la condition d'observer les règles de constitution et de fonc- 
tionnement édiciées par le décret du 20 mai 1955 et par le présent 
arrété. 

En outre, les trois quarts au moins de leurs membres doivent 
Cire présents, 

Lorsque ce quorum n'est pas atleint, une nouvelle convocation 
est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la com- 
mission, qui siège alors valablement si ja moilié de ses membres 
son! présents, 
. Art. 40. — Après avis du comité supérieur de la fonction hos- 

pitalière, une commission paritaire peut être dissoute dans la forme 
prévue pour sa constitution. 11 est alors procédé dans le délai de 
deux mois et selon la procédure ordinaire à la constitution d’une 
nouvelle commission, 


Art. 41. — Les mombres des commissions paritaires ne recçoi- 
vent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces com- 
missions. Des frais de déplacement et de séjour peuvent leur étre 
altribués dans des conditions déterminées par arrété concerté des 
ministres chargés de la santé publique et de da population, de 
l'intérieur et du budget. 

Art, 42, — Le présent arrété entrera en vigueur dès la forma- 
lion des commissions qu'il institue el au plus tard le fer jan- 
vier 1958. 

Les conseils et commissions qui sont actuellement appelés à 


exercer tout ou parlie des attributions dévolues aux commissions - 


parilaires. par Je décret du 20 mai 1955 seront alors dissous de 
plein droit, 

Art, 43. — Le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la population, le directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget 
au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1957, 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget- 
Le chef de service, 
R. MATHEY, 





Mépartition des grades et emplois du personnel des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics en vue de la consti- 
tution des commissions paritaires. 





Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret ne 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 
personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics; 

Vu l'article 2 de l'arrêté interministériel du 20 mars 1957 relatif 
à la constitution des commissions paritaires du personnel des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics; 

Sur la proposition du directeur de l'administration généraie, du 
personnel et du budget, 





Arrête: 
Art. ler, — Pour la constitulion des commissions paritaires dépar- 
tementales et locales prévues aux articles 13 et 1: du décret 
ne 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du personnel des 
établissements d’hospilalisation, de soins ou de cure publics, les 
grades et emplois du personnel autre que le personnel de direc- 
tion, les économes et les pharmaciens résidants sont gronpés ainsi 
qu'il suit: 


COMMISSION PARITAIRE N° 1 


Personnel administratif. 


Groupe 1. — Secrétaires de direction des hôpilaux psychiatriques. 
Secrétaires de direction des établissements de cure de plus de 
200 lits. Chefs de bureau. 

Groupe 2. — Secrétaires de direction des établissements de cure 
de moins de 200 lits. Rédacteurs principaux et rédacteurs. Sous- 
économes, Bibliothécaires titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 


ment secondaire ou du brevet supérieur 
Groupe 3. — Agents prircipaux. Secrétaires d'administration hospi- 


talière. 

Groupe 4. — Commis principaux et commis. Secrétaires médicales. 
Bibliothécaires non titulaires du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire ou du brevet supérieur. 

Groupe 5. — Sténodactylographes. Dactylographes. Employés de 
burea'. Expédijionnaires. Téléphonistes. 


COMMISSION PARITAIRE N° II 
Personnel soignant et assimilé. 


Groupe 1. — Surveillants chefs et surveillantes chefs des services 
médicaux. Directrices d'écoles d'infirmières, Assistantes sociales prin- 
cipales. | 

Groupe 2. — Surveillants et surveillantes de services médicaux, 
Sages-femmes. Assislantes sociales. Puéricultrices diplômées d'Etat, 


Groupe 3. — Chefs de quartier (hôpitaux psychiatriques). 

Groupe #. — Infirmiers et infinmmières principaux. Infirmiers et infir. 
mières spécialisés. Infirmiers et infirmières diplômés d'Etat ou auto- 
risés. 

COMMISSION PARITAIRE X° HIT. 
Personnel secondaire des services médicaur. 


Groupe 1. — Aides éoignants et aides soignantes, aides-radiolo- 
gistes. 
Groupe 2, — Servants et servantes. 


COMMISSION PARITAIRE N° IV 
Personnel des services généraux. 


Groupe 1. — Contremaîtres. Surveillants chefs des services géné- 
raux. Chefs de culture. 

Groupe 2. — Chefs d'équipe. Chefs d'équipe, surveillantes lingères. 
Agents d'amphithéätre. Agents de désinfection. 

Groupe 3. — Ouvriers professionnels. Conducteurs d'automobile. Zin- 
gères (1re catégorie). 

Groupe 4. — Aides-ouvriers professionnels. Surveillants des services 
généraux. Chefs préposés, Chaufleurs de chaudières. Garçons de labo- 
ratoire. Garçon d'amphithéätre, Lingères (2° et 3e catégorie). Concier- 
ges chargés du contrôle des entrées ou d’un standard. 

Groupe 5. — Préposés. Préposés adjoints. Huissiers et concierges. 
Manœurvres. 


Art. 2, — Lorsque les effectifs comportent des grades ou emplois 
autres que ceux énumérés à l'article précédent, chacun de ces 
grades ou emplois doît dans toute la mesure possibie être rattaché 
à l’un des groupes prévus audit article. 

Lorsque la nalure des grades ou emplois considérés ou la place 
qu'ils occupent dans la hiérarchie ne permeltront pas d'opérer un 
tel rattachement, les commissions paritaires énumérées à l’article 1% 
ci-dessus pourront être complétées par un ou plusieurs groupes com- 
prenant lesdits grades ou emplois ou bien encore la constitution 
d'une ou plusieurs commissions paritaires particulières pourra être 
décidée. 

Les décisions relatives à l'application du présent article seront 
prises par arrêlé du préfet, en ce qui concerne les commissions part 
taires départementales, et par délibération de l'assemblée gestion- 
naire de l'établissement, soumise à l'approbation prélectorale après 
avis du directeur départemental de la population et de l'aide sociale, 
en ce qui concerne les commissions paritaires locales. 
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Art, 3. — Le directeur de l'administralion générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal effrciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1957, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publiqne et à la population, 
Pouz le secrélaire d'Etat et par dflégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 





fNmotogatien d'appareils correcteurs de surdité. 


Lu ser'iaire d'Etat à la santé pub'ique ei à [1 poyulatian, 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 15595 reialif aux dispositions 
concernant les élémems et les carariéristiques ce fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applirabes pour 
les collectiviks publiques ct les adminisiralions hosp.lalières métro- 
po ilaines, d'outre-mer, civiles et miilaires 

Va l’arrèté du 29 janvier 195; 

Vu l'avis de la corraission nationale consuitalise d'agrément 
siégeant anpres Qu minislère des anciens combattants el victimes 
de guerre: 

Vu l'avis de la evmmission interministérielle de normalisation du 
maälcrielt méHro-chrurzgicat el éieciro-chirurgi:al, 


Arrûie 


Art, fer, — L'apoareil hamologié par l'arrêté du 29 janvier 197 
prévilé sous le numéra 6457 porte !a dénomination de « Appareil 
Multiione, type trausitone », au lieu de « Appareil Mutitone, (pe 
\ransisione ». 


Art. 2, — Il ex procédé à fl'homolagation, sous les numéros 
ci-après, des protetrpes d'aprarvils ci-dessous cCésignés, dont Îles 
caractéristiques techniques répondent aux condilions déterminées 
par l'arlicle 2? de l'arrèts interministériel du 10 juin 1%9 précité: 

































































= — _—————— 
“es sévanen ner : NUMERO 
COSTRLCTEUR SIGNAT! 
S DÉSIGNAT 28 TYPE d' to- 
où mportaleurs, de l'appareil. de l'apçare 1, etion. 
Elab'isserents ''an- | Apparel Cadneée, Aprareil 75-57 
Chard, 127, avenre iype un:versel. à transistors. 
de Versailes, Pas, 
, ._.. lAppareil Audiler Appare:l 76-57 
Sor'été inteérnationa ardente, type |à transistors. 
d'arcaslique  m ‘li- Princess, 
cie, Go, rue dur Fau-. 
bourg - Mon'martre, | : | 
anis. Appareil Auditlor, Appareil 1-01 
type Sélection, | à transistors, 
Saoriété Adsoen, 2, rue Arpareil nie, Aprareil 78-57 
Mogador, Paris. type T. à transistors. 
/ Arparcil Sievox, Ap arcil 79-57 
£'abliscemnts Sqne- | {ype Gamma. à transistors. 
der, 5, rue Gretuhe, | — 
L œ . . . -— 
Par. ( spparei Forl':nhone, Aprareil 80 - 5° 
type 21 T. à transislors. 
Société indusiretle Appare | Ap:areil 81-57 
d'acousique, {, ave- Sonophone €os, à transistors. 
nue de Messine, Pa- 
rs. 
Etablissement Pfsgrais, Appareil Maico, Appareil 82-57 
13, rue Jean-Merinwz, iype AC. à transistors. 
Pars. 
E!tablissements  Bono- | Appareil Bonachord, Aprareil] 83 - 57 
chord, 12, rue L'n- type Zéphyr. à transistors. 
con. 
z Ru + nt À 





Art. 3, — Le chef qu serie rentra WU de la plharmarie est chrrgé 
de Lannicatien du présent arrêté, qui sera pubié au Jotisnai ofjicil 
de ia Répinique française, 

Fat à Paris, !e 22 mars 157. 

Pour le socréliire C'était et jar éélégalin: 
Le che] du scrcice central de la p'iasmacce, 
3. VOICKMINGEX, 








Homolosatien é'un appareil de réanimation. 


Le secrétaire d'Etat à la santé pub'ique ei à la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 1% o’lobre 19%6 re:atif aux dis; 
siiions concernant les éléments et les caractéristiques de fonetiun- 
nement des appareils de réanimation applicables pour jes coilecli- 
vités pubiiques et les adiministrations hospilalières métropolitain 
d'outre-mer, civiles el mitilaires; 

Vu l'avis de la commission inleriministérielle de normalisalion 
du matériel médice-clmrursicat et éleclro-chirurgica:, 


Arrèle : 

Art, Joe, — I! est procé£é À l'homologation, sous le numéro ci-anris 
du prototype d' appareil ci-dessous désigné, "dent les carar éristique $ 
techniques répondent aux condilions détermi mes à l'artce ? de 
l'arrêté interministériel du 1er octobre 19356 pré‘ité: 






































netgear eee —— 
ne NUMERO 
CONSTRUCTEUR DÉSIGNATION À CarécoRtE | GROUPE | d'homole- 
de l'appareil. gition. 
Société A, S. T.,!Chevalet uni-| Secourisme ll 10 - 57 
lt, avenue Wil- versel Eve, 
sun, Saint - Denis LE 
(Seine). 
———— ET À 
A —— 
art. ?, — Le chef Qu servie central de la pharmac'e est rharzé 


de lappiication du présent errèlé, qui sera publié au Journal 
officiel Ce la Répub ique française, 
Fait à Paris, le 22 mars 1953. 
Pour le secrélaire d'Elal et par d‘égalion: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
J. VOLCKRINGER, 





Constitution des commissions paritaires départementaies compé- 
tentes à l'égard Cu personnel da direction, des économes el dez 
pharmaciens résidants des étabiissements d’hospitalisation, de 
Soins vu 62 cure publics. 





Le ministre de l'intérieur, le sacrélaire d'Elat à la sanié publique 
ct à la population el le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu le décret no 53-683 du 29 mai 1955 portant sialut général du 
personnel des <lab'isserments y de suins ou de cure 
publics, et nolamment l'arliv'e 46 de ce décret: 

Vu l'arrêté du 29 mars 1937 relaüif à la constitution des commis- 
sions partiaires du personnel des élablissewienis d'ho<piiaiisauion, 
de soins ou de cure publies, 


Arrélenti: 

Art. or, — Pour chacune d°s catégories de personnels ci-anrè? 
désignées des é.abMssements d'hospitalisation, de soins ou de curs 
publics : 

Personne! de directiin (à l'exceplion du personnel nemmé par le 
ministre chargé de la santé publique el de la popu'ation); 

Econome 

Paarmaciens résidants, 

il est constitué dars chaque dépar‘ement, par arrêté du préfet, une 
cominission paritaire ayant compétence à l'égard des personne!s 
miéressés en fonction dans le département, dans les conditions 
définies à l'article #5 du décret n° 55683 du 20 mai 1955, 

Toutefois, ies cemmissions pari'aires consiituées dans le dépar'e 
ment de la Scine seront également compéientes à l'égard du per- 
sonnel de direction, des économes el des pharmaciens résidants en 
fonction dans les établissements d'hospilaïisation, de soins où de 
cure publics des départemenis d'outre-mer. 


Art. 2. — Les commissions parilaires prévues au précédent article 
comprennent en nombre ga: des représenlants de l'adiminisiralion 
et des représentants dn personnel. 

Elles ont des membres tiliraire< et des membres sup; iéants. Les 
membres stppé ans he peu,cni siéger que corsqu'iis remplacent des 
raerubres tifulaires. 


Art. 3. — Le nombre des resrésentants de l’admin'stration est de 
deux membres lituiaires el de de ux meinbres sugp'éants pour Giu- 
Cun des grades composant ja catégorie, tels qu ‘ils seront déterminés 
par un srrèté du zminisire chargé de la santé publique et de la 
peulation. 

Toutefois, le nombre des représentants de l'administration c:t 
réduit à un membre tilulaire €, un membre suppléant pour les grades 

caprès désiré: 

Direcieur S'néra: des hôpilaux et hospices pi e is des villes sièze 
d'une faculté de médecine ex direcicur des hôpitaux et hosices 
pubiics de plus de 20% lit:; 

Ecaonome des hôgilaux et hespices publics des 
feculté de médscine et des hijutaux el hcsrices gublirs 


villes siège d'une 
el hôpilaux 


psychialiiques de p'us de 2.QUu lits; 
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Pharmacien chef des hôpitaux et hospices publics des villes siège 
&'une fa’ulté de phannacie ou d'une faculté mixte de médecine et 
de pharmacie et pharmariez chef des hôpitaux et hospices publics 
des grands centres sanitaires visés par l'arrêté interministériel du 
15 décembre 1%. 


Art. 5. — Le nombre des représentants du personnel est, pour cha- 
cun des grales composant ia calégorie, de deux membres litu:aires 
ayant chacun quatre suppiéants. 

Toutefois, pour les grades visfe an dernier alinéa de l'arlicke 3 
ci-dessus, le nombre des reprisentlants du personnel est réduit à un 
membre tilulaire et quatre membres suppiéants. 


Art, 5. — Les membres des commissions parilaires visées à l’ar- 
licle 1er ci-dessus sont désignés pour une période de trois ans. 
Leur mandal peut être renvurvelé. 

Lors du renouvellement d'ure commission parilaire, les nouveaux 
membres entrent en foncliens dès ia désignation des représeniants 
de l'administration et ou plis lard à l'expiration du délai de deux 
mois fIxC à l'article 9 ci-après. 


Art, 6. — Les représentant: de l'administration, membres liu- 
laires ou suppléants des comr'ssions paritaires visées à l'artic'e 1® 
ci-dessus venant, au cours de !a période susvisée de trois années, à 
cessær les fnnclions à raison desquelles ils ont été nommés sont 
témpiacés dans les formes indiquées à l'article 9 ci-après, Le mandat 
de leurs successeurs expire duh£ ce cas lors du renouve:lement de la 
ommission parilaire, 


Art, 7, — Si, avant l'expiration de son mandat, l'un des repré- 
sentants da personnel membre tiluiaire de la commission paritaire 
se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions par suile de 
démission, de mise en congé de longue durée ou de mise en dispo- 
hibilité, le membre suppléant de la même liste qui avait obtenu 
le plus grand nombre de voix après lui est nommé titulaire à sa 
ae jusqu'au renouvellement de la comraission, Il en est de mème 
wrsqu'un représentant titulaire fait l'objet d'une décision de révo- 
calion, de licenciement ou d'exclusion temporaire de fonctions. 

Le supp'éant nommé tilulaire dans les condilions susindiquées ou 
celui qui se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions pour 
l'un des motifs prévus au précédent alinéa est remplaré par le 
candidat non élu de la mème liste qui avait obtenu le plus grand 
nombre de voix. 

Lorsque faute d'un nombre suffisant de candidats non é'u:, une 
liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir par la procédure et 
dans les cas visés au précédent alinéa aux sièges de membres titu- 
laires et suppléants auxquels elle à droit dans un grade détermuné, 
les sièges de sunpæants devenus vacants, puis éventuellement ceux 
des tilulaires, sont attribués par voie de tirage au sort parmi Îles 
agents titulaires de ce grade en fonctions dans les établissements 
d hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Art, 8. — Lorsqu'un représentant du personnel membre titulaire 
d'une commission parilaire fait l'objet d'une promotion de grade ou 
d'un changement d'emploi, il continue à représenter le grade au 
titre duquel il a élé désigné s'il demeure en fonctions dans un 
dicbiissement d'hospilalisaiion, de soins ou de cure publics. 


I. — Désignation des représentants de l'administration 


Art. 9. — Les représentants de l'administration titulaires et sup- 
piéants au sein des commissions paritaires visées à l'article 17 du 
présent arrété sont désignés par arrété préfec!oral dans les deux 
mois suivant ja proclamation des résullats des élections prévues aux 
œrlicies 1S à 2 ci-après. 

Il n'est pas désigné de représentants de l'administration pour les 
grades qui ne comportent aucun titulaire dans les établissements 
c'hospilalisation, de soins ou de cure pubics du département. 


Art. 140, — En tant que représentant de l'administration, le direc- 
teur départemental de la population et de l'aide sociale est de droit, 
dans chaque département, membre tilulaire des commissions pari- 
taires compétentes à l'égard du personnel de direction et des 
économes, 

Son suppléant doit être choisi parmi ies membres du rerps de 
l'inspection de la population et de l'aide sociale en fonction dans 
le département. 

Les autres représentants tilu'aires et suppléants de l'administration 
sont choisis parmi les membres du corps de l'inspection de la santé 
en fonction dans le département et parmi les membres des commis- 
sions admini-tralives et des comimissions de surveillance des éla- 
dissements d'hospilalisation, de soins ou de cure publics du dépar 
tement nommés par le préiet 

La présidence des commissions visées à l'alinéa fe ci-desens 
esi assurée par le directeur départemental de la population et de 
l'aide saciale ou, en cas d'empéchement de ce dernier, par le pus 
âgé des représentants de l'adiministration présents à la séance. 


Art. 11. — Fn tant que représentant de l'administralion, le 
directeur départemental de la santé est de droit, dans chaque 
département, membre tiluiaire de la commission parilaire compé- 
tente à l'égard des pharmaciens résidants. Il assure à ce titre la 
présidence de la commission, Son suppléant et les autres membres 
de la commission parilaire sont choisis soit parmi les membres 
du corps de l'inspection de Ja santé et les inspe'teurs division- 
naires, inspectents principaux et inspecteurs des pharmacies à occu- 
pation principale en fonction dans le département, soit parmi Îles 
membres des commissions administratives ou commissions de sur- 
veillan'e de: établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure 
publics du département appartenant au corps médical, 





Il, — Désignation des représentants du personnel. 


Art. 12, — Les élechons aux commissions paritaires visées À 
l'article fr ci-dessus cnt lieu quatre’ mois au plus et quinze jours 
au mains avant ia date d'expiration du mandat de leurs membres 
en exercice, telle que este daie est déterminée à l'article 5 uu 
présent arrété, La date des élections est fixée par le mminisire 
chargé de la santé publique et de la population et annoncée pr 
la vuie du Journal ufjiciel au moins deux mois à l'avance, 


Art. 13 — Sont électeurs au titre des commissions paritaires 
visées à l'article 1er ci-dessus les agents titulaires appartenant à 
la calégorie appelée à être représentée et se trouvant en posilion 
d'activité dans les établissements d'hospitalisalion, de soins ou ce 
cure publics de la métropole et des déparlemenis d'outre-mer ou 
ayant élé placés en position de service détaché dans les condilions 
prévues à l'article 73 du décret ne 55-683 du 20 mai 1955. 


Art. 1%. — La liste des électeurs aux commissions parilaires visées 
à larlicie {7 ci-dessus et arrélée par le ministre chargé de la 
santé publique et de la population et communiquée aux organi<a- 
tions représentatives des cadres ho<pitaliers et des pharmaciens 
d'hôpilaux deux mois au moins avant la date fixée pour le scru:in. 

Dans les quarante jours qui suivent cette communication, les 
électeurs peuvent, le eas échéant, présenter des demandes d'ins- 
criplion. 

Dans le même délai, des rérlamations peuvent êire formulées 
contre les inscriptions ou omissions sur la liste électorale. 

Le uninisitre chargé de la santé publique et de la population 
stalue sans délai sur les réclamations. 


Art, 95. — Sont éligibles au titre d'une commission garilaire 
déterminée les agents remplissant les ecndilions requises pour c.1e 
inscrits sur la liste éeclorale de ceile commission. 

Toutefois, ne peuvent tre élus ni les egents en congé de largre 
durée au titre des ariic'es 65 et Gi du déerct du 2%) mai 1%, ni 
ceux qui ont été frappés d'une rétrogradalion où d'une exelusion 
temporaire de fonctions, à moins qu'ils n'aient été anmnistiés ou 
qu'ils n'aient élf relevés de leur peine dans les condilions indiquées 
à l'artic'e 56 du décret du 20 mai 1955, ni ceux qui sont frappés d'une 
@es incaparilés prononcées par les arliciee 15 et 16 du dé :ret orga- 
bique du 2 février 1$2, moi: par i'ordonnance du 14 août 19:5. 


Art. 16. — Chaque liste de ‘’andidats doit porter whiigatoirement 
pour chacun des grades cù ele entend étre représente les noms 
soit au moins de dix agents de ce grade, soit au moins de ‘im 
agenis dans je cas prévu au dernier aïinéa de l'arlicie 3 du piéon 
ariclé. 

Les lisles daivent Cire dépastes an ministère chargé de la santé 
publique et de la population au moins un mois avant la date fixée 
pour les élections, Elles doivent porter le nom d'un agent haki iié 
à les représenter dans touies les opérations électorales, noismment 
pour l'exér'ice da choix prévu à lerticie 91. 

Le dépôt de chaque liste doit en outre être accompagné d'une 
déciaration de :andidature signée par chaque candidat. 


Art. 17 — Aucune jiste ne peut être déposée ou modifiée après la 
date iimile visée à l'artis'e pré ‘édent. 

Si, après celle cale, des candidats mnserils sur une liste sont 
re‘onaus inïiigibles où remettent leur démission, la liste in!éressée 
est considérée comme n'ayant présenté aucun candidat pour le 
gronn: correspondant. 

Toutefois, lorsque la démission a cu lien pour cas de force mije ire 
ou si le fait motivant linéligibili'é est intervenue après la dule 
iimile prèvue pour le dépôt de Ja liste, le candidat dé’aillant peut 
être rempia'é sans qu'il y ait lieu de modifier la date des «.ec- 
tions. 

Art. 19, — Te vu'e pour les élections aux commissions pari'a' vs 
vistes à l'article fer cidlessus a lieu ex:lusivement pär Correspii- 
dance. 

A cel effet, re ministre chargé de la santé publique et de la pepu- 
lation adresse à chaane électeur, quinze jours au moins avant la 
date fixée pour le scrulin, un bulletin de vote pour chacune des li ts 
ch présence 

L'électeur doit adresser son vote sous double enveloppe affrinrhie 
au ministre chargé de la santé publique et de la popu:alion au pius 
tard à la daile du s'ratin. 

Dans la imite du nombre de candilats à é'ire pour chaqre g'ode, 
les éiecleurs pouvent voler puur des candidats de ce grade ap;ur- 
wnant à des listes diflérentes. 


Art. 19. — 11 esi institué nn lurcan de recensement des votes au 
nunistere chargé de la éanté pblique et de la population. Ce bureau 
esi présidé par :e directeur de l'admiristration générale, du personnel 
el dn Ludget ou sou représentant et comprend un délégué de chaque 
liste en présence. 

I! dit être réuni à la diligence de son président dans les quinze 
jours suivant le scrulin. 

Le bureau de recensement procède au dépouillement du scrutin 
et à ia proclamation des résuilats. 


Art. 20. — Le bureau de recensement détermine : 

Le nombre de voix obtenu par chaque candidat; 

Le nombre total de voix obtenu par chaque liste ; 

Le nombre mhyen de voix obtenu par chaque liste. 

Le nombre total de voix oblenu par chaque liste s'oblient en addi- 
tionnant les suffrages acquis Le chaque candidat ayant fait acte de 
candidature au titre de cette liste, 
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Le nombre moyen de voix oblenu par c'iaque liste s'oblient en 
divisaut le nombre lolal de suffrages avquis par chaque liste par 
le noinbre de représentants titulaires et suppléants à élire pour la 
represenlalion de la catégorie considérte. 

Par ailleurs, le quotient é'ectoral est déterminé en d'visant le 
nombre loial de suffrages valab'ement exprimés per le nombre de 
représeniants tilulaires à élire pour l'ensemb'e de la ca‘égorie. 

Lars qu'une liste comporte p'us de candidats qu'il n'y a de sièges 
de Liulaires et de eujpéants à pourvoir, les sufirazes recueillis 
pair caoqué candidat et poriés au comple individuel de chacun d'eux 
nenrerl en comple pour l’élab'issement du nombre total des voix 
oblonn par chaque liste, dans les condilions fixées anx a'inéäs pré- 
c'Jents, que jusqu'à concurrence des suffrages recueillis par un 
nombre Maximum de candidats égal à ce:ui des sièges de lilu- 
laires et de supplfants à pourvoir. La détermination des candidats 
dont les saffrages seront ses retenus pour ce ca'cu! à lieu dans 
l'orire du sombre de éuffrages qu'ils ont obienus. 


Aït, 21, — La désignation des membres lilulaires est effectuce 
de la manière indiqu'e au présent arlic'e : 

$ a. — Xombre total de sièges de repré<entants titu'aires actri- 
bués à chaque liste. — Chaque liste a droit à autant de sièges 
de représentants liinlaires que le nombre moyen de Voix recuci:- 
Les par ol'e cmiient de fois le quotient é'ectoral. 

L's sièsves de représen'ants titulaires reslant éventuellement à 
pourvoir sont attribués suivant la méthode de ;a pus forte moyenne 
tele g'r'ette est définie par l’ariicle 13 de la loi du 5 octobre 1916, 
sans que :e nombre de sièges de représentants titulaires attrbués 
à une liste puisse être supcr.eur au cinquième du numb:e des car 
d'éa.s qu'e:e a présentés, 

$ b. — Fixation des grades dans lesque’s les lisies ont des repré- 
senants Ciulaires, — La lisie avant droit au plus grand noxubre 
de sièges choisit le groupe Gans lequel eï'e désire se voir attribuer 
ie premier sitge augzet ele pert prétendre. 

Le: histes suivantes, ayant egalement droit à au moins un siège, 
choisissent ensui'e dans l'ordre d‘eroissant du nembre de voix 
obtenu par chacune d'elles le grade daës lequel ciles dés-rent se 
Voir aliribuer leur premier siège. 

Les listes ayant oblenu plus d'un siège sont ensuile appekes, 
dan le mème ordre. à pourvoir leur deuxième sère. 

Toutefois, l'application des règles qui précèdent ne peut avoir 
pour effet de prernmeltre à uue lise d'empêcher par son choix une 
“ure liste d'obtenir le nombre de sièges auquel eile à droil dans 
les grades pour lesquels elle avait présenté des canuidats. 

Il #<t procédé de iuéine pour tous les sièzes restant à pourvoir. 

Lorsque la procédure prévue ci-dessus n'a pas permis à une ou 
p'usieurs listes de pourvoir tous les sièges qui ni ont é'6 altri- 
sus, ces sièges sont etiribués à la liste qui, pour les grades dont 
les représentants restent à désigner, à obtenu le pius grand nombre 
ue sultirages, 

Dans l'hypothèse où auenne liste n'a prisenté de candida's pour 
ua grade de :a caiégore considérée, les repré-cniants de ce graie 
sont désignés par voie de tirage au sort parmi Îles agents titulaires 
du grade considéré en fonction dans ls établissements d'hosp'ita- 
Lsalion, de soins ou de cure pubhies de ja mé'ronpoie. 

Si les agents ainsi désignés n'acceplent pas leur nomination, les 
cèges vacants des représentants du personnel sont altribués à 
des représentants de l'administration. 

8 €. — Désignation des représentants titulaires de chaque grade. — 
Pour chacun des grades choisis par une liste, le candidat figurant 
sur cetie liste qui, pour le grade considéré, a obtenu le plus grand 
rombre de suffriges c<st prociamé élu. En cas d'égalité du nombre 
de voix oblenu par les agents d'un mème grade figurant sur Ja 
méme liste, la désignation du candidat élu est faite dans l'ordre 
de présentation sur la liste. 

8 d. — Dispositions spéciales. — Dans le cas où les deux listes 
ont la mème moyenne et où il ne reste qu'un siège à pourvoir, 
ledit siège est attribué à la liste qui a recueilli le plus grand nombre 
de suffrages. Si les deux listes en cause ont également recueilli 
le méme nombre de voix, le siège est attribué à celui des candi- 
als figurant sur l’une de ces deux listes qui a obtenu le plus 
grand nombre de voix. Si plusieurs candidats de res deux listes 
ont 6blenu le même nombre de voix, le plus âgé d'entre eux esl 
1roclamé élu. 


Art, 22, — ]1 est attribué à chaque liste et pour chaque grade 
ua nome de sièges de représentants suppléants cgal au qua- 
druple du nombre de représentants titulaires élus au titre de celle 
Lsie pour la représenlation du grade considéré, 

Les candidats sont proclamés élus en qualité de représentants 
suppléants dans l’ordre décroissant Gu nombre de voix obtenu par 
chacun d'eux. En cas d'égalité du nombre de voix, la Gésignation 
esi faite dans l'ordre de présentation sur Ja liste. 


Art, 23. — Les contestations sur la validité des onéralions élerto- 
raies sont portées, dans un aélai de quinze jours à compier de la 
pro‘lamaiion des résultats, devant le manistre chargé de la santé 
jubiique et de la popu:aliun, sauf recours au tribunal administratif 
compétent. 


Art. 94. — Les représentants lilulaires de chaque grade désignés 

Selon les modaliiés prévues à l'article 21 ci-dessus sont habilités à 
siézer à l’ensemble des commissions paritaires départementaies 
de jeur catégorie. 
.PBans chaqne commission, ils peuvent se faire remplacer par 
l'un quelconque de leurs quatre suppléants, Ils doivent alors indi- 
quer au président de la commission, trois jours au moins avant 
la date de la réunion, le nom du suppléant qu'ils ont désigné. 





HI. — Attributions des conimissions paritaires, 
Art. 2%, — Les commissions paritaires visées à l'article fer du pré 
sent arrêié connaissent en inalière de recrutement des projrosi- 


lions de tiularisation. 

Elles connaissent également, dans les condiliens indiquées ei- 
après, des questions d'ordre individuel mentionnées aux ariwles 9, 
24, 50 à 356, 40 à 06, S. 93 et 97 du décret no 55-683 du 20 mai 19. 

Elles peuvent enfin êlre saisies de toutes questions d'ordre indi- 
vidue] con‘ernant le personnel titulaire €e la catégorie considérée. 

Art, 26, — Dans chaque département, le secrétariat des com- 
missions paritaires visées à l'article fer du présent arrè!é est assuré 
sous Ja responsab liié du prélet par un fonctionnaire de la dires- 
tion départementale de x population et de l'aide sociaie en ce 
qui concerne les vcormmissions paritaires compétentes à l'égard 
du personnel de Girection et des éronomes, et par un foncijonnaire 
de Ja direction départementale Ge la sanié en ce qui concerne 
la commission pariiaire compélenie à l'égard des pharmaciens 
résidants, 

Un procès-verbal est élab!i après chaque séanre. 

Art, 27. — Les commissions paritaires vistes à l'article fer ci- 
dessus se réunissent soit sur la convocation de leur présidett, 
soit à la dermmanuce du préfet, soit à la demande écrite du ters de 
leurs membres tiluiaires el, en tout état de cause, au moins uue 
fois pur an. 

Aït. 28. — Tes commissions paritaires visées à l'article fr ci- 
de<sus sont siisies par ieur président, à la demande da préfet cu sar 
demande écrite signée par Ja moilié au moins des représenian:s 
liiulaires du personnel! à la commission p'énière, de toutes ques- 
tions entrant dans leur compétence, Elles émettent leur avis .à 
la majorité des membres présenis. 

S'il est procédé à un voie, celui-ci à ïieu à main levée. Chaque 
membre de la commission doit y prendre part. 

En cas de partaie des voix, celle du président est p'épondérente. 

A:t 29. — Les sfances des comm'ssions paritaires visées à l'ar- 
licle 1er ci-dessus ne sont pas publiques. 

Art A = Les commissions paritaires visées À l'article fer ej- 
dessus siègent en assemblée plénière lorsqu'elles sont saisies des 
questions auires que celles prévues aux articles 25, 27 à 96, 1 
à 6 et 95 du décret no 5-63 du 20 mai 195. 

Larsqu'elles sont saisies des questions prévues auxdits articles, 
seuls les deux meinbres titulaires (ou éventuellement un suppléant 
de chacun d'eux) représentant le grade auquel appartient l'agent 
intéressé ainsi qu'un nombre égal ce représentants de l'adminis- 
tation sont apjelfs à délibérer. Lorsque l'agent dont le cas est 
soumis à l'examen de la commission appartient à l'un ces grades 
visés au dernier alinéa €e Farliele 3 ci-dessus, le représentant 
titulaire du grade s'adjoint, par dérogalion à la disposition finale 
de J'article 2. l'un de ses suppléants ou désigne deux de ses sup- 
pléants pour siéger à 11 commission; le ou les suppiéants siègent 
alors avec voix délihérative. 

Art, 31, — Toutes facili'és doivent être données aux commissions 
paritaires par les adiminisirations pour leur permetire de remplir 
leurs attributions légales. Des locaux doivent ètre mis à leur dis- 
position 

En outre, communication do't leur être dinnée de toutes pièces et 
documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

Les membres des commissions sont soumis à l'obligation ce 
discrétion professionnelle à raison de tous les faits et documents 
dont ils ont eu connaissance en celte qualité. 


Art. 22, — En cas de difficulié dans le fonctionnement des com- 
missions paritaires, le préfet en rend compte au ministre charzé 
de Ja santé publique et de la population lorsque ces difficultés 
ne son! pas susreplibles d’être résolues localement. Le ministre 
chargé de la santé publique et de la population statue après avis 
du comilé supérieur de la fonction hospitalière, 


Art, 33. — Les commissions paritaires ne délibèrent valablement 
qu'à la condition d'observer les règles de constitution et de fonc- 
tionnement ééiciées par le décret du 29 mai 1955 et par le présent 
arrêté. 

En outre, les trois quarts au moins de leurs membres doivent 
être présents. 

Lorsque «€ quorum n'est nas atteint, une nouvele convocation 
est envuyce dans le délai de huit jours aux membres de la com- 
IGission, qui sièze aiors valal'ement si la moitié de ses membres 
sont présents. 

Art. 95. — Après avis du cormité supérieur de la fonction. hospi- 
taière, une commission paritaire peut être dissoute dans la forme 
pRvue ponr sa constifution. 1 est alors procédé, dans le délai de 
deux mois el se:on la procédure wordinaire, à la constitution d’une 
nouvelle Commission. 

Art. 95, — Les membres des commissimes paritaires ne reçoivent 
auv“une indemnité du fait de leurs fon.sions aans ces cominissions. 
Les friis de déplacement et <e séjour peuvent leur être attribrés 
dans des conditions déterminées par arité concerté des ministres 
charzés de la santé publique et de la opulation, de l'int:'eur et 
du budzet. 

Art. 26. — Le présent arrêté entrera en vigueur dès la farmation 
des commissions qu'il institue et au p'us tard le 1 janvier 195, 

Les conseils et commissions qui son: actuellement appels à cxer- 
cer tout ou partie des attribution: dévolues aux commissions pari- 
"1 par le décret du 2) mai 19555 seront alors dissous de plein 

oit. 
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Art. 533. — Le directeur de l'administration g'nérae, du personnel 
et du buizet an secréiariat d'Etat à la santé publique et à ln popri- 
lation, le directeur de l'administration départementaie et commune 
au ministère de L'intérieur et le directeur du budget an secrétariat 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le sonm'erne, de 
l'éesécotiun du prétent arrété, q'ui Sera publié au Jowrnal officiel de 
la République francai-e, 

Fait à Pa:is, le 2 mars 1957, 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par detégation: 
Le drec'eur du cabinet, 
JEAN VERIEN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la “anuté pubhyre el à t@ populalion, 
Dour le secrétaire d'Etat et par déégalion : 
Le directeur du cabinet. 
MAiFTEO CONNET, 
Le secrétaire d'Etal au budgrt, 
Pour le se:rilaire d'istat et par délégal or : 
Le directeur du budaet, 
Par empf-hement du directeur du Ludset: 
Le che] de service, 
R, MATHEY, 





Compocilon de la commission chargée d'examiner los candidal:1r03 
aux fonctions de médecin contrôleur de l'ade sceiae dans les 


départements d'outre-mzar. 


Par arrèté du 29 mars 1957, la composition de la commi sion 
chargé: d'examiner les titres el les références des médecins can- 
didaits aux fonctions de médecin contrôleur de l'aide soc ale dan: 
les départements d'outre-mer prévue par l'ar.ice 3 ue l'arré.é du 
13 février 197 est fixée comme suit: 

M. Rain, directeur général de la population et de l'entr'aite an 
secrélariat d'Elat à la santé publique et à la populaliun, président. 

Docleur Hyronimu:, médecin inspecteur divisionnaire d: la santé. 

Docteur Choffe, sous-directeur de l'action sanitaire et socia e 
au secrélarial d'Etat au travail el à la séruri:é sociale, 

M. Besse, membre du conseil d'administration de la fédération 
palionale des crganismes de sécuri:é sociale. 

Docteur Copperie, membre du conseil national de l'ordre des 
médecins. 

Dacteur Pierre Fontagme, secrélaire général adjoint de la confé- 
dération des syndicats médicaux. 

Lorsque cette même commission se réunit pour examirer Îles 
titres et les références des chirurgiens dentistes candidats aux 
fonciions de chirurgien dentiste contrü eur de l'aide sociale dans 
les départements d'outre-mer, les deux derniers imembres nommés 
ci-dessus sont remplacés respectivement par: 

M. Bertrand, membre du conscil national de l'ordre des chirur- 
giens dentistes. 

M. Maurice Vincent, secrétaire général de la confédération natio- 
nale des syndicats dentaires. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 57-410 du 23 mars 1957 modifiant le déeret du 
février 1955 fixant la comnostion de la commission spé- 
de classement aux emplois réservés prévue à l'arti- 
L. 446 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
ictimes de guerre. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, notamment les articles L. 441 et L. 4%6; 

Vu le décret du 10 février 1955 fixant la composition de la 
commission spéciale de classement aux emolois réservés 


por à l'article L. 416 du code des pensions tmililaires d'inva- 
idité et des victimes de guerre, 





Décrète : 

Art. 4%, — La composition de la commission spécia'e de 
c'assement aux etmpois réservés fixte par le décret du 
Ho février 195 est moditite ainsi qu'il suit : 

M. le médecin colonel Canel, représentant le min'stre des 
anciens combaltints et victimes de guerre, remplace M. le 
médecin général Magnier, 

Mine Cherecheski remplace M. Bontz. 

_La présidence de la commission sera assurée par M. le méde- 
cin colonel Cane’. 

Art. 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent dérret, qui sera 
pubiis au Journal ojficiel de la Répub'ique francaise. 

Fait à Paris, le 26 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par :e président du consei: des ministres: 
Le mimistre des anciens combattants 
el victimes de guerre, 
FANGUY-PIRIGHNT, 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 22 mars 1957 portant , téintégration, rmen- 
l'on d'eniants mineurs do bénencicr de l'effet coi- 


uisceniibles 
nu | us à l'acquisition de la nationalité française par :eurs 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire des aflaires socièles et du secrétaire 
d'Éiat à ta santé publique et à la population, 
Vu l'ordonnance du 1% oclobre 1%13 porlant code de la nat'on“li:é 
française, eusemiie les textes sur l'acquisition de la maiion:lti, 
bDécrèle - 
Art, 1r, — Sont nalural.&s Francais: 
AGRAUAM, née KRATZ, £Sok5il (Po:ugne), 20-09-19, — 302 x 10—75. 
ABRAMAM (Uriel), Consiantinople (Turquie), 26-19-18, — 702 x 10 
— vd 
ALFGRE (Vincent, Santa Magdslena de Pulpis (Espagne ', 29-01-26. 
— 10252 x ti — 01. 
ADEME (Silvio), Orciano (Haïie), 69-01-17, — 16221 x :6—57. 
ARAGONES jJoselie), Alicante (Espagne), 09-1225. — 15244 x 50—75. 
ASPERTI {Frances-o), Bartala (Halie), 20-04-27, — 15204 x 50—17. 
ATTAS, née MICEU, le Caire (Egypte), 2705-27, — 21920 x 51—55 
ATTLS (Maccabi), Izmr (Turquie), 21-4215 — 21820 x 51—30, 
AVAGNINA (Barthe.emy), Mondovi (Italie), 29-09-97. — 2918 x 2—06, 
AVAGNIXS, née PECCHENINO, Somano (lake), 12-0297, — 29:83 
x 24H. 
BAGNAROL (Gio-Baïlista), San-Vito al Taslamento (lake), 11052 
— 1980 x —J2. 
BAGNAROL, ne SISANNA, San-Vilo al Tagliimento (Ilalie), 29-07-23, 
— 1960 x 26—52, 
BALDANTONT (jose h), Péronse (Maxie), 11-020, — 22016 x °6—06. 
BALDANTONI , née BARICALLA, Marsaglia (Halie), 23-0248, —22%6 
x Ab. 
BALDUCCI (Oddo), San-Angelo in Vado (l!ae), 
x 10-14. 
BALESTRACET, née 
— 15095 x 683 
BALESTRACCI (Paolo), Filatiiera (llaïie)}, 25-02-01, — 12097 x 10—23, 
BARALE (Bernard), la Seyne-sur-Mer (Var), 25-02-11. — 26012 x (6. 
BARAT (Sslvesire', Kucura (Yougoslavie), 20572, — 13 x 6 
par TE 


10-08-00, — 15236 


BALESTRACC!, Fiatliera (liaic), 2943-09. 


BARBERAN (Félix), Azguilon (Espagne), 22-02-22 — 1582x00—77. 

BARI (Joseph), Saint-Barlolorneo (He), 2648-23, — 15199 x 50— 23, 

BAROUERO, née YLSTF, San-Mariin Va:deigiesias (E-pagne), 23401--9. 
— 4566 x 00 —21, 


BARQUERO (Angel), Aïbarrarin (Espagne), 0200-25. — 4126 x30—91. 


BELMONTE (Vintent), Pulpi (Espagne), 9607246, — 16569 x 002, 

BELMONTE (Bariolume), Carboneras (L-<pagre), 100500 — 1:16 
x 16—01. 

BELMONTE, née MORENO, Cartagena (Espagne), 2100093 — 15016 
x 24). 

BELMONTE (Andre;), Carboncras (Espagne), 001007. — 17557 x56 
2, 








Ed 
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PENELLE (Gino), Tribano (Italie), 01-03-27. — 1221 x59—16. 
BERALDIN (Sebastien), Cismon de Grappa (ltalie), 2108-98. — 12921 
56-73. 


‘ 


BERALDIN, née BROCCOLI, Savignano sul Rubicon (Italie), 1944-11. 
— 13921 x 56—7 

= “gt née BERTANI, Campegine (Italie), 25-07-08. — 13010 x 56 

es: ri (Fernando), Livet-el-Gavet (Isère), 09-05-07. — 13040 x 56 

BICCMI, née BRACCINI, Massa E Cozzile (lalie), 21-07-95. — 25604 
x 39—20. 


1906-59. — 25604 x 39—20. 
(Tchécoslovaquie), 


BICCHI (Jean), Massa E Cozzile (llalie), 
LIGALION, née HORACZEK, Utbarowo Czeskie 
07-10-19, — 648 x 57—62. 


— 1291 x o0— 55. 


BIRTOLI (Cosimo), Crsp'ano (Italie), 10-10-28, 

BLAIRON (Jean), Marcinelle (Belgique), 08-11-19. — 650 x 57—62, 
BLASZCZYK (Valentin), Laer (Allemagne), 26-01-06. — 16325 x 16 
—62. 


BLASZCZYK, née CIEZKI, Schubinsdrof (Pologne), 03-06-09. — 16523 
x 06—62 
BLATZITEIM (Evelyne), 


— 19. 


Cologne (Aïlemagne\, 10-12-26. — 1265 x 97 


BONACORSI (Luigi), Valbondione (Italie), 11-02-20, — 15455 x 1—(9. 
(Yvan), Kamni Podolsk (Russie), 12-04-96 — 1539 


BORD!NIOK 
x 96—10. 


BORD!NIOK, n£e WOJTAK, Oleszyce (Pologne), 12-07-02. — 15298 
x 06—10. 

BORSATO (Gino), Povegliano (Italie), 15-03-01 — 15870 x 55—17 

BORSATO, née ZANATTA, Povegliano (Italie), 15-02-05. — 15820 
x 56—47, 

BORTOT (Carlo), Belluno (Italie), 10-08-28, — 47859 x 06—94. 


BRANCATISANO (Francesco), Samo (Italie), 22-04-03. — Toto x 56—70. 

BREDA (Jean), Lestans (Italie), 01-11-08. — 2938 x 51—57 

BROCCARDO (Ercole), Serravalle Langhe (Halie), 26-12-90. 
X 83. 


17-05-29, — 


— 10296 


BROCCARDO, née MARTIN!, Pradieves (Ilalie), 10296 
x 06—83. 


BUGAJNY (Joseph), Stufled (Prusse), 09-11-17. — 16036 x :C—62. 


CABOT, née MARQUES, Soller (Espagne), 26-05-98, — 10723 x 29— 73. 
CALLEGARO (Santo), Cavarzere ({lalie), 0604-25, — 16739 x 56—51. 
CAMPEAS (Michel), Constantinople (Turquie), 28-01-14. — 15631 
X <6—U06. 
CARO (Francisco), Jerez de ï!a Frontera (Espagne), 10-10-26, — 
16780 x 26—060, 
CARRERA (Antoine), Barruera (Espagne), 10-02-91. — 20662 x 51—65. 
CARRERA, née FRANCHI, Torre de Capdeila (Espagne), 10-02-96. — 
30652 x 51—65. 
chass. tAntonio), Fuente Alamo (Espagne), 24-11-18. — 212512 
(Halie), 13-11-27, — 


carre (Giovanni), San Martino di Calvi 
12287 x 56—83. 

CAZZITTI (Brune), Spilimbergo (!talie), 

CHIEL (Moses), Blazowa (Pologne), 11-06-05. —* 16278 x 56—18. 

CHLEBEK (Jean), Boreknowy (Pologne), 06-07-12. — 15766 x 56—25. 

CHLEBEK, née MALEK, Borzecin (Pologne), 12-10-17. — 15766 x 56—25. 


29-01-07. — 10314 x 56—70. 


CICCHELERO (Giovanni), Valli del Pasubio (Italie), 25-04-20. — 
16912 x 56—057. 
COLAVITTI, née GENCO, Serradifalco (Italie), 26-02-29, — 10:01 


X o6— 12. 
COLAVITTI (Giovanni), Monopoli (Italie), 05-09-25, — 10401 x 56— 12. 
COLMER (Ilepri), Werllo (Allemagne), 15-02-23 — 14116x52—51, 
COXSOLARO (Bortolu), Crespadoro (Italie), 19-09-21. — 10256 x 56—31. 
CONSOLARO, née TRONCO, Noventa di Piave (Ilalie), 27-11-25, — 

10256 x 56—31. 

CORDOVA (:saac), Edirne (Turquie), 00-00-05. 


— 27095 x 37—90, 


COSTA, née ARMADA, La Junquera (Espagne), 17-01-10, — 41859 
X 36—(i. 
COSTA (Thomas), Desalu (Espagne), 10-1004. — 1879 x 56—66. 


CURDI (Antonio), Zaragoza (Espagne), 02-05-08. — 1283 x :1—32, 
CURDI, née BARRA, Zaragoza (Espagne), 06-10-12, — 1283x51—99, 
CZYZNIAK, née PIETRON, Hamborn (Allemagne), 29-11-11. 
696 x »7—62, 
DE-BIASIO (Luigi), Claut (Ilalie), 07-09-05. — 1950 x 52—21 
DE-BIAS:0, née CANDUSSI, Claut (Italie), 23-10-11, — 1950 x 52—91, 
DELEZE, née DUCI, Albino {ltalie), 22-01-16. — 986 x 57—76. 
DEUTSCH (Alfred), Munich (Altemagne), 7-27. — 15185 x 56—54. 
D'NDJIAN, née BEDROSSIAN, Karpouth (Asie mineure), 01-0308. — 
10599 x 56—28. 


DOMENIS, i , à 457 
. née LLACER, Benifayo (Espagne), (09-03-00 15274 





lerne (Allemagne), 11-08-16. — 15:02 x 56—62, 
09-11-19. 


DROPEK (Casimir), 


+ 


DROPEK, née WASILEWSKI, Duisburg (Allemagne), 

15502 x 56—42, … 
DROZDOWSKI, née KOTERBA, Teodorowo (Pologne), 23-05-01. = 
11508 x 96—59, 
DROZDOWSKI (Edouard), Varsovie (Pologne), 12-10-02. — 411508 
x H—59. 


(Espagne), 21-01-11. — 15909 x 56—66. 
Ribas de Freser (Espagne), 26-0538. — 


DURAN (Pierre), Navata 
ESTRAGUES (Hermenegildo), 
16028 x 56—66. 
ETIENNE (Arthur), Lonzee (Belgique), 04-01-12. — 12144 x 90—1. 
FAILLA (Salvatore), Canieatti (Nalie), 25-08-33. — 16872 x 56—13. 
FALOPPA, née CAL, Ponte di Piave (Ilalie), 29-10-23, — 15002 x 54—S1, 
EBN (Leopold), Varsovie (Pologne), 01-12-92, — 2516 x51—75. 
ne née GOLASZEWSKA, Varsove (Pologne), 01-08-10, — 
— 7. d. 


FALOPPA 


2116 
(Angelo), Oderzo (Ialie), 21-05-17. — 15002 x 514—81. 
FEDERICIS (Giuseppe), Moïmacco (Italie), 20-08-26. — 9279 x 56—92 
FERREIRA (Anacleto), Pombal (Portugal), 22-02-03. — 9997 x 56—13, 
FERREIRA (Jean), Moreira (Portugal), 02-01-01. — 14488 x 56—63, 
FERREIRA, née FONSECA, Barreiros (Portugal), 05-03-03, — 141488 
x 56—63. 
FERRER (Antonio), Ojos-Negros (Espagne), 01-05-15. — 16879 x 56—09, 
FILO (Karolina), Panovei (Yougoslavie), 25-05-07. — 687 x 97—70. 
FINYI (Nicolas), Nagylek (Hongrie), 10-1296. — 52004 x 33—79. 
FLAMENBAUM (Jozef), Kozienive (Pologne), 29-12-24. — 7917 x 59—7 
M et M, née MEDALIJION, Kozienice (Pologne), 29-12-24. 
1917 x: 5)— 19. 
GALAN (Vicente), Melilla (Maroc espagnol), 06-07-26. — 10874 x 56—92. 
GALOFARO (Giuseppe), Tunis, 2806-27. — 16873 x 90—07. 
GAMBALONGA (Elio), Quero (Italie), 26-06-53. — 15660 x 56—24. 
GARCIA (Igrocencio), Somahoz (Espagne), 12-09-13. — 0077 x 19—31, 
GARCIA, née VAN DER HAEGEN, Saragosse (E<pagne), 05-04-20, — 
9077 x 49—31. 
GARIGLIETTI-BRACHETTI (Emile), 
— 16137 x 39—67. 
GARSON (Selomo), 
GATTE (Pasquale), 


Lanzo-Torinese (Italie), 10 04-15. 
— 12827 x 56—91. 


DIR x 06—59, 


Istamibul (Turquie), 30-06-14. 

Castelliri (Italie), 24-10-13. — 

GATTI, née RUZZA, Castelliri (falie), 05-11-21, — 5389 x 56—59. 

GIACOMELLO (Louis), Spilimbergo (Italie), 11-01-20. — 6588 x 51—38. 

GILLI, née CIARDOSSINO, Pinerolo (Italie), 05-01-00, — 15275 x 56—34, 

GONZALEZ (Severino), Velille del Rio-Carrion (Espagne), 20-06-06. — 
16232 x 56—62. 

GONZALEZ, née MEDIAVILLA, 
26-03-14. — 16232 x 50—62. 

GONZALES (Floreal), Camporredondo de Alha (ltälie), 
16558 x 16—62, 

GONZALES !Cecilio), Salvaleon (Espagne), 23-09-14. — 718x57—79. 

GIL (Francois), Galera (Espagne), 10-05-18. — 4760 x 56—66. 

GIL, née GUISET, Agullana (Espagne), 22-10-26, — 4760 x 56—66. 


Camporredondo de Alba (Italie), 


08-05-25. — 


GRECO (Sauveur), Palerme (flalie), 13-05-15 — 10277 x 56—83. 

GRECO, née TUZZOLINO, Palerme (dtalie), 29-12-23. — 10277 x 56—83, 

GRYGOWSKI (Joseph), Dyinek (Pologne), 06-12-11. — 346 x 57—59, 

de #1 née SKRZYPCZAK, Dzikow (Pologne), 12-01-12, — 
VIUX VIN, 

GUDEL (Jean), Barcelone (E<pagne), 24-02-12. — 15532 x 56—65. 

GUDEL, nie SAMPIETRO, Muro de Bellos (Espagne), 26-10-12. — 
15592 x 56—65. 


GUIRAO, née CABALLERO, Cehegin (Espagne), 04-09-22. — 15539 x 56 
GUIRAO (Damian), Cehegin (Espagne), 
HAHNEL (Fritz), Frieérichroda (Allemagne), 12-07-25. — 492% 54—76. 
HARDY (Arlette), Liège (Belgique), 11-05-35. — 1056 x 57—63. 
2 L-- ypptteh Château-Arnoux. (Basses-Alpes}), 06-02 32, 
x 
HENSEL (Horst), Forst (Allemagne), 3047-91. — 15594 x 56—70. 
HONORE (André), Hulste (Belgique), 10-01-08. — 8158 x 56—02, 
er “ons GEKIERE, Oostrozebeke (Belgique), 29-10-24, — 8458 
HORACSEK (Jean), Timisoara (Roumanie), 11-04-01. — 7280 x 56—13. 
INVERNIZZI, née BERETTA, Cenate-d’Argon (Italie), 11-08-08. — 889 
x 07—47. 
INVERNIZZI (Louis), Fuipiano (Italie), 06-11-05. — 829 x 57— 47. 
JANU SZEWSKI, née SZYMANSKA, Grimmen (Pologne), 2702-27, — 
15668 x 56—6 j 
JANUSZEWSKI (Casimir), 
x 06—62, 


30-06-18. — 15539 x 56—30. 


— 8601 


Bottrop (Allemagne), 31-10-20. — 415568 


JOVE, née CHIMENO, Lerida (Espagne), 01-10-14. — 46211 x 56—45. 
JUAN (Bautista), Barcelone (Espagne), 06-08-18. — 4491 x 52—11. 
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KAP1 À (Stanislaw), Bork-Szlachecki (Pologne), 24-06-97. — 17086 
r 
k iPUSta, née DZIOBEXK, Bork-Szlachecki (Pologne), 20-11-97. — 17086 
Oo, 
LARTES sa: Iolz (Allemagne), 16-01-09. — 15649 x 56—69, 


KISIV (Ilia), Nadworna (Pologne), 08-11-13. — 14124 x 56—97. 


KMIT (Dmytro), Koblostare (Pologne), 07-01-23. — 16907 x 56—10, 

KMIT, née DUDA, Wydrne (Pologne), 07-12-23. — 10907 x 56—10. 

KOVACS (Alexandre), Livada (Roumanie), 23-06-22, — 414091 x 56—70. 

KOWALCZYK, née DROPEK, Herne (Allemagne), 27-10-19. — 15763 
x où — 62. 

KOWALCZYK (Slephan), Varsovie (Pologne), 04-12-20. — 15768 
x 6 62, 

KRASNOPOLSKI (Dimitri), Bykow (Pologne), 14-03-23 — 15163 
x où—48. 


KRASNOPOLSKI, née OCHAB, Bystrzyca (Pologne), 14-04-27. — 15163 
56 x 68. 
LAGRASTA (Mauro), Corato (Italie), 11-03-95. — 10958 x 56—28. 
LAGRASTA, née ARDITO, Corato (Italie), 02-09-04. — 109%58 x 506—38. 
LAWRYSZ (Michel), Medenice (Pologne), 12-02-12. — 3390 x 506—54. 
md à 9 née MALISZ, Medenice (Pologne), 04-10-13. — 3250 
x 00-51. 
LEGAZ (Andres), Maranon (Espagne), 26-10-06. — 9104 x 53—83. 
LEONELLI (Fulvia), Zocca (Italie), 01-09-25. — 10815 x 56—69. 
LEPLA (Marie), Zonnebeke (Belgique), 30-07-05. — 656 x 57—86. 
LEPRA (Paul), Monaco (Principauté), 20-11-36. — 7783 x 54—406. 
LICINI (Giulia), Cène (Italie), 20-09-23. — 16113 x 56—78. 
LOCHMANN (Carlo), Merano (Italie), 21-05-08. — 15053 x 26—47. 
LOPEZ (Gaëlan), Port-Bou (Espagne), 21-12-97. — 15291 x 56—66. 
LOPEZ (Angelo), Bilbao (Espagne), 23-11-20. —— 15657 x 50—7s. 
LOPEZ (Felipe), Vara del Rey (Espagne), 13-09-16. — 11659 x 59—75. 
LORENZI (Victor), Sambuceca (Italie), 21-07-17. — 16206 x 56—29,. 
MANARA (Mario), Casaleone (ltalie}, 01-09-22, — 5523 x 53—57. 
MARCOCCIO (Armando), Arce (Italie), 01-07-25. — 15512 x 56—12. 
MARCONT (Pompilio), Coreiano (Italic}, 15-07-99. — 27325 x 36—06. 


MARCOTULLIO, me ANDREOLI, Castiglione (Italie), (0502-12, — 
J611 x 53—51. . 

MARCOTULLIO (Gabriel), Castiglione (Italie), 12-01-11. — 2611 
X M. 

MARINO, née CORNACCHIA, Monteleone di Puglia (Italie), 27-08-23. 
— 6656 x 56—59. 


MARINO (Giuseppe), Savignano di Puglia (Italie), 19-02-21. — 66% 
x 06—59. 

MARTIN (Hilarion), Garrovillas (Espagne), 21-10-95. — 16269 x 56—31. 

MARTINEZ (Geronimo), Mazarron (Espagne), 28-02-00. — 16565 
x 26—J4. 

MARTINEZ, née URENA, Mazarron 
x 96—C4. 

MARTINEZ, née RISUENO, Mula (Espagne), 25-10-19. — 16890 x 56—92. 

MARTINEZ (Augustin), Biar (Espagne), 16-10-98. — 12470 x 56—13. 

MARTINEZ, née MARTINEZ, Ef Robledo (Espagne), 28-08-05. — 12470 
x 56—13. 

MAZTLNEZ, 
x 56—34. 


MAZZER (ldelfonso)}, Mareno di Piave (Ilalie), 21-01-96, — 15129 
x 56—47. 


(Espagne), 12-07-94. — 168065 


née URENA, Mazarron (Espagne), 12-07-94. — 16865 


MERAGLIA (Giuseppe), Rufflano (Italie), 20-09-15. — 2417 x 51—19. 
MERLINI (Paolo), Tricesimo (Italie), 12-11-09. — 1108 x 36—80. 
MERLINI, née PERTOLDI, Lestizza (Italie), 30-09-13. — 1105 x 56—80, 
MESSMER (Edouard), Tarasowka (Ukraine), 16-06-27. — 16861 x 56—67. 
. MIGUEL (Juan), Cullera (Espagne), 19-09-24. — 15513 x 56—31. 
MIGUEL, née SIMO, Cullera (Espagne), 10-10-28. — 15513 x 56—91. 
MILESI (François\, San Giovanni Bianco (Italie), 24-10-22. — 416474 
x 12—83 


MINAKO (Dimitri), Aricklan (Russie), 26-10-02. — 15523 x 50—49. 
MINAKO, née SZAFRAN, Odczechowa (Pologne), 02-0905. — 1553 
x 56—69 


MIOTTO, née MENINI, Pescantina (Ilalie), 15-12-11. — 15524 x 56—54. 

MODZELEWSKI (Valentin), Truszki Pikule (Pologne), 04-01-08. — 
866 x 57—71. 

MODZELEWSKI, née CHOJNOWSKI, Tchernigov (Russie), 27-08-15. — 
866 x 57—71. 

MOLINA, née DEMASI, Cittanova (Italie), 01-04-11. — 9925 x 56—23. 

MOLINA (Domenico), Cittanova (Italie), 18-10-03. — 9925 x 56—23. 

MONACO (Luigina), Raiano (Italie), 20-01-%6. — 26451 x 15—77. 

Re née GUTIERREZ, Madrid (Espagne), 08-06-23, — 15153 
x . - 


MONLLOR (Vicente), fativa (Espagne), 31-01-20. — 15453x56—78. 








MONTANES (Manuel), Veïez Rubio (Espagne), 21-09-23. — 15117 
x 56—66. 


MOREIRA-DA-SILV A Canidele (Portugal), 07-01-31, — 
13189 x 56—87. 

MORENO (François), Ayna (Espagne), 02-12-11. — 11776 x 56—09, 

MORENO, née BOSCH, Acoy (Espagne), 20-05-17. — 11776 x 55—09. 

MROCZKO (Jean), Krowica (lologne), 12-02-09. — 15570 x :6—17 

MROCZKO, née PRUCNAL, Waniow (Pologne), 01-0321 — 1557 

x OÙ — 15. 

MUNOZ (Manuel), Torremocha del Pinar (Espagne), 

10801 x Dü—b5. 


MURATORI, née BRIGLIADORI, 
x 6—29, 

MURATORI (Dazio), Borghi (Italie), 26-0321. — 11738 x 26—25. 

MURZYNIEC (Wladimr}), Grodek (Pologne), 26-07-% — 16531 x 56 
75. 

MURZY NIEC, 
16331 x 25— 30. x 
MYON, née GRATZ, Munich (Allemagne), 06-01-01. — 16899 x 56—38, 

NANNINI (Donatelio), Verno (ltalie), 19-06-11. — 42598 x ©:8—20. 
NAPOLITANO (Giuseppe), Cicciano (Italie), 18-09-25. — 16800 x 56— 33. 
NAVARRO (Belia), Vil'anueva del Arzobispo (Espagne), 2%8-03-X. — 
1570 x où—S1. 
NIESNER (Lajws), Budapest (Hongrie), 01-03-18. — 6367 x 51—€?. 
NIETO (Alphonse), Alumbres (Espagne), 03-03-00. — 14153 x 50—466. 
NOCERA (Carmelo), lalizzi (ltalie), 26-09-28, — 99066 x 50—67. 
NOCERA, née SPINELLA, Palizzi (ltahe), 01-01-35. — 99606 x 56—47 
NOW AK, née NOWAK, Selm (Allemagne), 19-12-18. — 16118 x 56—62. 
NOW AK (Joseph), OGberhausen (Allemagne), 27-02-09. — 16118 x 56—42. 


(Charles) . 


16-06-11, — 


Borghi (laïie), 02-03-21. — 1173 


née TROSZCZYNSKA, Slonczyn (Pologne), 27-09-98, — 


ODRZY WOLEK (Stanislaw), Jaworzno (Pologne), 1306-07. — 807 
xX 21 — HN, 
ODIKZYWOLEK, née PTASINSKA, Wrygieldow (Pologne), 15-09-15. — 


Nh7 x 21 — D. 
OLENI (Dino), Lucca (Italie), 22-12-22, — 10863 x 56—73. 
OLENI, née BIANCON!, Pescia {Malie), 02-12-23, — 16853 x 56—75. 
OLIVIER: (Joseph), Alghero (Italie), 15-07-99, — 4952 x 34—20. 
OLSZER (Samson), Paris, 19-04-27, — 16265 x 56—75. 
a fe me née POGODA, Recklinghausen (Allemagne), 20-04-21, — 
. x 01 —91. 


OSSOWSKI (Antoine), Duisburg Rubrort (Allemagne), 29-07-42. — 
79% x 27—01. 

PACUSZKA (Félix), Nowy Swiat (Pologne), 10-11-00. — 15522 x 56—08. 

PACUSZKA, né2 KIERZEK, Skokom (Pologne), 27-0403. — 15522 
x JÙ—48. 

PADOVAN (Guido), Lonigo (Italie), 30-08-19. — 11157 x 55—62. 

PFALKOVICS (Jean), Sarvar (Hongrie), 17-09-26. — 15650 x 55—469. 

FALMOWSKI (Czeslaw), Varsovie (Pologne), 08-07-07. — 16866 x 506—75. 

PANIZZUTTI pe Godega di San Urbano (Italie), 13-08-16, — 
1090 x 55 N 

PAXNLLZUTTI, née MAZZER, Mareno di Piave (llalie), 11-02-24, — 
10905 x 55—31. 

PAPIERZ (Wladyslaw), 


PAPIEK?, née KAMINSKA, Lagow (Pologne), 19-03-23. — 16862 x 56—78. 
PARMA (Luigi), Budrio (Ilalie), 27-09-26. — 1512 x %—84. 

PARMA, née SANTAGATA, Bologne (Ilalie), 26-06-31, — 1512 x 56—81. 
PELLICANO (Elie), Gènes (Italie), 17-10-36. — 15710 x 56—13. 


Radomsko (Pologne), 24-12-08. — 16862 x 56 


PEREZ, née FERNANDEZ, Madrid (Espagne), 28-08-27. — 4207 x 52—91. 
PEREZ (Matheo)}, Mora de Rubillos (Espagne), 12-06-23. — 4207 


x 52—31. 
PETERS (Gerhard), Uhlingen (Allemague), 28-02-26. — 13668 x 56—13. 
mr née KATINS, Rosenthal (Allemagne), 02-02-24, — 13668 
x . 
PB/ZOLI (Angelo), Duisburg (Allemagne), 02-06-08. — 13659 x 56—52. 
PIETRAS (Marek), Slrzemieszyce Wielkie (Pologne). 17-0545. — 


15281 x 56—09. 
PIETROWSKI (Czeslaw), Essen-Borbeck (Allemagne), 1745-08, — 
13669 x 56—42. 


PIETROWSKI, née GRENDA, Essen-Borbeck (Allemagne), 28-03-12, — 
13669 x 56—62. 

PINNA, née BRUNDU, Ozieri (Italie), 03-02-15. — 11267 x 55—13,. 

PINO (Juana), Porcuna (Espagne), 17-04-90. — 135709 x 56—06. 

PISANESCHI (Lido), Thil (Meurthe-et Moselle), 29-08-26. — 10128 x 56 
—vJ>. 


PLANCZNER (David), Brzeziny (Pologne), 18-07-24. — 16926 x 56—54, 
hd ‘ha (Jean-Marie), Elterbeck (Belgique), 31-01-34. — 16891 x 06 


PRADIN, née SALTAREL, Jesola (Italie), 23-01-23. — 219 x 57—82. 
PRATS (Conception), Barcelone (Espagne), 09-02-38. — 15880 x 56—03. 
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PUEYO (Antonio), Lanuzo (Espagne), 01-01-14. — 6 x 57—13. 

QUAGLIERE (Armando), Saint-Elia-Furmerapido (Italie), 10-12-26. — 
125 x x o1—75 » 

QUEROL (Jean), Barceione (Espagne), 09-08-38. — 16540 x %6—65. 

RADLOWSKI, née BOHOVIK, Rostlow (U. R. S. S.), 26-10-22. — 12723 
x. 09— 99. 

RADLOWSKI (Alexandre), Nieczylice (Pologne), 24-06-21, — 12723 x 55 
—39. 

REYNAUD, née BERTOLINI, Sillano (Italie), 05-01-21. — 11324 x 56 
—13. 

RICHART (José), 
—30. 

RIGODANZO (Vitlorio), Chiampo (Italie), 01-11-17. — 16832 x 56—11. 

RISTORI (Pasquale), Santa-Mar:a a Monte (Italie), 03-04-01. — 15514 
x où — 

RISTORI, née NOVI, Santa-Maria a Monte (Ilalie), 04-07-00. — 15514 
x 56—30. 


losa-de Ranes (Espagne), 11-01-18. — 16893 x 56 


RIZZI (Americo), Averara (Italie), 31-03-16. — 15307 x 06—99. 
RIZZO (Epifanio), Palma-Montecchiaro (Italie), 01-08-25. — 13649 x 56 
—13. 


ue -  # BONELLO, Palma-Montlecchiaro (Italie), 30-08-26. — 136419 

x 

DOS née QUINTANILLA, Gijon (Espagne), 29-09-13. — 14507 
X J2— 

RODRIGUES DE OLIVEIRA (Manuel), Villa-Verde (Portugal), 26-01-15. 
— 16329 x 26—27. 

RODRIGUES ‘al Villa Nova de Ourem (Portugal), 23-05-01. — 
11790 x 56—7 

ROGET (Pdseph), Camprodon (Espagne), 31-03-00. — 12338 x 56—66. 

ROSENFELD (Ladislas), Teglas (Hongrie), 20-06-24, — 6528 x 56—75 

ROTCAJG, née BEKAS, Koïlliel (Pologne), 20-10-06. — 15717 x 56—75. 

ROVIRA, née SASTRE, Pego (Espagne), 02-02-19. — 13189 x 56—91. 

ROVIRA (Fernando), Pego (Espagne), 22-09-12. — 13189 x 56—91. 

RUDNIK (François), Bottrop (Aliemagne), 09-02-11. — 15616 x 56—62. 

RUDNIK, née MIKOLAJCZYK, Waltrop (Allemagne), 31-08-11. — 
15616 x 36—62. 

RUFINO, née GARCGES, Laspunas (Espagne), 28-01-21. — 2772 x 96—47. 

RUFINO (Manuel), Yalova (Espagne), 05-06-13. — 2772 x 56—417 

SALVADOR, née DA LUZ, Vila Francadas Naves (Portugal), 23-06-12, 
— 11611 x 50—78. 

SALVADOR (José), Falachos (Portugal), 29-11-03. — 14611 x 56—78. 

SAMOUR (Salima), Alma Chaab Liban), 00-00-24. — 13957 x 56—98. 

SANCHEZ (Marie-Thérèse), Alcoy (Espagne), 12-10-38. — 16550 x 56 

SANCHO (Luciano), Astudillo (Espagne), 26-10-95. — 11598 x 56—21. 

SANCHO, née NAVA, Astudillo (Espagne), 15-05-04. — 11598 x 56—31. 

SAS (Charlotte), Schramberg (Allemagne), 01-10-07, — 141576 x 56 


SANZ (Manuel), Muro del Alcoy (Espagne), 21-09-00. — 15343 x 56—84. 

SANZ, née SANJUAN, Muro del Alcoy (Espagne), 03-11-04. — 15343 
x 56—84. 

SCHULZ (Heinz), Beriin (Allemagne), 19-05-30. — 13805 x 56—18. 

SERRA, née CORTINA, Vallbona (Espagne), 21-06-94. — 15765 x 56—11. 


SERRANO, née GARCIA, l'Escorial (Espagne), 23-01-13. — 16882 x 56 


le 
SERRANO (Antolin), Guadaiupe (Espagne), 02-09-08. — 16882 x 30—37. 
SIERPINSKI (Stanislaw), Zyrardow (Pologne), 16-11-28, — 22712 x 50 
à 
SIMON (Jesus), Galera (Espagne), 11-10-18. — 3393 x 56—92. 
SIMON, née MARTIN, Lepe (Espagne\, 22-10-16. — 3393 x 56—92, 
SIMON (Zollan), Nagyvarad (Hongrie), 26-10-22. — 5906 x 55—79. 
LALES (Jadwiga), Koszelewy (Pologne), 26-12-24. — 15339 x 56 


SLOMIANY, née SZYMANSKA, Tworowice (Pologne), 18-08-05. — 
16530 x 56— 73. 

SLOMIANY (Martin), Py<znika (Pologne), 11-11-02. — 16590 x 56—75. 

SLUSARSKI (Maryan), Borowiska (Pologne), 02-08-23. — 16883 x 906—57. 

SLUSARSKI, née MOIIR, Neunkirchen (Sarre), 27-07-19. — 16883 x 56 
—J4. 


SLERRRTE (Antoine), Sranovix (Pologne), 07-04-06. — 14617 x 56 
SALYRARCANE , née NOWAK, Skomlin (Pologne), 17-09-14. — 14617 
SMOLARSEL née PICHIRZE WSKA, Lasky (Pologne), 30-07-04. — 16884 


x 


SMOTRYS, née WYZGA, Wiaborwice (Pologne), 30-04-14. — 17187 
x 06—21. 


SMOTRYS (Albert), Stanys (Pologne), 03-04-13. — 17187 x 56—91. 
SOMLO, née KNAPP, Budapest (Hongrie), 13-05-27. — 5545 x 51—75. 





SOMLO (André), Szolnok (Hongrie), 28-09-04. — 5515 x 91—55 

STAN (Jean), Sapanta (Roumanie), 17-10-22. — 10787 x 56—67. 

STiEGLER (Gertrude), Bad Kissingen (Allemagne), 30-05-11. — 11305 
x 06—67. 


TABOGA (Valentino), Majano (Italie), 26-07-20, — 2942 x 56—84, 

TABOGA, née DEL DEGAN, Saint-Daniel-du-Frioul (Italie), 23-01-28, 
— 2942 x 56—81. 

TAINO (Louis), Soresina (Italie), 05-11-21. -— 15729 x 56—75. 

TALIANTZIS (Georges), Serdigoi (Asie mineure), 10-03-13. — 1883 
x 19—38. 


TENA (Miguel), Portell de Morel'a (Espagne), 08-05-96, — 14849 x 56 
—13. 


TOBAYAS (Joaquin), Limpiaque (Espagne), 08 06-08. — 19426 x 50—17, 

TONDO (Angelo), Buja (Italie), 01-08-16. — 7703 x 56—57 

TONDO, née BARNABA, Buja (Italie), 02-06-21. — 7709 x 506—57. 

TONINI, née BAIETTO, Morgano (Ilalie), 10-08-07. — 16916 x 56—38, 

TONINI (Aurelio), Zero Branco (Italie), 23-10-01. — 16916 x 56—38, 

TONINI (Lucien), Cisterna (Italie), 06-04-35. — 16918 x 56—38. 

TONINI (Denise), Le Gua (Isère), 05-09-30. — 16917 x 56—38. 

UBEDA, née CORTIJO, Lietor (Espagne), 15-03-05. — 31092 x 21—%4. 

UBEDA (José), Lorca (Espagne), 16-12-98. — 31092 x 31—34. 

VALLA (Enzo), Golferenzo (l'alie), 13-05-2%5. — 610 x 57— 

VALLS, née VITALE, Ceglie Messapica (Italie), 07-01-30, — 610x57 
nn | 


be. - vous (Félix), Anover de Tajo (Espagne), 14-06-19. — 13559 x 56 


VENTRA (Augustin), Ciltanova (Ilalie), 14-10-28. — 16957 x 56—20, 
VEZIN, née GALLIGANI, Ponte Buggianese (Ilalie), 17-12-20. — 5974 
x 96—30. 


VILLANUEVA, née PEDESCOLL, Burch (Espagne), 10-08-13. — 16851 
x 06—30, 
VILLOTTA (Rose, Paris, 30-04-33 — 1682 x 56—75. 

VOCALE (Antoine), San Marco-in-Lamis (Italie), 25-02-23. — 13379 

x 90—13. 

VOYNOV (Boris), Piatigorsk (Russie), 09-02-20. — 9476 x 48—75, 
VOYNOV, née PASKOJEVIC, Pola (Italie), 27-02-21, — 9476 x 48—75, 
WAGNER (Michel), Dalheim (Luxembourg), 01-11-99. — 12190 x 56—55. 
nn cs (Jan), Rysz Kowa Wola (Pologne), 28-01-10, — 12029 x 56 


WASINTA, née SENECZKO, Rysz Kowa Wola (Pologne), 28-01-12, — 
12029 x 56—19. 


WENZEK (Gotthold), Rotbach (Allemagne), 20-02-38. — 16168 x 56—-23. 


WENZEK (Isolde), Rotbach (Allemagne), 29-09-96. — 16169 x 56—23, 
WERNDORFER (Ernest), Fiume (Yougoslavie), 03-05-06, — 16594 
x 06—75, 


WETZEL, née COSTA, Cafasse (Italie), 16-06-19. — 15551 x 50—69. 

WILCZYNSKI (Wladyslaw), Plock (Pologne), 21-06-96. — 11605 x 56—78. 

WILCZYNSKI, née CIESLAK, Plock (Pologne), 29-09-97. — 14605 x 56 
—18. 


WILLIG (Enrico\, Milan (ltalie), 15-01-96, — 15948 x 90—78. 

WISNIEWSKI (Jan), Prusinow (Pologne), 18-08-00. — 5721 x 52—75, 

* WOJCIESZAK (Stanislas), Eickel (Allemagne), 17-10-10, — 15457 
x 0062. 


WOJC:ESZAK, née CLICHY, Niwka (Pologne), 15-09-11. — 15157 x 56 
—62. 

ZAFRA (Pierre), Caniles (Espagne), 40-00-30. — 15:59 x 56—G6. 

ZANELLI (Bruno), Piombino (Italie), 05-02-15, — 22828 ;: 48—70 

ZANETTIN, née CAMPELLO, Massanzago (Halie), 19-09-29, — 21571 
x 01—32. 


ZANETTIN (Attilio), Trebaseleghe (llalie), 25 08-18. — 21551 x 51-32. 

ZANINI, née TOPPAN, Breda di Piave (laiie), 01-07-15. —— 10854 x 56 

ZANINI (Francesco), Upper-Saint-Clair (U. S. A.), 02-03-07. — 16854 
x 56—31. 

ZANONA (Innocent), Siror (Italie), 17-10-22, — 19999 , 5346. 

Z\EBA (Casimir), Madbrzezie (Pologne), 48-02-19. — 15460 x 56—59, 

ZIEBA, née KASPRZAK, Golin (Pologne), 25-0425. — 154C0x 96 039, 

ZOTTER (Gerhard), Graz (Autriche), 07-08-28, — 13859 x 9ù e 97. 


Art 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française : 
ETIENNE. née MARTINAGE, Saint-Servais (Belgique), ‘1001-17. — 
12144 x 56—51, 
RORTIOWSEI, née BOULANGER, Cysoing (Nord), 15-04-02. — 339 x57 
—J9. 4 4 
MICHAUD (Jeanne), Paris, 07-03-81. — 12214 x 56—19. 
PATRAN (Georges), Passy-Grigny (Marne), 17-12-02, — 4402 X 42-194, 
PINAUD (Lucie), Chateldon (Puy-de-Dôme), 20-06-03. — 16867 x 56—73. 
RENAUT, née DELSENNE, Lys-lez-Lannoy (Nord), 04-07-03. — 11659 
x 06—059, 
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Art. 3. — Sont susceplibles d'être saisis par l'effet colleclif allaché KMIT (Michel}, Liathelles (Marne), 22-02-49. — 410907 x 55—10, 
à l'acquisition de la nationalilé francaise par leurs parents: KOWALCZYK (Bernard), Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais), 15-11-51. 


ABRAHAM (Gabriele), Suresnes (Seine), 21-10-56. — 7023 x 10—75. 

ARAGONES (Bruno), Saint-Mandé (Seine), 02 12-52 —- 10251 x 50—7o. 

ARAGONES (Dorminique), Nancy (Meurthe-et-Moselle!, 27-08-18. — 
16244 x 06-70. 

BAGNAROL (Marie-Thérèse), Cazaux-Saves (Gers), 0209-52. — 4580 
x oÙ— 32, 

BLASZCZYK (Maria!, 
16923 x 906—62. 

BLASZCZYK (Eliane), Marles-les-Mines (Pas-de-Calrist, 16-04-54. 
16929 x 06— 62 

BROCCARDO Martine), Hyères (Var), 19-41-55. 


Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 12-07-26. — 


1029° x °6—83. 


BROCCARDO (Yves), Hyères (Var), 11-05-52, — 102 6x%x76--85. 
CHLEBEK (Paul), Nods (Doubs), 01-05-51 15:66 x 76— 2% 
CULEREK (Marie-Thérèse), Nods (Doubs), 2909-17. — 19716 x oC—25 


COLAVITTI (Joséphine), Saint-Rambert-sur-Loire (Loi.e), 01-03-54. 
10401 x 56—12, 

COL AVITTI (Maria), Sant-Just-sur-Loire (Loire), 07 07-53. — 10101 x 56 

CONSOLARO (Michèle), Thil (Iaute-Garorne), 01 08. — 1026 x% 


DINMJIAN (Georges), Charvieu (‘sère), 26-02-15 105 9 : 56 —28, 


DINDJIAN (Arihur), Charvieu (Isère, 12-03-52. — 10599 x 56—438. 

DROPEK (Edouard), Harnes (Pas-de-Calais), 28-05-42, — 15502 x 00 
—(;? 

DROPEK (Léon), HNarnes (Pas-de Cal:is), 05-07-44, — 15:02 x 56 62. 


ETIENNE (Jacques), Lonzée (Belsiôue), 2101-10. — 1214 x°6—51. 

FALOPPA (Jeanine}, Lisle-sur-Tarn (Tarn), 10-05-55 — 19002 x 51—S1. 

GARCIA (Geneviève), Saragosse (Espagne), 10-07 43. — 9077 x 19—4 

GARCIA (Maria-PDel-Pilar:, Sarazos-e (ES, agne), 180:-16. — 9077 x 49 
- 1. 

GATTI (Giuseppe), Castelliri (Italie), 09-07-'0. 5° 89 x 56—59. 

GATTI (Julio), Condé-sur-Escaut (Nord', 1805-50. — 4339 x 56—59. 


GATTI (Maria-Pia), Condé-sur-Escaut (Nord), 28-1151, — 5389 x%6 
—19, 

GATTI (Tito), Castelliri (Italie), 18-07-16. — 5389 x 50—59. 

GIL (Margucrite), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 18-02-19, — 4760 
x où—6ti, 


GONZALEZ (Sevecrino), Camporredondo (Espagne), 20-01-37. — 16272 


x 67, 

GONZALEZ (Rocio), Haisnes (Pas-de-Calais), 20-09-50. — 16232 x 56 
—62. 

GRECO (Pierre), Palerme (llalie), 18-0- 

GRECO (Marie), Palerme (ltalie;, 25-08-45 — 10277 x 06—83. 

GUDEI, (Carmen), Lagrange (llaules-Pyrénées), 20-1052 — 1532 
x oÙ—6n. 

GUDEL (Rosa), Lubrel-Saint-Luc (Hautes-Pyrénées), 25-06-18. — 15592 
X 99—09. 

GUDEL (Soledad}, Tarbes (Hautes-Pyrénées), 10-02-50. — 15532 x 59 
0. 

GUDEL (Joseph), Trie (llautes-Pyrénées), 24-40-46. — 15592 x56—65. * 

GUDEL (Libertad), Trie (lHautes-Pvrénées), 25-06-45, — 1552 »x3%6 
6. 

GUDEL (Marinetle), Tarbes (llautes-Pyrénées), 1908-43 — 1553 
x OÙ— 60. 

GUDEL (Jean), Lagrange (Haultes-Prrénées), 11-08-51. — 15992 x 56 

». 


— 1027: x 16—83, 


1 


GUIRAQ (Martin), Mataro (Espagne), 06-09-45. — 15532 x 56—90, 
GUIRAO (Ange), Marvejols (Lozère), 29-1252 — 155939 x 56—00. 
GUIRAO (Antoine), Marvejols (Lozère), 15-07-51. — 15533 x 56—90. 
HONORE (Christian), Coucy-le-Château (Aisne), 07-09-54. — 8458 x 56 


en (Bernard), Coucy-le-Château (Aisne), 24-40-52, — 8458 x 56 
» 


HONORE (Marie-Thérèse), Coucy-le-Chäteau (Aisne), 25-06-56. — 8158 
x 2602, 
JANUSZEWSKI (Monique), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 1604-50. 


JOVE (Antonio), Arano (Espagne), 13-1238 — 16811 x 56-45. 

JOVE (José), Alcarraz (Espagne), 06-10-36. — 16811 x 56—45. 

JOVE (Louis), Echi'leuses (Loiret), 14-08-48. — 16811 x 56—45. 

JOVE (Nuria), Boesses (Loiret), 08-04 41. — 16811 x 56—45. 

KAPUSTA (Janine), Briey (Meurthe-el-Moselle), 03-09-39. — 417086 
x 004. 


KMIT (Daniel), Nogent-sur-Seine (Aube), 20-09-50. — 16907 x 56—10. 
"2 (Jean-Louis), Nogent-sur-Seine (Aube), 08-10 


55. — 10907 x 56 





— 12768 x 20402, 

KOWALCZYK (Fdith), Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais), 23-08-49, 
— 15768 x 56—62, 

KRASNOPOLSKE (Jean), Ensisheün (Haut-Rhin), 15-0651 — 15163 
x 95—68. 

KIRASNOPOLSKI (Anne-Marie), Mulhouse (Haut-Rhin), 11-09-48. — 
15163 x 506—68. 

KRASNOPOLSKI (Sylvia), Ensisheim (Haut-Rhin), 14-10-49. — 15163 
x 26-68. 

LAWRYSZ (Emilie), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 08-05-55. — 350 
X97—01. 

LAWRYSZ (René), Millery (Meurihe-et-Moscl'e), 19-12-47. — 959 
x Dü—51. 

LAWRYSZ (Demise), Millery (Meurthe-et-Moselle), 30-11-44. — 3350 
x 90—51. = 

LE“ ag (Bruno), Nancy (Meurthe-et Moselle), 21-06 55. — 95611 
x Er -04. 

MARCOTULLIO (Olga), Nancy (Meurthe-el-Moselle), 21-05-52, — 9611 
x 39—1. 

MARCOTULLIO (Antoine), Castiglione (Halie), 18-01-40. — 93611 x53 
pr 

MARCOTLLLIO lole', Castighione (lalie)}, 01-02-38. — 9611 x 5354. 

MARINO (Anna), Denain (Nord), 14-01-55. — 6656 x 56—59, 

MARINO (Jean), Denain {Nord!, 10-05-55. — 6656 x 56—59, 

MARINO (Frédéric), Denain (Nord), 12-01-52 — 6656 x 56—59, 

MARINO (Nicolas), Savignano di Pug'ia (llalie), 20-12-16. — 6656 
x 0—59. 

MERLIM (Maria), Lestizza (ftalie), 21-07-54 — 1103 x 56—40. 

MOHR (Charles), Neunkirchen (Sarre), 05-01-39. — 10883 x 56— 37. 

MOLINA (Marie), la Soulterraine (Creuse), 11-10-50. — 9925 x 56—2, 

MONLLOR (Paquilo), Angoulême (Charente), 06-05-13. — 15153 x 56 

MONLLOR (Marie-Elisa), Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), 18-11-54, -— 
15159 x 50—7S, 

MAROCZKO (Jeah-Paul}, Ambrus (Lot-et-Garonne), 17-04-45. — 15570 
x 417. 

MROCZKO (Marie-Josiane), Marmande (Lot-et-Garonne), 08-06-49, — 
159570 x 506—17. 

ne - ds (Francis), Belfort (Terriloire de), 09-10-52. — 11558 x96 


MUR \TORT (Jacques), Belfort (territoire de), 09-10-54. — 11758 x 56 
4 

OSSOWSKI (Edmond), Stiring-Wendel (Moselle), 05-09-49, — 798 x 
di — 4. 


OSSO WSKI (Romain), Stiring-Wendel (Moselle), 10-08-55, — 798% 
57—01. 

OSSOWSKI (Angélique), Forbach (Mosélle), 14-05-49. — 798 x 57—067, 

PANIZZUTTI (Yvelle), Mondonville (Haute-Garonne), 15-03-13, — 
10005 x 591. 

PANIZZUTTI (Christian), Mondonville (Haute-Garonne), 16-01-46. — 
109005 x 59—M. 

{ ANIZZUTTI (Anne-Marie), Mondonville (llaulte-Garonne), 01-12-48, 
— 10905 x 50—31. 

PANIZZUTTI (Guy), Mondonville (Haute-Garonne), 19-09-52, — 10905 
X 32—J 

PARMA (Hélène), Avignon (Vaucluse), 11-01-58. — 1512 x 565—84. 

PARMA (Adèle), Bolagne ‘Halie), 13-12-48, — 1512 x 56—84. 

PEREZ (Jeanine), Saint-Céré (Lot), 17-03-48, — 4207 x 5291. 

PEREZ (Francis), Toulouse (Ilaute-Garonne), 14-04-55. — 4207 x 52—31, 

PIETROWSKI (Czeslaw), Harnes (Pas-de-Calais), 26-07-12, — 13669 
x —6?, 


PIETROV, SKI (Mieczyslaw), Harnes (Pas-de-Calais), 07-10-43. — 13669 
x 6—62. 
PIETROWSKI (Daniel), Ilarnes (Pas-de-Calais), 22-09-47. — 19669 x 


RADLOWSKI (Lusia), Peine (Allemagne), 02-06-46. — 12723 x 55—59. 

ROVIRA (Fernando), Pego (Espagne), 02-01-43, — 13489 x 56—91. 

ROVIRA (Rosario), Pego (Espagne), 15-05-47. — 13189 x 56—91. 

RUDNIK (Thérèse), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 29-08-40, —- 
15616 x 65—6?, - 

RUDNIK (Jean), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 29-03-42. — 15616 
x 56—62. 


RUFINO mt Antoinette), Caudecoste (Lot-el-Garonne), 27-10-49. 


— 277% 
RUFINO (Manuel), Yatova (Espagne), 12-09-46. — 2772 x 56—417. 
RUFINO (Carmen), Agen (Lot-et-Garonne), 28-04-41. — 2772 x %—17. 
SANZ (Agnès), Orange (Vaucluse), 09-07-45. — 15943 x 56—84. 
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FANZ (Henri), Châteauneuï<u-Pape (Vaucluse), 1542-11. — 15359 x 
DSi 
S&ANZ (Marcel), Orange (Vaurluse}, 06-01-57, — 15339 x 00 —81. 
SERRANO (Carmen), Saint-Avold (Moselle), 29-11-52. — 16982 x 56—07. 
&ERRANO (Louis), Saint-Avokl (Moselle), 15-02-50. — D68S2 x 56— 07. 
SERRANO (Vivcento), Cartagena (Espagne), 07-02-3S. — 16882 x 4—07. 
SIMON (Jésus), Lepe (Espagne), 11-12-55. — 9999 x 50—402. 
CMLYNARCZYK (Damiel), Marcenat (Allier), 27-10-12. — 14617 x 56—02. 


eMLYNARCZYK (Christiane), Marcenat (Allier), 27-09-11. 11017 x 
03. 

CMOTRYS (Annie), Montbard (Côte-d'Or), 22-12-51. — 15187 x 96-21, 
CMOTRYS (Jean), Seraur (Côle d'Or), 12-06-48. — 17187 x 56—21. 


TABOGA (Ida), Sorgues (Vauc'use), 11-08-51 — 2952; 56 -S1. 
TALOGA (Paule), Sorgues (Vaucluse), 16-11-52, — 2912 x 16—S$1. 
TABOGA (Antoine 
TABOGA {Simonuc), Vedene (Vaucluse), 24-09-97, — 2912 x 16-84. 
TONDO (Fabricius), Hayange (Mosel'e), 12-11-59, — 7300 x 6—07. 
TONDO (Alberta), Buja (Malie), 08-05-20. — 7708 x 10—57. 
WASINTA (Irène), Hirson (Aisne), 15-09-39, — 12099 x 5%6—19, 
WETZEL (Heïga), Torina (lalie), 03-04-39, — 15501 x 56—409, 
WOJCIESZAK (Claudine), Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calüis) 

— os x 060—62. 

WOICIESZAK Liliane), Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais), O8 07-97, — 

Lou x 6—062, 

WOJUIESZAK (Jean-Pierre), Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 25-05-12. 

— Mint x 6567, 

ZANETTIN (Denise), Aisnan (Gers), 13-03-51, — 21551 x51—2. 
ZANINI (Raymond), Daux (Haute-Garonne), 20-06-36, — 16854 x 56—91. 
= Haute-Garonne), 21-0254. — 16804 x 56 

—J31. 

ZIEBA (Edwige), Somain (Nord, 22-04 19, — 15460 x 56-59, 
ZIEBA (Michel), Pecquencourt (Nord!, 2846 13. — 15460 x 56— 19, 
ZANEBA (Lydie), Somain (Nord), 11-06-51. — 15460 x 36 —59. 
ZIEBA (Raymond), Somain (Nord), 09-05-56. — 15960 x 56 —59, 

Art, 4. — Le ministre des affaires sociales et le secréiaire d'Etat 
à la santé publique el à la population sont charges de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dlique francaise, 


\ 


, Sorgnes (Vaucluse), 29-11-57. — 2912 x 56—84. 


21-10-10. 


(Robert), Levignac 


Fait à Paris, le 22 mars "57. 
GUY MOLLET, 
Par le président du eonsæil des ministres: 
Le nuñristre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 

el «à la population, 

ANDRE MAlOSELLI. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la justice. 

Par arrêté du 75 mars 1957, sont nommés surveillants stagiaires, 
au litre des emplois réservés: 

A la maison centrale de Nimes: M. Bonnanfant 
rant rue Saint-Michel, à Gignac (Héraul). 

A la maison d'arrêt de Coutances: M. Gorin (Ange), demeurant 
avenue de la Libération, à Pontivy (Morbihan). 

À la prison de Lvon-Montluc: M. Papajack Stanislas), demeurant 
à Saint-Genis-les-Ollières (Rhône). 


André), demeu- 





Par arréé du 25 mars 1937, sont nommés surveillants stagiaires 
au titre des emplois réservés: 

À la maison d'arrêt de Grasse: M. Filhal (Léonard), demeurant 
avenue Viclor-Hugo, à Saint-Cvr-sur-Mer (Var). 

À la maison d'arrêt de Limoges: M. Goyeneche (Marcel), demeu- 
rant 4%, rue des Combes, à Limogrs (Haute-Vienne), 

A la maison d'arrêt de Gap: M. Larbi ben Djilali, demeurant 
44, rue du Chélif, à Saida (Oran). 

A la prison des Baumettes, à Marseille: 

M. Loigerot (Robert), demeurant villa des Chènes, quartier des 
Lauves, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


M. Obrecht (Marcel), adjudant-ehef, S P. 73.969 F. F. A. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 2 avril 1957. 





A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Vote du projel de loi, adapié par ‘e Conseil de la R‘pub'iqne, 
Pull aux jugements par défaut renidus par les tribunaux de com- 
mere, (Nes 52-hiNs, — M. Mig'w!l, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

2. — Voile, en deuxième lecture, du projel de loi fixant les limites 
le l'arrundissement judiciaire de Mantes, ‘La commimission eonciut 
aa rejet du projet de loi.) (Nos 6-3547, — M. Mignot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'ii HY ail pas débal.) 


3. — Vote, en deuxiéme ‘lecture du projet de lni concernant les 
amendes de simpe police, (La commussion conelnt au rejet du 
projet de Li.) (Nos 32-1488, — M. Mignui, rapporeur.) (sous réserve 


qu'il n'y ail pas déba!.) 

4. — Voile de ia proposition de loi, adop'ée par le Con<ei: de la 
République, tendant à proriger les disposilions de l'article 12 du 
décret no 25875 du 22 seplembre 1933 relatif à la localion-gérence 
des fonds de commerce, (La commission eonclut au rejet de la 
Rropousilion de loi.) (Nos 75-1190, M. Migno!, rapporteur.) (sous 
reserve qu'il n'y al pas débai.) 

5. — Fixatiun de l'ordre du jour. 

6. — Suite de :a discussion de la proposition de lai de M. Laborhe 
et piusieurs de ses colègues (ne ff) tendant à ii<lilner un nou- 
vean mode de calci du prix du lait. (Nos 2665-3%611-1922, — 
M Laborbe, rapporteur.) 

7. — Discussiun de i'interpe'lalion de M. Rohert Besson sur les 
uesnres que le Gouvernement comp'e prendre devant le nombre 
toujours croissant des accidents de la roue: {+ pour adapier Île 
réseau roulier frança.s aux exigences de la eircu'alion aulomobie 
actuelle; 2e pour déve.opper la prévention el les moyens de con!rôle 
destinés à assurer le respect par les usagers des prescriptions du 
cade de la route, conditions indispensables pour permettre un déve- 
Inppenent norimai de l'industrie automobhie., du tourisme et de 
Nas lransporis, éémenis es<enlie:s de noire é“onome naliondie. 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la 
publique, portant inslilulion d'un code de pricédure pénaie. 
(Nos 23565-15250, — M. Isorni, rapporieur.) 


9. — hiscussion du projet de loi (ne 35:03) et de ja ïeltre rectif- 
calive au projet de loi {no MW{\ concernant diverses di<pnsilions 
relalives au Trésor. (Nos 4155-1182-5600, — M, Francis Lecnhardt, 
rapporteur générai.) 

49. — hiscussion dn projet de lai (no 407%) programme pour l'aide 


à ja con<'ruction navaie. (Ne 51522, — M, Mazivr, ranpor'eur.) 

11. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par le Conseil 
de la Répubh'ique, tendant à modifier les règics resalives à la créa- 
lion, la suppression el l'extension de la comtience terriiorial 
professionne!e des conseils de prud'hommes, (Nes 2517-2955-199M. — 
Mme Francine Lefebvre, rapporicu”.) (sous réserve qu'il + ait débat 
re<!rein!.) 

92. — Discussion, en traisiôme leclure, de la pronosition de loi 
rélaiive au recouvrement de cer'aines créances, (Nes 31219-1:96, — 
M Mignot, rapporteur. 

13. — Discussion, en deuxième lecture, de la prapasition de in! 
tendant à modifier l'artic'e 17 de la doi ne 46-2151 du 3 eclobre 1946 
Mmodilife realive aux éeclions des membres de l'Assemblée nali® 
haie, (Nos Ju-FS8. — M. Chares Lussy, rapporteur.) 

94. — Discussion de la propesition de résolution (ne 27%) de 
M. Goudoux et puzsieurs de ses collèges tendant à inviter le Goue 
vernement à prendre les inilinlives nécessaires en vue de la reva- 
larisation des Irailements, salaires, reiraites el pensions des per- 
sonne;s des indusUies éicctrique el gazicre., (No 5110, — M, Michel, 
rapporleur.) 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 2 avril 1957. 





A quinze heures. — SEANE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres ax questions orales suivantes: 

1, — M. Michel Debré dermande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le Gouvernement des Etats-Unis, contrai. 
remment à Ce qui à élé annoncé officiellement ou Consei, de la 
Répubiique, a décidé d'aider les gouvernements marocain et tuni- 
sien, sans accord ni méme avis ou Gouvernement français, el d'une 
manière taila'erment indépendante, quelles que soient rs consé- 
quenres de celle ajïe pour la siiualion de ia France en Aïjrique 
(n° 572) 
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I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 


étrangères s'il a appelé i'attention du secrétaire g‘nérai de l'Orga- 
hisation dé: Nations Unies sur les propos v:olents tenus par certains 
Elats qui avaient cependant voté, à l'O. N. U., la motion re'alive 
à l'Agérie, et sur l'aide que, contrairement a icur vole, ces Etats 
continuent d'apporter à la rébellion aigérienne (ne 5335). 

WI, — M. Michel Debré demande à M, le président du conseil 
quelles mesures ont été prises, d'un côlé à l'égari de la Tunisie 
et du Maroc, de l'autre en Algéri*, pour meltre fin à l'aide apportée 
à la rébellion algérienne par j'armée tunisienne d'une part, et par des 
irréguliers marocains d'autre part {ne S7h, (Question tiansm'se à 
M, le secretarre d'Etat aux affaues étrangeres [affarres marocaines 
el tunisiennes; .) 

IV, — M. flenri Maupoil signale à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culte que le conseil géneral de Sadüne-el-Loire a consenti un 
effort financier important en faveur des communes désirant réaliser 
des ao Hduclions d'eau potab'e sans faire uppel aux subventions en 
Capilal où aunuités accordées jar l'Etat; que les communes visées 
ci-dessus ne peuvent obtenir de la j'arl Ce ia caisse des dépôts et 
consignations aucun prêt, ces derniers étant exc'usivement réserrés 
#ux communes inseriles au plan d'équipement du tministère de 
l'agriewiture; et lui demande s'il ne serait pas souhaitable qu’à 
l'aveni: les communes renoncani aux subventions d'Ftat puissent 
faire appel au cen‘ours financier de la caisse des dépôts el consi- 
gnations (n° 875), 

V. — M. Edmond Michelet demande à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil, chargé de l'information, ce qu'il pense 
de l'émission de la R.T.F. die « Radio-Pastiche » qui a éié dittusée 
le dimanche 10 février, à douze heures cinquante, sur le posie Pari- 
sien: fl lui serait au surplus reconnaissant de lui préciser les 
mesures qu'il a prises pour sanctionner cette manifestalion maüé- 
cents et déplacée ne S:6). 


2. — Discussion du projet de loi, adopt# par l'Assemb'fe natia- 
nale, tendant à in<tituer ua régime parli‘u'ier de retraites en faveur 
des persunne's n°li's de police. (Nos 526 et 565, session de 1956-17. 
_— Mine Marcelle levaud, rapporteur de la corumission de l'inté- 
rieur [adeninistralion générale, d'parernentae el commune, 
Algérie.) ; 


3. — Discussion Ces questions orales avec débat suivantes: 


4e M. Michel Debré demande à M. le m'nistre des affaires étran- 
gères si le Uouvernement français consiiere comme compatibles 
avec l'allian'e fran-o-américune les facilités offl'ie les Jaissérs sur 
le terriloire des Etats-Unis nar le Gouvernement améneain à l'action 
de propagande mensongère et antifrancaise de représcnlänts des 
rube.les et des organisations terrorisies d'Algérie, 

%o M. Michel Debré desnande à M. le président du conseil s'il 
neslime as que l'honneur de l'armée et de la nation exige que 
le Gouvernement francais fasse ne déclaralion so enneile à propos 
de ‘a récente déclaration du se‘rétaire d'Élat du Gouvernement 
américain, aux termes de laquelle le soldat améri‘ain ne se sent 
pas en Seurilté quand il est en compagnie d'un soidat anglais ou 
d'un soldat francais, une ‘elle affirmation contribuant, d'une manicre 
sensationnelle, à laffaib'issement du pacte Allamtique dans l'esprit 
des Français et particulièrement des so lats et des olticiers; 

2e M. Michel Debré fait observer à M. le présilent du conseil 
que M. le vive-pr'sident des Elats-Unis, prenant la parole à Rabat, 
non seulement n'a airessé aucune pirne aimable à l'égard de In 
France et des Francais du Maroc, Liais a Miéé quil avait traité 
avec le Sullan de l'avenir Ce i'Algvrie, au mméoris des droits de 
la souveraineté française et des sa’rifies de nus soldats; Jui 
demarre s'il n'estime pas ulile de signa'er à notre allé, le Gouver- 
nement améri'ain, le caractère inamical qu'a ainsi revèlu la visite 
ae M. le vice-présideni des Ftats-Unis: lui signa'e enfin l'urgence 
de celle démarche afin que les mémes erreurs ne se reproduisent 
pas lors dun passage du vice-président des Etalstnis à Tunis. 
(Oueslion transmise à M. le mairustre ues afjarres clrangères.) 


4, — Disrussion de la question ora'e avec débat suivante: 


M. Colonna expose à M, le secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, chargé des affaires marocaines et imnisiennes, que les au:o- 
rités tunisiennes ont fait enlever on détruire tous les immonwmen!s 
élevés sur îe terriloire tunisien à la mémoire de personnalités fran- 
çises: ciles viennent, en ouire, de soumettre à la même opération 
des monuments comemémorant le sacrifice et l'héreisme des Fran- 
ais tombés au cours des deux ‘#:rnières guerres (monument d'Ain- 
Draham el monument du 4e zouaves), Il demande si le Gonverne- 
ment francais n'envisage pas de réagir devant des a'les aussi révol- 
tonts autrement que par la prole<tation plaloniqnue et si, après 
s'ôtre résicnte en Tumisie À l'humiliation des virants, la France 
peut accepter dy subir jusqu'à l'ou‘rage aux mors. 


8. — Dis-ussion de la question ora'e ave: débat suivante: 


M. Ernest Pezet demande \ M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé ces uffaires maro'aines el tunisiennes, pour 
quelles raisons ne sont pas tenues les promesses 'aites publique- 
ment, lors des bats de Ja loi du & août #66 an Conseil de la 
Répub'ique, aux fonctionnaires francais de la zone internationale 
de Tanger; sur ques molifs s'appuie le Gouvernement pour justifier 
ce refus, alors que les pius certaines raisons de fait et de droit 
il'lent en faveur de ces fonctionnaires: s'il eslims que l1 France 
gigrcra en prestige et en anlorilé en se singularisant dans une 
tele atlitude, alors que l'F<pagne, l'Italie, l'Angleterre et la Hal- 
lende ont riiatégré leurs effectifs de la zone internationale sans la 
moincre di'licullé 3i discrimination. 








Convoca'ions de commissiC ns. 





La commission des finances se réunira le mardi 2 avril 1957, À 
quinze heures (local de la commission) : 

Proposilion de loi (ne 478, session 1956-1957), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, portant harmonisation de la lézislation relative aux 
rentes viagères, ainélioralion des taux de majoration appliqués et 
comportant certaines dispositions finan:ières, — Rapporteur: M. Cour. 
rière. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le mercredi 3 avril 1957, à neuf heures qua- 
ranie-:imy (local n° 202): 

LU — Rapport de M. Yvan sur les propositions de loi suivantes: 

(Ne %3%, année 1953), de M. Armengaud, tendant à la modifi'atton 
des articles 26, 24 et 73 de la loi ne 48-1360 du {7 septembre 1M8 sur 
les lovers; 

(No 9%, année 195), de M. Bruvyas, tendant à modifier l’article 4 
de ja loi n° 48-140 di te septembre 198 sur les loyers; 

(Ne 166, session 196-1937), de M. Reynouard, tendant à modifier 
l'articie 79 de la loi no 38-1260 d'u fer seplembre 198 aux fins 
d'étendre aux propriétures d'appartements les possibilités d'échange 
avec loul locataire ou occupant bénéf'iaire d'un imainiien dans les 
lieux; 

(No 5%, session 1955-1957), de M. Louis Gros, tendant À modfer 
l'article 20 de la ioi n° 43-1500 du 1 septembre 1918 sur les loyers, 

HE, — Rapport de M. Schwartz sur le projet de loi (n° 173, ses- 
Sion 106-1531 modiftant l'articie 15 de la svi d'a 16 juillet 1939 sur 
les publications deslinées à la jeunesse. 

HE, — Rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de loi (n° 259, see- 
Sion 194-1%3) tendant à étendre aux départements de la tuade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
la loi du 2? avril 1942 relative à la plaidvirie. 


IV, — Rapports de M. Mar'ilhacy sur: 

Le projet de loi (ne 4m, session 19%#-1957), modifié par l'Asseme- 
biée nalionale, modifiant ies arlitles 25, 90 ct % de la lui du 2 juil- 
let Si sur la liberié de la presse; 

La propisition de loi {n° 539, session 195-1937), de M. Armenzgaud, 
permellant la réquisition de locaux d'habitation au profit des Fran 
çais expul-es da Procte-Urient, 

V. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi (n° 577, ses- 
éion 1956-1057), inodifié par l'Assembiée nalivnale, modifiant jes 
uriiles 28, 29 el 3% du code pénal. 

VI. — Rapports pour avis de M. Yvon sur les lexles suivants, ren- 
voyés au fond à la commission de ia famille : 

Le projet de loi (n° 314, session 196-197) modifiant les articles 80, 
81 et 82 du code aes mesures con'eruant les débiis de boissons et 
Ja iulie contre l'aicoo!isme ; 

La pronosilion de loi (ne 401, session 1956-1937), adoptée par 
l'Assemiie nativnale, tendant à Ja protection des enfants contre 
l'alovlisine. 

Vil. — Rapport pour avis de M. Delalande sur le projet de loi 
(no 3569, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier j'article 2 du livre Ier du code du travail, dont la Cum- 
Inission du travail est saisie au fond, 

VII, — Rapport pour avis de M. Marcel! Molle sur la proposition 
e loi (ne 419, session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée nationale, 
relalive à la limite d'âge des fonctionnaires où empiovés civils et 
des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fmnctions par 
l'aittorité de fai! dite Gouvernement de l'Elat français, dont la com- 
mission de l'intérieur est saisie au fond. 

IX. — + à pour avis de M. Robert Chevalier sur la proposition 
de loi (no 458, seseion 1%#-1957), adoptée pes l'Assembiée nationale, 
portant harmonisation de la ‘égislation relative aux rentes viagères, 
amélioration des taux de majoration appliqués et comportant rer- 
laines disposilions financières, dont la commission des finances est 
saisie au fond. 

X. — Eventuellement, seconde lectare de ja propos de lot 
(ne 516, session 1#%6-1957), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger les d,spositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 499 
modiflée, accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à cert:ins 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Île 
mercredi 3 avril 1%7, à dix heures (local n° 215): 


LL — Examen des rapports: 

De M. Dassaud sur le projet de lui (ne 399, session 19:%#-1957), 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le statut des 
travai'leurs à domi:ile; 

De M. Tharradin sur le projet de lol (ne 473, session 196-1957), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au contrat d'apprentissage. 


M. — Organisation de la mission d'enquête en Afrique noire, à 
Madagascar et à la Réunion. 





+0 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 4 avril 1957. 
A quiïze heures trenie. — SFANE PUBLIQUE 
4. — E\smen d'une demande de d'lui susplémentaire, présentée 


par lù commission des atlair:s culiurelies el des civilisations d'outre- 
mer, relälive à la demande d'av:s (ne 229, scssion 1955-1945), trans- 
fuise par M. le président de FAssemb'ée nalionale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Depreux +6l piuseurs de ses collègues, députés, 
porlanti réfurine de l'enseignement public, 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deul de l'As-crmblée nat nale, sur la proposition de loi de M. Fél:x 
Tehivaya el plusieurs de ses coliègques, députés, tendant à abroger 
le décret du 25 juiliet 1929 porient rég'ementalion de Fimmigration 
dans les territoires d'outre-mer (Nos 253, session 193-1956, et 314, 
session 1956 1957, M. Anton ni, rapporleur, — Avis de la commis- 
son des affaires sociales, Mile Le Ber, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transinise par M. le prési- 
dent du conseil &es ministres, sur le pro'et de décret, présen.é par 
M Je tmrnistre de la France d'outre-mer, supprimant la justice de 
püix aux es Loyally et abrogeant le chapitre le" du titre IH du 
décret du 7 avril 1928 relatif à Forganisalion du service de la justice 
en Nouvelle-Calédonie. (N°: 261 et 511, session 1256-1957, M. Boi<den, 
ras porteur.) 


4 -- Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des sinistres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux territoires 
d'outre-mer el au Cameroun la loi n° 20-656 du 5 juillet 19% modi- 
faut l'article ST Cu code civil en ce qui concerne la légilimation 
des enfants aduilérins. (N°s 26 cl 912, session 1956-1957, M. Bois- 
Gon, répporleur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de déerel, présenté par 
M. le muinisire de la France d'oulre-mer, rendant applicah'e sur le 
terrilwire. de la République autonome du Togo la loi n° 56-656 du 
5 juillet 16% modifiant l'arlicie 321 du code civil en ce qui concerne 
la légil'mation des enfants adulltérins. (Nos 267 el 313, session 1%4- 
1503, M. Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
d''ut de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Maha- 
moud Harhi el plusieurs de <es collègues, députés, sur le mode de 
s‘rulin pour les élections à l'assemblée lorale du territoire de la 
Côle française des Somalis, (Nes 399 et 313, session 14-1957, 
M. Kaimil, rapporleur.) (Sous réserve que l'affaire soit en éial.) 





Convocation de commission. 





La commiss'on du p'an, de l'équipement et des communications se 
réunira le mercredi 3 avril 1957, à quinze heures (local n° C 14), 
paluis de l'Union francaise: 


L — Résolutions récentes du comité directeur du F. EL D. E. &. 
s'egeant pour les D, 0, M. {-éance du 14 mars 1457) et les T. ©. M. 
(sSance du 19 mars 1957). 


I — A quinze heures trente: traité du 25 mars 1957 relatif au 
marché commun; incidences sur la France d'outre-mer. — Exposé 
de M. Olleon et échange de vues. 

HE. — Questions d'intérêt général à mettre à l'étude par la com- 
Mission du p'an. 


IV. — Développement social et économique des pars sous-déve- 
Inppés: investissements de piys étrangers. — Suggestions de 
M. Fleury. — Echange de vucs. 


V. — Questions diverses. x 





0 2— 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Siance du mardi 2 avril 1957. 





A QUINZE HEURES 
Orire du jour. 


1. — Elc:lion des membres du bureau et constitution des com- 
Missions da Conseil économique. 
2. — Compte rendu de mission aux Elalts-Unis présenté par 


M. Bour au nom de la commission des transports, des postes, télé- 
graphes el lééphones el du tourisme. 

3. — Etude du probième de la diffusion de la création inlellec- 
luclle française à l'étranger. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Wolf au nom de la 
commission de la production industrielle. 


4. — Qucsiions diver<es. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Sociétés étrangères. 





La Compagnie d'expioltation des chemins de fer orientaux, soriél8 
avant son siège à Istanbul (en liquidation), a cessé, à parür du 
91 avril 19%6, d'être abonnée à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des personnes physiques (ections, garts el obligations) pour 109.000 
actions, d'une valeur nominale de 00 F chacune, n°s 1 à 1XX4W, 


—+ 0 e———— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 





écision n° 18 du 27 mars 1957 du directeur des carburants 
relative à la répartition des fuel oils pour le deuxième trimestre 1957. 


Le directeur des carburants, 

Vu l'arrêté du 19 novembre 19% relatif à la répartition du gas of 
modifié par l'arrêté du 20 d‘cembre 1%; 

Vu l'arrêté du 20 février 497 relatif à la répartition des fuel oils 
pour le mois de mars 197; 

Vu l'arrèlé du 22 mars 197 relatif à la répartition des fuel oils 
pour le deuxième trimestre 19057, 

Décide : 

Art, fer, — Tous les établissements consommaleurs de fuel oils, 
classés dans les catégories A et B définies à l'article 5 de l'arrêté du 
22 mars 1997 relalif à la répartition des fuel oils (établissements 
raltachés à un sous-réparliteur central, notamment tous les é!'ablisse- 
ments approvisionnés en fuel ojls aux conditions du marché de gros) 
sont tenus de remplir en deux exemplaires une déclaration suivant 
modèle F.0. 12 ci-annexé (annexe 1), et d'adresser avant le 5 de 
chacun des mois d'avril, mai et juin, un exemplaire à la direction 
des carburants, service central de répartition des fuel oils, ?, rue de 
Lubeck, Paris (16°), l'autre exemplaire au sous-répartiteur dont 
dépend l'établissement. 

Art. 2. — Les conditions d'attribution de fuel oil pour le chauffage 
des locaux sont fixées par les articles 7 et 8 de l'arrèté du 
22 mars 1957. 

Les consommateurs utilisant des Cuisinières à mazout pourront 
percevoir, en application de l'article 8 de l'arrêté du 22 mars 1997, 
quatre jerrycans par mois, Ils devront remettre au fournisseur de 
leur choix une attesiation ou facture du vendenr de la cuisinière 
installée. 

Art. 3. — A l'appui de ses commandes excédant son droit d'ap- 
provisionnement sans formalité, toul revendeur de fuel oil remel- 
tra à son fourni-seur: 


a) Une déclaration suivant modèle F. O. 13 ci-annexé (annexe HI): 

b) Une déclaration suivant modèle F. ©. 44 ci-annexé (annexe H1) 
établie par catégorie de produit et par catégorie de clients qui peu- 
vent prétendre à des dolations de base supérieures à 75 p. 100 de 
leur tonnage de référence. 








—_—_— 
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Art, 4. — Les fournisseurs sont aulorisés à livrer, à partir da 
25 de chaque mois, une avance sur le montant des dotations de 
base auxquelles les etients peuvent prétendre en verlu des arti- 
cles 5, 8 et 11 de l'arrèté susvisé 


Art, 5. — Il est interdit aux fournisseurs de livrer à leurs clients, 
au titre de Jeur dotation de base, une qualité de fuel oil autre que 
celle qui a fait l'objet des Nvralsons de référence. 


Art. 6 — Pour obtenir la livraison de sa dotation de base, tant 
client doit s'adresser à son fournisseur du deuxième trimes- 
tre 1156, 

Tou'efuis, dans certains cas exceplionnels, notamment pour 1° 
marchés sur adjudication des collectivités pub'iques, l'établissement 
client pourra s'adresser à son fournisseur actuel. 

Le nouvean fournisseur devra demander à l'ancien: 

Une allestation précisant le tonnage livré au client intéressé pen- 
dant le deuxième trimestre 1%; 

Un engagement de ne pas livrer audit client pendant la période 
de répartition d'avril, mai, juin 197. 

L'ancien fournisseur adressera, en exemplaires uniques, l'altes- 
Wadon et l'engagement susvisés à son dépit livrancier qui appo- 
sera son cachet et lea transmettra an dépôt livrancier du nouveau 
fournisseur, lequel, après avoir lui-même apposé son cachet, les 
adressecra au nouveau fournisseur. 

Celui-ci ne pourra effectuer ia livraison qu'après réception des 
documents exigés. 

Les dépôts livranciers de l'ancien et du nouveau fournisseur tien- 
dront un décompte séparé de chaque changemnt de fourniseur 
qu'ils auront enregistré; ce décomple comportera le mom ou la 
raison sociale et l'adresse du elient intéressé, les quantités livrées à 
ce climut au “ours du deuxième trimestre 1956 et, le cas échéant, 
le taux de la dota'ion de base alloute à ce client en application ce 
l'articte 7 de l'arrèté du 22 mars 1557 susvisé. 

Le nouveau fournisseur conservera, aux fins de contiôte, l'a'tes- 
tation et l'eng'gement établis par l'anejen fournis-eur pour chaque 
client. 

Au cas où l'anvien fournisseur est un revendeur, le dépôt livran- 
cier de ce dernier devra déduire de ses droits d'approvisionne- 
ment pour chacun des mois d'avril, mai et juin 1%7, un tonnage 
égal à 25 p. 100 des livraisons que ledit revendeur avait effectuées 
au cours du d'uxième trimestre 196 à son ancien etent. 

Dans le cas de di<parition de Tancien fournisseur, le client 
romeilra à son fournisseur actuel un ceriifieat du maire attestant 
celte disparition ainsi qu'une déciaralion certifice sincère et véri- 
table des livraisons reçues de l'ancien fournisseur au cours du 
deuxième trimesire 1956 ou toute autre pce exigée par circulaire 
du directeur des carburants. 


Art 7. — En application de l'article 15 de l'arrêté du 22 mars 
1957 portant répartition des fuel oils pour les mois d'avril, mai 
et juin 14957, les dispositions su.vantes sont applicables pour l'ajus- 
tement des livraison: : 

4e Les livraisons en vrac correspondant à des droits inférieurs à 
mille litres pourront être arrondies, si les conditions de livraison 
l'exisent, aux cinq cents lires supérieurs; 

2e Les livraisons en vrac correspondant à de: droils supérieurs 
à mille litres ne pourront être arrondies qu'aux cinq cents litres les 
plus proches, sous réserve d:s dispositions du paragraphe 3 ci-après, 
élant entendu que, en cas de livraisons multiples, le dépassement 
global des HNvraisons par rapport cux droits ouverts, pour une 
période de rationnement déterminée, Sera toujours in'érieur à 
<img cents litres; 

3e Les livraisons par camions gros porleurs, wagons<ilernes et 
chalands pourront être arrondies dans la limile de 5 p. 109 des 
droits des consommateurs restant à honorer, après déduction des 
livraisons déjà effectuées pendant la période de répartition et, éven- 
tuellement, des dépassements de la période de répartition précé- 
dente en application du paragraphe 4 ci-après; 

Si le dépassement pour arrondissement des livraisons excède 
5 p. 100 des quantités définies ci-dessus, it ne peut être effectué 
que centre bon d'allrcalion spéciale déiivré par le sous-répartiteur 
compétent, et cela pour la totalité de ce dépassement ; 

4e Tout ajustement en plus ou en moins des quantités livrées 
Par rapport aux droils des consommateurs sera iimpulé sur les livrai- 
sons uilérieures, même lorsque celles-ci relèvent d'une autre période 
de répartition; 

ue Le pourcentage lolal des livraisons excédentairrs, non compen- 
sées par des ajustements déficilaires, ne pourra dépasser 2 p. 100 
du total des livraisons effectuwtes par chaque fournisseur pendant la 
période de répartition en cause, y compris des reports éventuels de 
la précédente périsde de répartition. 


A erl effet, les fournisseurs devront dresser 61 tenir À jour une 
Coumplalilité parlculère des livraisons effectuées au delà et en 
deçà d:s droils des consommateur: ’ 5 : 





Art, 8. — Les transferts de dotation de base d’un étahlistement 
industrie! à un autre (classés dans les catégories b ou € définies à 
Larlicie 5 de l'arrêté du 2 mars 1957) ne pourront êlre opérés que 
dans les condilions suivantes: 

La dolalion de base de l'établissement qui renonce à son droit sera 
annulée, à concurrence du montant demandé, par le sous-répartiteur 
dom roiève cet élabiissement ; 

Un bon d'atlocalion spéciale sera délivré pour le montant et :a 
qualité correspondante à l'établissement vers lequel le transfert e<t 
demandé ; 

Lorsque les deux Cisblissements ne relèvent pas d'u:s même sous. 
répariienr, le bon d'alocation spéciale sera déivré par le sous. 
répartiteur compétent pour l'élabl'ssement attribilare, après anlente 
cuire les deux sous-répartiteurs. 


Art, 9. — L'annulalion de la dotation de base d'un établisseme it 
en anpivation de l'articie 8 ci-dessus ou de FPartic'e 15, deruicr 
alinéa, de l'arrêlé du 22 mars susvisé, sera signiiée immédiatement 
par le suu:-répartileur qui la prononce au fournisseur de cel établis- 
sement ainsi qu'au service central de répartilion des fuels is, ?, 
rue de Lubeck, Paris (16°), 

Le fouruisseur adressera à son dépôt livrancier une attestation 
précisant le nom ou la raison sociale et l’adre-se de Fetablissement 
dunt la dotation de base est annulée, ainsi que le montant des 
Livraisons effectuées à cet élablissement dans chaque qualité de 
produit pendant le deuxièine trimestre 1956. 

Le fournisseur tiendra le décompte séparé de toutes les annulations 
de dutaliun de base qui lui auront été siguifiées; ce décompte eorm- 
porlera le nom ou la ruisen sociale et l'adres<e de chaque établis- 
sement intéressé et le montant des livraisons effectuées à cet établis- 
sement dans chaque qualiié de produit pendant le deuxième tri- 
mestre 19.56, 

Au cas où le fourrisseur est un revendeur, le dépôt livrancier de 
ce dernier devra déduire de ses droits d'approvisionnement poar 
chacun des mois d'avril, mai et juin 19957, un lonnage Égal à 2 p. fl 
des livraisons que ledil revendeur avait efflecluées au cours du 
deuxième trimestre 1956 à l'élablisseiment dont la dotation de base 
a été annulée. 

Art, 10 — Les allocalions spéviales de fuel oùs prévues à l'ar- 
iicle 9 de l'arrêté au 22 anars 1957 pourront ètre délivrées à partir 
du 25 de chaque imvis par ies suus-répartileurs désignes ci-aprè ;: 


IL — Sous-répartiteurs centraux. 

a) Pour les établissements elassés dans la calégorie « à » définie 
à l'ariivle 5 de l'arrêté susvisé: 

Le directeur des poudres, 12, quai Henri-IV, Paris (1°); 

Le directeur central des essences aux armées, ot lus, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris (7°); 

Le dire:teur des éludes et fabrications d'armement, caserne Sui!y, 
Saint-Cloud (seine-ct-Oise} ; 

Le direcleur central du cominissarial de ja marine, 2, rue Royale, 
Paris (Si; 

Le directeur technique et industriel de l'air, 24 à 26, boulevard 
Victor, Paris (1°); 

Le chef de la mission centrale pour l'assistanre aux armées ailié®s, 
51 bus, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (%°;; 

Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
215-216, bouievard Saint-Ge:main, Paris (37); 

Le directeur du gaz et de Félectricité, 2%, rue de l'Universits, 
Paris (3°), 
chacun pour les établissements relevant de son autorité, 

b) Pour ïes établissements classés dans la catégorie « b »: 

Le directeur des mines et de la sidérurgie, 9, rue de Grenel'e, 
Paris (7e); 

Le chef du service de la sidérurgie, 17, avenue d'léna, Paris (16*;; 

Le chef du service des minerais, métaux et matériaux de consiruc- 
tion, 9%, avenue Iloche, Paris (8°); 

Le directeur des carburants, 2, rue de Lübeck, Paris (16°: 

Le directeur des industries chimiques, 66, rue de Bellechasse, 
Paris (7); 

Le direcleur des industries mécaniques et électriques, 3-%5, avenue 
Franklin-Roosevelt, Paris (8°); 

Le directeur des industries diverses et des textiles, 42, rue La 
Luétie, Paris (8e); 

Le directeur du commerce intérieur, 68, rue de Bellechasse, 
Paris (3°); 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole 
(service de la détaxe), 62, rue de Varenne, Paris (7e); 

Le directeur technique et industriel de l'air, 21-26, boulevard 
Victor, Paris (13°); ‘ 

Le directeur des affaires économiques et du matériel naval, 3, place 
de Fontenoy, Paris (7°), 
chacun pour Ce qui concerne les établissements relevant de son 


autorité 
= —— ——— 
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I. — Sous-répartileurs régionaux. 


c) d) e) Pour les établissements elassés dans les catégories «€», 
«dv, “e», les ingénieurs en chef des mines, chefs des arrondis- 
sements minéralogiques aux adresses suivantes : 


LT 


CIRCONSCRIPTION ADRESSE 





— 


Douai. 
Nord, Pas-de-Calais............... [ Rue Charles - Bourseul, Douai 
(Nord). 
Paris 2. 


simme, Oise, Aisne, Ardennes, | ?, rue de Lubeï‘k, Paris (16°). 


Marne, 





Rouen. 
£eine - Maritime, Eure - et - Loir, ! %, rue des Arsins, Rouen (Seince- 
Fure, Orne, Manche, Calvados. | Maritime), 
Metz-Nancy. 


Meurthe - et - Moselle, |Cité administrative, 45, rue 
Sainte-Catherine, Nancy (Meur- 
the<t-Moselle). 


Moselle, 
Meuse, Vosges, 


Strasbourg. 


Haule - | Cité administrative, rue de 


Haut - Rhin, Bas-Rhin, 4 
l'Hôpital - Militaire, Strasbourg 





Saône, Doubs, territoire de 
Belfort. (Bas-Rhin), 

Dijon. 
Cûüte-d'Or, Jura, Saône-et-Loire, |! Cité administrative Dampierre, 
Nièvre, Yonne, Aube, Ilaute- rue  Chancelier - Ge - l'Hôpital, 
Marne. Dijon (Côte-d'Or). 


Lyon. 

Rhône, Ain, Haulie-Savo'e, Savoie, 

Isère, Drôme, Haules - Alpes. 
Loire. 


39 bis, rue de Marceille, Lyon 
(Rhône), 





Toulouse, 


8, boulevard de Strasbourg, Tou- 
louse (ilaute-Garonne). 


Aveyron, Lot, Tarn, Tarnel- 
Garonne, Ariège, MaiMe-Garonne, 
Gers, Hautes-Pyrénées, 





Bordeaux. 


Penx-Sèvres, Vienne, Charente- ,26, cours X.-Arnozan, Bordeaux 
Märilime, Charente, Dorcogne, (Gironde), 

Gironde, Lal-æt-Garonne, Lan- 
des, Basses-Pyrénées, 


. Nantes, 


Finistère, Côtes - du - Nord, Mor-|2, plare de TJ'FHt - de - Nantes, 
bihan, He-et- Vilaine, Loire - Nantes (Loire-Atantique), 
Al'antique, Vendée, Mane-et- 
Loire, Sarthe, Mayenne, Indre- 
et-Loire, Loir-et-Cher, 





Clermont-Ferrand. 


lo, rue Fontgiève, Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), 


Cher, Allier, Puy-de-Dôme, Can- 
tal, Houte-Loire, Haute-Vienne, 
Corrèze, Creuse, Indre. 





Montpe:licr-Alës, 
Ardèche, Lozère, Gard, Hérault, ,7, rue de Beausset, Alès (Gard). 
Aude, Pyrénées-Orientales. | 
Marseille. 


2:17, boulevard Périer, Marseille 


(Bou‘hes-du-Rhéônce), 


Aïprs - Marilimes, Basses - Alpes, 
Vüur, Bouches-cu-Rhéne, Vawr- 
ciuse, Corse, 

———__….…——…—….….….… ….….… 


ou leurs délégués. 





Paris 1. 


Pour les départements de Seine, Srine-el-Oise, Seine el-Marne et 
Loiret, par lé chel du « “ervice de réparlilion des fuel oils pour la 
région parisienne », ?, rue de Lubeck, Paris (16°). 





!) Pour les travaux agricoles et forestiers (catégorie f), les ingé- 
nieurs en chef du génie rural, chefs des services locaux de la 
direction générale du génie rural et de l'hydrauiique agricoie; 

9) Pour la navigation intérieure (catégorie £g), par les autorités 
désignées par le directeur de l'office nationa! de la navigation inté- 
rieure ; 

h) et à) Pour la pêche, les ports et les soules [catégorie h et i), 
par ies administrateurs de l'inscription maritime, chefs de quartiers ; 

j) L'our les entreprises de travaux publies et du bâliment (ralé- 
gorie j), par les sous-népartiteurs antéreurement chargés de la 
réparlition du gas oil; 

Art. 1%. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1955. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 





DÉPARTEMET Movère F. O. 12. 


ANNEXE I 


DInECTION DE RATTACGHEMENT POUR LA RÉPARTITION 





Déclaration de stocks, récestion et consommation de fuel oïl. 


A adresser obligatoirement en double eremylaire: 
Le premier, au service central de répartition des fuel oùils, 2, rue 
de Lubeck, Paris (15°); 
Le deurième, au sous-réparliteur dont d'pend l'établissement. 


Nom ou raison sociale de l'établissement Qu USIMC: ss ssssssssesmnssse e 
(La majuecules.) 


PPRRERR EE TELE T II TITI I II III IILIIIIIIIIIITISIIIIIIS TI ELES IE LILI LCL EEE LEE LL LLELLLEEEEEELEEEEEEEEEEEE .. 





















































FF RO Fe, ERP s D co 
‘Pour Paris, indiquer l'arrondissemeal.) 
DOS 0 TOR mr cisensésssntésééncteeteesesnegnenrensanersiesné . 
Adresse du siège social (s’il est différent): .…......sssssesssssssen . 
RE dde s 
Logo mm 
FUEL OIL 
= — | TOTAL 
DESIGNATION L'mes- | Léger, | Lourd, 
tique, | en kg. 
en kg. | en kg. en kg. 
Stocks au fer mars 1957, à z‘ro0 
MD sosie dniosisiesedetsèss 
"À 
Réceplions au cours de mars 1957: 
1° Au tiltre janvier-‘évrier 1:97. 
26 Au titre mars 1957.......... 
Jo En avanre sur avril 1957.. 
— 
Tolal stocks el r‘ceptions.... 
Consommations mars 1757.......... | 
Stocks an fer avril 1257, à zéro 
heure (‘onds de bacs compris). 
Restant à livrer sur mars 1957..... . | 
Réceptions 3% trimestre 1956........ | 











Nora. — Ia densité conventionnelle 
relenne pour Ja transform lion des 
litres en kilogrammes est : 0,85 pour le 


Signature.) 
fuel domestique; 0,90 pour le fuel Kger. 


Nom du sgnalaire : 


COPPPPEPPEEECEEEE ECS EE T ET IITIIIIIIIIITIIIIIIIIL 2 


SES 














3420 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA HEPUBLIQUE FRANÇAISE 





31 Murs 1957 


— 





Œ—— - nn 


DéranTEME\T Monèrx F. ©. 13. 


D bilan 


ANNEXE IN 





Ville 


Déclaration à souscrire par les revendeurs en vue 
d'un réapprovisionnement en fuel oil, 


Fourrasscur. 


Dépot 


Déclaration élablie par: 


Nom ou raison soriale: ., sé 
(Œn caractères d'imprimerie.) 


Adresse complete :.… … 
(Pour Paris, indiquer |’ arvenédiesr ment.) 





FUEL OIL 
TOTAL 





DESIGNATION Des 


tique, Léger, Lourd, te 
en kg 


en kg. 
(2) d 





Nombre de bons (1)................ 








Quantités livrées contre bons...... 








Nombre de tickets (1).............. 








Quaniités livrées centre tickets... 








Quantilés totales livrées contre 
bons, tickets ou fiches d'alloca- 
tions (en tonnes).....,........... 














Nombre de clients inscrits pour 
livraison en emballages sur fac ‘ 
tures de cuisinières à mazout.. 














DXPARNTEMENT Movire F. ©, 14 
de | ANNEXE HI 
Ville 
RL . 


Déclaration à Souscrire par les rovendeurs de fuel oil. 


A adresser à: 


Fournisseur. 


Depôt 


| Fuel oil domestique (1); 
En vue d'un réapprovisionnement 1 Li. à léger (4); 
supplémeniaire de: 
Fuel oil lourd (1), 


pour livraisons sur dotations de base spéciales 
(supérieures à 75 p. 100). 
Taux 
de la dotation. 


A. — Hôpilaux, établissements de soins (1)......... . 90 p. 100 

B. — Boulangeries (11................ c.sossosssoosee .e %0 p. 100 

C. — Etablissements d'enseignement (1)............. . 90 p. 100 

D, — Industrie (Î)......ssssssocsoososssssenesses se ee 75 p. 100 
Commande n°... 





Die: à 
ze + 25:19 
SRE z shessis|s 
Lx » RE | 2235 & ?= 

NOM DU CLIENT | ADRESSE COMPLETE | % 2 2 | 2££ 23% 25s 227 
Ess|=s2lsse ils 
=: | E : = S 
nd: 5-43 

1 u [LL 








Tolal ss... CERF ETITILLIIIIL LL 

















(4) Les bons, tickets et bons de Certifié sincère et véritable : 

livraison serout joints à la présente 

déclirat ion. Emme UD sésmitentie 
(@) La censité conventionnelle pour la Signature.) 

translormtion des litres en kilogram- 

mes est 0,5, 


Nom du signataire de la déclaration : 


PPREPFELEETIIELLIILILLIL. PEOPRETTETEETIIZIIIIIII III .. 





N. B — Important — Cette fiche ne Certifié sincère et véritable: 
doit être établie que pour une seule 
qualité de fuel oil et pour des clients À ..................... M 9 ET . 
appartenant à une seule des quatre : 
rubriques A, B, €, D du cadre ci- CR 
desanrs. 
(4) Biffer les mentions inutiles. 3 
Nom du signataire de la déclaration : 





lnprimerie, 9%, quai Voltaire, Paris ms. 


_— Le Préfet, 


Directéur des Journaux ofliciels: Juan-Pauz MARTIN, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— 





TIRAGES FINANCIERS 





CHAMBRE DE COMMERCE DE GUERET 


Liste des 45 obligations 4 0/0 1943 
sorties au quatorzième tirage effectué le 18 mars 1957. 


63 106 125 156 192, 753 765 781 786 816 
229 234 283 293 299 | 818 874 918 952 955 
302 341 349 386 399 | 958 977 1004 1.068 
424 470 - 487 571 631)1.121 1148 1.172 1.199 
652 665 672 697 710 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à dater du 
15 avril 1957 à la Banque populaire, à Guéret. 


Numéros des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 

o1 92 94 236 250! 725 745 812 849 860 

253 313 355 406 416| 878 894 933 994 1.009 

430 444 580 650 682 | 1014 1020 1044 1.109 








PASQUIER-DESVIGNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.200.000 F 
Srèce soclA : SAINT-LAGER (RHÔNE) 
R. €.: Villefranche n° 8188. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Liste numérique de la série comprenant les cinq obligations amorties 
par au sort du 18 mars 1957 formant, avec les titres rache- 
tés en , la totalité de l'annuité à amortir au 15 avril 1957. 


Ces obligations seront remboursables à 5000 F aux caisses du 
Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, 
à Paris, ainsi qu’à ses succursales et agences. 


161 à 165 (année de remboursement : 57). 





Titres restant à rembourser, 
Néant. 








ENFREPRISES GARCZYNSKI ET TRAPLOIR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 34, RUE DU PAvÉ, LE MANS 
R. C.: le Mans 55-B 22. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 





CINQUIÈME AMORTISSEMENT 





Tirage du 19 mars 1957. 


Numéros des obligations remboursables à 101 0/0 
à partir du 1‘ mal 1957. 


35 à 59 
Le remboursement s'effectuera aux-caisses de la société. 
Tous les numéros sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE DE BEAUVERT, GRENOBLE 
KR. C.: Grenoble n° 54-B 192. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Les 82 obligations prévues au tableau d'amortissement pour être 
remboursées le 10 mai 1957 ayant été rachetées en Bourse par la 
société, conformément aux conditions de l'émission, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort. 


Tous les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie 
de rachats en Bourse, il ne reste à l’heure aotuelle aucune obligation 
venue à échéance et non encore remboursée. 


Le conseil d'administration. 








Grande Quincaillerie Générale ANDREZ-BRAJON S. A. 


AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
SAINT-DIE (Vosces) 
R. C.: n° 57-B 12. 


Obligations 5 1/2 0/0 1932 de 1.000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Grande Quincaillerie générale Andrez-Brajon a décidé de 
rembourser par anticipation le solde de l’emprunt. 


Le payement aura lieu à partir du 1" avril 1957 au guichet de 
la société. 


Il reste à rembourser sur les tirages antérieurs le numéro 703. 








DEPARTEMENT DE LA CHARENTE 


Emprunt de 100 millions de francs 6 1/4 0/0 1953. 


a — — 


Liste des 325 numéros des obligations sorties au quatrième tirage 
au sort du 15 mars 1957, échéance du 20 avril 1957, en vue de 
l'amortissement de l'emprunt de 100 millions de francs contracté 
par le département de la Charente, suivant arrêté et décision du 
ministre de l’intérieur des 2 mai 1951 et 25 avril 1953 et décision 
du ministre des finances du 22 avril 1953. 


6.529 à 6.853 


Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s’effec- 
tuera à partir du 20 avril 1957, à raison de 10.500 F, pour les obliga- 
tions nominatives et au porteur. 


Liste des numéros des obligations .sorties aux tirages au sort 
précédents et dont le remboursement n'a pas encore été demandé, 


nn —— 























DATES DATES 
nuusnes d'amortissement. AUNEROS d'amortiese ment. 

4.506 à 516 Mars 1955 2.839 Mars 1956 

2.751 Mars 1956 2.886 à 892 » 

2.766 à 769 » 2.901 à 905 » 

2.788 et 789 » 2.915.et 916 » 

2.813 à 823 » 2.941 et 942 » 

2.836 et 837 » 2.967 à 970 n 
EEE EE — | 














3422 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Mars 1957 





œ —— 


EMPRUNT VILLE DE TOULON 6 0,0 1949 





Tirage du 15 mars 1957. 
Numéro sorti à ce tirage, 
9.930 


Les 616 obligations portant les numéros 9.900 à 10.000, 1 à 19, 
503 à 670 et 2300 à 2737, amortissables en 1957, seront rem- 
boursées au pair à partir du 1 juin 1957. 


Liste des numéros d'obligations sorties aux précédents" tirages 
et non remboursées à ce jour. 


Tirage du 15 mars 1951. à 2218 — 2.274 à 2.277 — 2.283 
à 2.289 
7.653 à 
Tirage du 15 mars 1956. 


3.599 — 3.600 et 3.601 — 3.613 
à 3.617 — 3.622 — 3.626 à 3.636 


Tirage du 16 mcrs 1954. 
1.590 à 1.394 1.414 à 1.418 


Tirage du 15 mars 1955. 


695 — 714 à 720 — 748 — 754 | — 3. à 3.932 — 3.954 — 3.956 à 
et 755 — 776 à 780 — 814 et 815 | 3.959 — 3.967 — 3.970 à 3.981 — 
— 853 à 857 — 869 -— 1.436 et | 3.908 — 4.021 — 4.062 à 4.065 — 
1.437 — 1.482 — 1.533 — 1.582 — | 4.076 à 4.078 — 4094 à 4.093 
1610 — 1.622 et 1.623 — 1.656 | — 4.100 — 4.180 à 4.184 — 4.195 





à 1.600 — 1.673 — 2.193 — 2.210 | à 4.205 


Le maire de Toulon, 
Signé : Le BeLLeGoU. 








SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
Srècx sociaL : 180, BOULEVARD RABATEAU, A MARSEILLE 
Registre du commerce : Marseille n° 55-B 1067. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2000 F. 





Trelzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 140 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 


4 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M’ Henri Fellonneau, licencié en droit, avoué, 
4, rue de Cheverus, Bordeaux. 


Par jugement de la première chambre du tribunal civil de Bor- 
er | en date du 22 février 1957, rendu sur requête présentée au 
nom de M. Maurice Rodiere, demeurant à Bassens (Gironde), quai 
Français, il a été donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en 

n de la succession de Madeleine Delort, son épouse, en 
son vivant sans profession, demeurant à Bassens (Gironde), quai 
Français, décédée à Bordeaux, rue Jean-Burguet, n°- 1, le 1" août 
1956, et avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
publique, conformément aux prescriptions de la loi. 


Pour extrait certifié conforme par moi, avoué soussigné. 


Bordeaux, le 26 mars 1957. 
Signé : M: Fellonneau, avoué. 








AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1957, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l’exercice 1958 ; 

2° Questions diverses. 

















COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 


(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE rRANCS 
Suèce soctaL : 36, RUE DE LièGe, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 4637. 


MM. les actionnaires de la a ge = industrielle maritime sont 
convoqués à la salle des (2* étage), 19, rue Blanche, 
à Paris, le jeudi 25 avril 1957, à onze heures, en assemblée générale 
ordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur l'activité de la société 
pendant l'exercice 1956 ; 
2° Rapports du commissaire aux comptes ; 
è° Approbation desdits ra cyan et des comptes de l'exercice 1956, 
rtition des éfices. — Quitus aux administrateurs ; 
à Quitus à deux administrateurs sortants et renouvellement de leur 
man 


Ont le droit de prendre part à cette assemblée les actionnaires 
possédant au moins cinq actions et inscrits sur les registres de la 
société un mois avant le jour fixé pour la réunion. 

Les propriétaires d’un nombre d'actions inférieur a cinq peuvent 
se réunir r former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l’un d'eux ou par un membre de l'assemblée. 


Le conseil d'administration. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Perron, eg légale de ses enfants mineurs : Jean, 
né le 4 août 1941 à Lyon (6) ; Annik, née le 10 mai 1943 à Roanne 
(Loire) ; Eveline, née le 25 septembre 1946 à Roanne (Loire), et 
Christine, née le 13 janvier 1950 au Coteau (Laire), demeurant tous 
avec elle à Roanne (Loire), 2, rue Charies-de-Gaulle, dépose, au 
nom desdits enfants, une requête auprès du —— des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Ingels. 








La 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS . 
(Décret du 16 soût 1901.) 


— 


1” mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Antul, de 
anciens du 22 régiment de marche, de volontaires étrangers. But 
entraide mutuelle, Siège social : 28, boulevard de Strasbourg, Paris. 


Cette insertion fait suite à celle concernant l'association étrangère 
du même nom (autorisation ministérielle du 14 septembre 1945, rap- 
portée par l'arrêté du 25 Pre 1957). 





_—__—— 


6 mars 1957. Déclaration à a préfecture de Vaucluse. Association 
syndicale des copropriétaires des immeubles de la rue Mantel. But: 
administration des immeubles. Siège social : 4, rue Mantel, Avignon. 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Sports et 
loisirs de Saint-Loup. But : éducation et loisirs populaires ; création 
entre tous ses membres de liens d'amitié et de solidarité. Siège 
social : 76, boulevard Queirel, Marseille, 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité de 
défense et et d'intérêts de la commune de Pino (Corse). But : défense 
des intérêts des habitants de la commune ; Ce. pfydes 2 
de son site, son cadre, son relief ; propreté de sa plage et toutes 
améliorations possibles. d'hygiène et de confort. Siège social : chez 
M. Carlini, 29%, quai de Rive-Neuve, Marseille. 





7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Asso- 
ciation de la section de EORR à Régneville- 
sur-Mer. But: étude et défense des droits et 

matériels des familles rurales ; 
lutte contre les fléaux sociaux ; par 
une propagande et un enseignement appropriés. Siège social: au 
À | de Grimouville (Manche). 


11 mars 1957. Déclaration à la 
gp me 


LR. #4 ee — Le social : 
école Notre Dame-du-Fort, montée du Fort, a: ane loire). 


ecture de ee og = 


On te em nb ee 12 tn ta . 


= A 


ee AO 1 


mx de "É. Gui 
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LE de — Déclaration à la préfecture de Toulouse. Sud-Avistion- 20 mars 1957. Déclaration à la ecture de Mantes. Associetion 
i-CiuS. But: pratique montagne. Siège social : 57, che- de pêche et pisciculture « Le But : obtenir l'affermage de 
_ an ” È lots de pêche ; lutier contre le braconnase et la pollution des eaux ; 


min du Sang-du-Serp, Toulouse. 





11 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Syndicat 
d'initiative et d'intérêts mondragonnats. But : prospérité de Mondra- 
gon. Siège social: mairie de ee 


11 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Union des 
scosnandriers. But: défense des intérêts des scaphandriers profes- 
sionnels et de la mg À social : bar-tabacs des Canotiers, 
£32, chemin du Littoral, Mar 





13 mars 1957 Déclaration à la souspréfecture de Brioude. ÆAsse- 
ciation sportive ise. But: pratique des exercices physiques et 
notemment du football. Sièse social : mairie de Bhesie (Faute-Loire). 


13 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Mouvement 
des actionnaires de la Société anonyme immobilière Gaston Py. 
Eut : entraide et revendication des actionnaires. Siège social: bar 
de la Paix, 2, place Claude-Bernard, Marseille, 


1% mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Club Bob 
Jack et leur Juke Box. But: rassemblement d'amis pour la pratique 
de la danse. Siège social: bar du Centre Saint-Loup, place Guy- 


Durant, M 


13 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associction 
familiales de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
du secteur de Theix. But : formation 
ménagère rurale. Siège social : école privée des filles, Thcoix. 


14 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association d'éducation et d'assistance populaire de Frentonas. But : 
laires ; entraide sociale. Siège social: au 
presbytère de Frontonas (Isère). 


15 mars 1957. Déclaration à la mg de Denain 
Amicale des MH. L. M, bours Saint-Vallier. But : camaraderie entre 

les habitants; défense de leurs intérêts ; 1 des jloca- 
taires auprès des pouvoirs publies ; sation de loisirs. Siège 
social : chez le président de PlAmieale H. L. M., 40, cité Paul-Lan- 
Levin, Saint-Vailier (Saône-et-Loire). 


—— 


15 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associs- 
tion familiale de formation professionnelle agricola et ménagère 
rurale du secteur de Gourin. But: formation professionnelle agri- 
À - some rurale. Siège social : école shiat Yves de Gourin 
(Mo ) 


15 mars 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Riom. Société de 
chasse de Saint-Avit. But : favoriser la c—— du gibier et son 
repeuplement ; imer le braconnage ;: détruire les animaux nui- 
sbles. Siège : mairie de Saint-Avit (Puy-de-Dôme). 


15 mars 1057. Déclaration à la pp A de Fe y Unton 
française des associations de combattants (U. F. À. C.). Bu : 

dans la localité les sections locales des associations nat haute de. 
cens combattants et victimes de guerre. Siège social: mairie de 
Juvisy-sur-Orge (Szine-et-Oise). 


15 mars 1957. Déclaration à la de 
d:: artistes autonomes de . But : entraide ; diffusion et 


d'fense en faveur de ses membres sur le plan professionnel. Siège 
social: mairie de Juvisy-sur-Orge (Se:nc-ct-Oise). 


17 mars 1957. Decmein à le queen € Fate Aste- 
ciation famlliele de formation agricole et ménagère 
rurale du secteur de Locminé. But: formation nrofessionnelle asri- 
cole et ménagère rurale. Siège social : école Saint-Joseph, rue de la 
Mairie, Locminé (Morbihan). 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bries. Union des 
commerçants F Bon-Coin. But : défendre les intérêts des 
comm ts des quartiers de Franchevré et Bon-Coin. Siège social : 
restaurant Févrot, 80, rue de Franchepré, Jœuf (Meurthe-et-Moselle). 


——— — 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Billard Club nogentais. But : cultiver et dévelonper la pratique du 
billard Siège social: bar Central, Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 


18 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Comité 
des fêtes de Tréguier. But: recherche, étude et organisation des 


fêtes à l'intérieur de la cité. Siège social : hôtel de ville de Tréguier 
{Cotes-du-Nord), " 





encourazer la surveillance, assurer la destruction des animaux nui- 
sibles et concourir au repcunlement des cours d’eau. Siège social : 
mairie des Mureaux (Scine-et-Qisc). 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Comité des fêtes de la commune de Ry. But : organisation dc fêtes, 
foires, concours et bals de bienfaisance. Sièze social : mairie de Ry. 


21 mars 1957. Céclaration à la nréfecture de la Charente Maritime. 

oyeèr éducatif de Saïnt-Christophe. But : entretenir entre 
k:s membres des sociétés locales un centre cemmun de relations ; 
rendre la vie rurale nlus agréable ; procurer eux jeunes gens es 
loisirs sains. Siège social: mairie de Saint-Christophe., 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille, 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Siège social: 16 bis, rue de la Gare, 
Forest-sur-Marque. 


22 mars 1857. Déclaration à la préfecture du Nord. Ezele et famille, 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Siège social: 16, rue des Rotours, 
Armentières. 





22 mars 1957. Déclaration à lo préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Roncg8SlancFour. But: aider au fonctionnement matériel des 
écoles fibres et notamment des écoles catholiqu's. Siège social : 
137, rue de Lille, Roncq. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et fsrniile, 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles Mbres et notam- 
ment des écoles cathoïiques. Siège social: 1, rue de la Chapelle, 
Lompret. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Kord. Ecole et famille 
d: Saint-Vaast. But: aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoies catholiques. Siège social : 4, place 
Carnot, Leers. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture da Nord. Ecole <t famitie 
de Croix-Saini-Pierre. But: aider au fonetionnement matériel des 
ézoles libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : 
137, rue J.8B.-Delesciuse, Croix. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture éu Nord. Ecole et femitie, 
But : aider au fonctionnement matériel des éroles Mbres et mo!am- 
ment des écoles catholiques. Siège social: 15, rue du Gén‘:alde- 
Gaulle, Linseïfles. 


22 mars 1957. Déelaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille, 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles Mbres et notam- 
4 des écol:s catholiques. Sière social : 8, rue du Château, Rou- 
aix. 


22 mars 1957. Déciarstion à la préfecture du Nord. Ecole et famille, 

But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et 

ee des écoles catholiques, Sièze social: 14, rue de C;soing, 
ruson. 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Word. Ecole et f-mille 
d: NotreDamede-Fives. But : aider au fonctionnement matéri:! des 
écæles libres et rotamment des écoles eatholiques. Siège social : 
13, rue Condorcet, Lille, 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. €cole et famille 
Marcg-Sacré Cœur. But : aider au cie matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social: 20, rue 
Boissonnet, Mareg-en-Barœul. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité d'in- 
térêts de cuartler de la Fève, commune d'Allauch. n — d'fense 
des intérêts des habitants du quartier. Siège social : bar Charles, 
8 bis, route Nationale, la Fève, par le Logis-Neuf. 


25 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur. 
Saône. Les Amis du théâtre et des arts. But: favoriser l'éducation 
et la culture populaires dans le domaine artistique. Siège social : 
chez M. Auboiron, Gleizé (Rhône). 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille, 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et r9tam- 
ment des écoles catholiques. Sièza social: rue de la Bourrelière, 
Tourmignies. 
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25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
d'Ennetières-Avelin. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : rue Natio- 
rale, hameau d'Ennetières, Avelin. 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille. 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Siège social : rue des Bersaults, Bous- 
becque. 








25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecoles et famille 
Notre-Dame d2 Lourdes. But : aider au fonet:sonnement matériel des 
écoles libres et notamment des écoles catholiques. Sièxe social: 
29, rue Kuhlmann-Ziarais, Lomme. 


25 mars 1957. PNéclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Lomme-Bourg. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles cathoïiques. Siège social : 852, avenue 
de Dunkerque, Lomme. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Saint-Cérard. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social: 128, rue 
de Lille, Lambersart. 





25 mars 1957 Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole ot famille. 
But: aider au fonctionnement mat :riel rs à écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Sièse social : o d'Orchies, Templeuve. 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Canteleu-Lambersart. But : aider au fonctionnement matériel des 
éco'es libres et notamment des écoles catholiques. Sièze social : 
27, rue de l'Eglise, Lambersart. 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Sainte-Thérèse. But : aider au fonctionnemsnt matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : école, rue 
Robert-Trenson, Lambersart. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famiile. 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Siège social: 28, rue du Général- 
Leclerc, la Bassée, 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Saint-Vaast. But: aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social: 3, rue 
René-d'Hespel, Bondues. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Lomme-Mont-à-Camp. But : aider au fonctionnement matériel des 
écoles libres et notamment des écoles catholiques. Siège social: 
21, avenue de Mont à Carap, Lomme. 








25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille. 
But: aider au fonctionnement matériel des écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Siège social : 20, place Roger-Salengro, 
Neuvile-en-Ferrain. 





25 mars 157. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille. 
But : aider au fonctionnement matériel des écoles libres et notam- 
ment des écoles catholiques. Siège social: 5, rue Jean-Bart, Lys- 
lez-Lannoy. 


—— = ——— 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
de Lille-Pellevoisin. But: aider au fonctionnement matériel des 
écoles libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : 
91, rue du Buisson, Lille, 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famiile 
de Saint-Martin. But : aider au fonctionnement matériel des écoles 
libres et notamment des écoles catholiques. Siège social : 100, rue 
Pinteaux, Wavrin. 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et famille 
d'Hellemmes-Saint-Denis. But : aider au fonctionnement matériel des 
écoles libres et notamment des écoles catholiques. Siège social: 
2, rue du Sentier-du Curé, Hsllemmes. 


— 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Cantine des 
P, T. T. de Châteauroux. But: nrocurer les repas aux D de 
l'administration des P. T. T. Siège social: hôtel des P. T. T., Chà- 


teauroux. 











26 mars 1°57. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Amicale de la 
commune libre d'Aurinaques. But: conserver et affermir les senti. 
ments d'amitié, de solidarité et d'entraide existant entre les adhé. 
rents. Siège social: 1, place d’Aurinques, Aurillac 


26 mars 1957. Déclaration à la sous-or'fecture de Grasse, Ascoclation 
des amis des gens d: la route des Alpes-Maritimes. But: aider 
matiriellement et moralement les personnes menant une vie nomad: 
et particulièrement favoriser leur séjour dans les Alpes-Maritimes. 
Siège social : 67, rue d’Antibes, Cannes (Alpes-Maritimes). 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
artistique de musique modarne des provinces françaises. But: dif- 
fusion de l’art musical dans toutes ses formes. Siège social : 19, rue 
du Chevalier-de-l’'Espinard, Lille. 








23 mars 1957. Den, à la re des Vosges. Société ds 
chasse « L'Avant-Garde » EE répression du bracon- 
nage; conservation et LA du Dr: constitution d'une 
réserve de chasse et destruction des animaux nuisibles. Siège social : 
domicile du président, M. Jeannot (Maurice), Florémont. 





MODIFICATIONS 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des internes et anciens internes des hôpitaux de la région 
sanitaire de Paris change son tiire qui devient Association amicale 
des internes et anciens internes d2s hôpitaux de la région de Paris. 
Siège social : 50, rue Saint-Maur Créteil, 


8 mars 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Béthune. L'Asso- 
ciation générale des aveugles et infirmes civils de Bruay-loudain- 
Divion et environs, à Bruay-en-Artois. change son titre qui devient 
Union générale des aveugles et gr Airis civils (section de 
Bruay-en-Artois). Siège social: 5, "+ Alfred-Leroy, Bruay-en-Artois 
(Pas-de-Calais) 








15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club pe 
Escaut-Bonneville change son titre qui devient Club sportif Lor- 
raineE:caut. Siège social: Société Lorraine-Escaut, 99, rue Saint- 
Denis, Noisy-le-Sec. 





15 mars 1957. Déclaration à la so réfecture de Bernay. L'Asso- 
ciation de Barneviile transfère son ge social du 59, rue Thiers, 
Roucn, à la Maison d'enfants, PCR AM ai 56e (Eure). 





19 mars 1957. Déclaration à Ne de Tours. L'Association 
Cercle des bridgeurs de es ne change son titre qui devient 
Cercle tourangeau de bridge, modifie ses statuts, renouvelle son 
bureau et transfère son sièze social de l'hôtel Métropole, Tours, au 
café de l'Univers, Tours. 





19 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Amicale 
régimentaire des anciens du d'infanterie coloniale du 
Maroc 1939/1940 (R. 1. C. M.) transfère son siège social du 25, rue 
Falque, Marseille, au 12, cours Joseph-Thierry, "Marseille. 





20 mars 1957 Déclaration à la préfecture de ue L'Université 
libre de France, Ecole des sciences de l’homme de Paris (enseigne- 
ment universitaire libre, oral et par gr change son 
- «À qui devient Faculté libre de France, des sciences 

l'homme de Paris (enseignement supérieur libre, oral et par corres- 
Long 7 eee social : hôtel des Sociétés savantes, 28, rue Ser- 
pente, Pa 





21 mars 1957. Déclaration à -la Less de Reims. L'Union 
des jeunesses républicaines de France change son titre qui devient 
Fédération de la Marne de l'Union des communistes de 
France. Sièse social : 15, rue de la Bonne-Femme, Reims (Marne). 


21 mars 1957. Déclaration à la ou gs de Marseille. L'Association 


pour la prévention de LE, —— vénile ne un son qui 
Lénetion et ge Palais 





devient 
de jestibe, plscs Montres Menveies mn 64 res Paradis, Marseille, 
DISSOLUTIONS 


8 mars 1957. Déclaration à le sonsputouue de Châtellerault, Asso- 
chaton 2 pérents CES 08 CS primaire libre de filles d'in- 
grandessur-Vienne. Dissolution de la société. as social: éco'e 


fibre de filles d’Ingrandes (Vienne). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





SECRETARIAT D'ETAT AUX POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





RAPPORT 


sur la 


GESTION FINANCIÈRE DES SERVICES PENDANT L'ANNÉE 1955 


(Art. 225 - Code lég's!'atif des P. T.T.) 





PREMIERE PARTIE 


EXECUTION DU BUDGET ANNEXE DE L'EXERCICE 1955 


Aux termes de l’article 70 de la loi du % janvier 1923 (article 204 du code législatif des P. T, T.), le budget annexe de ce service public 
comprend deux sections: à la première figurent les recettes et les dépenses d'exploilation, la deuxième section est affectée exclusivement à 
des dépenses d'équipement et de reconstruction, ainsi qu'aux ressources spéciales aïeclécs à ces dépenses, 


TITRE 1: 


RECETTES ET DEPENSES L'EXPLOITATION 


({re section du budge! annexe.) 


La loi ne 55-695 du 2? mai 1955 re‘alive ou développement des crédits accordés pour 195 au budget annexe des postes, té!fgraphes 
et téléphones, avait fixé, pour la première section, à 188.221.208.000 F les évalualions de recettes et les autorisations de dépense. 

Au 21 décembre 195, date de clôture de l'exercice, les recettes d'exploitation (y compris les fonds de concours), s'établissaient à 
202.947.916.22%6 FE. Quant aux dépenses de la première seclion, elles ressorlaient à 196.:67.115.951 F. Après affectation d'une somme de 5 mil- 
liards au fonds de réserve, l'excédent de 880.609.3%5 F a été aflecié à la deuxième section du budget annexe, conformément à la loi budgé- 
taire, à titre de participation aux charges annuelles de renouve:lement des matériels et installations. 


En définitive, la situation de la première section du budget annexe pour l'exercice 1955 s'établit ainsi: 




















RÉSULTATS POUR MÉMOIRE RESULTATS 
définitifs (4) - , définitifs 
NATURE DES OPÉRATIONS au 31 décembre 19%. NATURE DES OPERATIONS au 31 décembre 1935 
LI 2 3 LI 5 
Francs. Francs. Francs. 
Recettes. Dépenses. 
Postales ........ CELL CECECELEEEEELEEELE 61.28.369.355 191.264.322 CON 7 SON TI CP 9.751.4:4.92 
HE ER Dette viagère.............sssssssssosssssoosse 135.S17.316 
Télégraphiques .......s.sssssseses.sss. | 10.652.525.070 350 .966.352 Personnel ........ssssossosooscoscsose ee es ne e 126.838. 538.666 
É Matériel, fonctionnement aes services et tra- L 
Téléphoniques ............s..sssses ss 92.6:9.225.261 4.023.078.055 CL anne bons atomes en 36.072. 465.906 
vf | RENTE ss. 19.859.456.474 
Services financiers .......,e..s.sesses.e 8.137.958 .688 1.611.592 TR RM MN EST EE se 16.523.109 
DODONOS MIVETSES... sms oo no ss sersosese 297.800. 120 
Autres recettes ........... APPPPEIT ETES 26.009.437.742 " Versement au fonds d'amortissement, ......e 2.500,000,000 
sé) Versement &u fonds de réserve.............. . 2.000,000.000 
Versement à la 2° section du budget annexe. 880.800. 20 
TolAUX ....soosoosoéoss sososooocse | 202.947.916.298 4.036.920.211 TORRE o.osososce sont ééd ie soosses | 202.917.916.236 




















9 


4) Pour mémoire: recettes effectuées au titre des fonds de concours dont le montant est compris dans les chiffres de la colonne 2, 


12 























+ 





(244) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





A. — Les recetles d'exploitation. 


1. — COMPARAISON DES RECETTES PFTECTIVES MI DE LEURS ÉVALUATIONS 


(Fonds de concours non compr:s.) 


Celle comparaison, par chapitre bulgétaire, s'établit ainsi: 





























EE oo = 
ÉVALUATIONS RECETTES DIFFÉRENCES AVEC LES ÉVALUATIONS 
CUAPITRES BUDGÉTAIRES 
défaitives effectives. 
En plue Es moins 
En milliers de francs.) 
Recettes d'erploitation proprement dites. 
4. Recettes postales. ........ossososssosssssssssssssosesesse €2.200.000 C4 077 05 1.857.505 s 
2 Recettes lélégraphiques et radiotélégraphiques.......... 9.050.0 0 10.901 .:59 1.211.509 L 
8. Recettes téléphoniques. ........s.s.ssssossssosssssssssse 86. 100.0 0 88.5°6.117 2.186.117 . 
à. Recctles des servires financiers. ..........s..sssssosses 8. 750,000 8.795.317 , 13.63 
Recettes diverses. 
5. Versements opérés par diverses administrations pu 
biiques ...... PRET ET ET COTE EE EE sssecsossse 15.020.819 17.696.647 2.675.817 » 
1. Intérèts des sommes mises à la disposition du Trésor.. 7.062.000 7.229.207 225.207 D 
8. Produits des ateliers.......s.ssssssssssssssssssssrossssse 3.000 350 . 2 620 
9. Produits divers... .scssossssssccsssesssssosssosesesses 138.000 228.110 96.110 » 
11. Produits des ventes d'objets mobiliers rélormés et ñes - 
DOS: pccoccbocdvossoossbrnnobosbescrtnctse ébeseseiss + 0.000 1.051 16.051 » 
12 Versements effectués au titre du loyer par des fonc- 
lionnaires ou agents 10géS...............sssss.sssse . 40.000 140.021 100.021 L 
43. Dons et 1@SS. ss ssossonososssssssesesssssessessesseses 8 8 D e 
44. Produits des placements de fonds.............sssssoss. 17.500 G4.511 587.214 » 
PUS. cococosecscoscocsscsveossosce SSSR 188.721.308 | 197.710.906 9.005.961 16.253 
En plus: 8.989.688. 








Les recettes d'exploitation proprement dites ressartent, à l’exrep- 
tion de celles des services finan-iers, en augmentalion sensible par 
rapport aux évaluations. Les produits postaux sont supérieurs de 
pr s de 3 p. 100. Pour les tékcomimunications, la p'us-\alue ressort 

2,53 p. {00 en ce qui concerne le téléphone el environ 13 p. 100 
en ce qui touche le lé'égraphe. 


Pour les receltes diverses, les encaissements arcusent une difé- 
rence en plus d'environ 3.681: millions. Celle-ci provient, pour la 
plus large part, du rhapitre V « Versemen!s opérés r diverses 
administrations publiques ». La plus-value de 2.676 millions, cons- 
tatée à ce titre, est due au règlement, par divers départements 
ministériels, de créances antérieures à l'exercice 1955. 


Les versements effectués à ce chapitre se répartissent comme 
suit : 
bersements du ministère des finances el des afJaires 

économiques : 


Valeur d'atfranchissement des correspondances 
officielles et des avis et avertissements émanant 








des administrations financières (D. O. M.)...... 8.025.090 .000 
Servire rendus à l'administration des finances... 47.500.000 
Participation de divers aux frais de fonctionne- 

LL SA PORN 902.031 .000 

8.974.53%4.000 
Versements de la défense nationale et du secrétariat 
d'Etat à la guerre: 
Franchise militaire ..... cssscotsélénsecsatesseessoé RE 
Redevances (B. 0. M.).ssccooocoscccccsesssssessese 100.000 





1.422 .000.080 











Versements de la radiodiffusion-télécision française : 























Remboursements des charzes de capital... 1.900 ,009 

Correspondanres en franchise.........osssssss ee 191.625.009 

Mandals radiodiffusion .............. anssasesns nées 1:5.920.000 
Participation aux frais de fonctionnement du 

le de “pé RTR APN ET SEP DPE NL LP PRNEREUNPENS 17.246.000 
Redevances entretien des locaux occupés par la 

radiodiffusion LÉRRRLRLLRRERL LR RER IRIS RIRE) 561.718 

302.6:5.718 

Versements de la caisse nationale d'épargne........…. 752.189. 190 

Versements de la caisse des dépôts et consignaltions. 256.000 .000 

Services rendus à la sécurité sociale................. . ©.905.987.500 

Redevances de la sécurité sociale !D, 0. M.)..... 3.000.000 

5.908.087.50 

Où PU MAI ER 17.6 6.616.708 


Au chapitre 7 « Intérêts des sommes mises à la disposition du 
Trésor », les recelles sont supérieures de 227 miilions aux évalua- 
tions, Les sommes imputées à ce chapitre représentent le versement 
par le Trésor de la rémunération afférente au servire des chèques 
postaux, laquelle est basée sur la moyenne des avoirs des parti- 
Culiers, au cours de l'année. 

Les receltes du chapitre 14, qui correspondent au produit des 
placements de fonds présentent, avec les prévisions budgétaires, 
une diflérence en plus de 35387 millions, due essentiellement aux 
intérêts versés par le Trésor sur les fonds libres d'emprunts des 


postes, télégraphes et téléphones 
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2. — RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUR DES RECETTES D'EXPLOITATION 
Le tableau ci-dessous donne la réparlition des encaissements de recelles suivant les régions de perception: 
Répartilion des recclles d'erploitation par région de perception. 
_—— a ——————————_——— 
. s . : RECETTES msidèis 
RECETTE: RECETTES RECETTES à RECETTE 
RÉGIONS « mA aq des Dei TOTAUX 
postales. télégraphiques. téléphoniques cervices financiers diverses. 
‘Eu milliers de francs.) 
Paris ....sssssoresossnenssossssss se e 46. 7.225.110 33.267.226 2.288.165 255.262 74. 
Bordeaux ......s..ooossso0ose.s0ee. 2. 229.589 3.006.701 116.269 1.153 5 
Châlons-sur-Marne .........sssssssss 2. 88.201 »,239.497 2:32.+01 6.12 4.2 
Clermont-Ferrand .....sssssssssssse. 41.2 2,700 1.504.901 223.10 210 d. 
DIJON ....coosoosopooossoeseocossss ee 2.3 110,101 2.852.984 383.109 1.920 5. 
Lille .......s.ss.ss.sessssrsssssses 4.1: J1.512 5.015.120 693,058 15.055 10. 
Limoges ........sssssssserssssonouse 1.2: 75.251 1.596.172 2:»3.210 6.315 3. 
LYON .....scssssssssesssssssssesesseee D. 404.651 6.585.307 50.701 11.205 12. 
Marseille .........ss..ssesssooosouse. 8.1 K15.979 6.07:.%h2 50,406 11.153 11. 
Montpellier ,............s....ssssee. 1.5 168.409 2,904. 412 289.03 8.R30 4.2 
NANCY s..sssssosonssmmmssnenesssenes  È 108.174 1.519.714 253.086 D.o00 3.9 
NANLEB ...sosscsoccosocococossoccece a: 122.883 2.61. !b: 000,779 8.05 al 
Orléans CRRRRRERERLEERLELLE LEE ELLLILLILEE 4. “ 06.986 4.538.016 210,920 n.906 À 
Poitiers ..sossososssosesssosscesssose 1.722 111.479 2.127.252 209.601 6.703 4. 
RENNES soso sos socssscssscessse 1.716.850 132.096 2,227.915 59.744 6.559 M à 
Rouen s.scosoocsssonesesssecssesesee 2.137 917 251.4:2 4.704.922 458.559 11.9 6. 
StrasDOUPS ...soossoososooososesesee 2.133.974 191.76 2 ,9:0.66 348% 7.19 4 
TouleMDe ss. ssssccoccscoévésecsseoée 1.627.716 169 153 9,99%0.719 242 419 7.899 k 
TOlAUX. soso. 000000000000 ° 65.286.113 10.738.6S5 88.119,71 8.513. 192 507.379 173. 
Poste aux armées..........s.osssoee » 28,276 1 90,720 °1 
Départements d'oulre-mer........... dih.90 128.603 211.063 48.483 3.2%5 
Agent comptable.........s.ss..sss.. — 984.629 — 213.229 1.018.388 155.252 95.508.713 9 ? 
TOlAUL....sossocnsosccseoses 61.208.709 10.652.525 92.679.225 8.737.957 26.009.410 29 : 
a —— ———— ——— — —— 


Lans cette répartition, l'agence complable à ele seu'e fizure pour 
4% p. 100. La somme de ?s.574 millions encaissée directement par 
ses soins représente essentiellement les redevances versées globa- 
lement au budget annexe par les services ou organismes publics 
bénéficiaires de prestations rémunérées sur des bases forfailaires. 
En fait, ces redevances dont les plus importantes sont celles des 
chapitres 35 (versements opérés en représenlalion de la valeur 
d'affranchissement des plis officie!s et en rémunération de divers 
services) el 7 (intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor), 
ont toules pour origine l'activité des diverses régions d'exploitation. 

D'autre part, les recettes postales et télgraphiques effectuées 
par l'agent comptable présentent un solde négatif: celui-ci résulte 
du transfert des parts revenant aux offices étrangers pour le trafic 
international dans les deux branches cons dérées, Les sommes 
représentées par ces opérations devraient éga:ement tre réparties 
cntre les régions intéressées, 

Aussi bien, le tableau préci'é ne peul-il donner une idée complèle 
de l'activité des diverses régions, Des éludes sont en cours en vue 
de parvenir à une ventilation rationnelle, sur le plan géographique, 
des opéralions de recelles de l'agence comptable. 


9. — RÉPARTITION PAR MOIS ET PAR SERVICE DES ENCAISSEMENTS 
DE lECETTES D'EXILOITATION 


La répartilion ‘détaillée est fournie par le tableau n° 1 que l'on 
trouvera en annexe, 

Les receltes encaises par les complables régionaux de la métro- 
poie se sont élabiies ainsi au cours de l'année 1955: 


TR dossee : 10.613.553 
RD nico cvsbocosv COTE 
Septembre .......ss.s 10.303.619 


Ds doses: 8.213.004 

ROUE cdssstotéecse, ÉTROS 

MB sossccooccereces PU. HS 
1 


DR sososdcnotnsres TR RE ducuevcuseoé DOS 
D Soéooscooneocooccoss  9.1798:280) Novembre ,.....c00.e 10.420.874 
MD 6. Sinéoeessse 15.238.329 1 Décembre ........ cc 23.981.058 


On notera les variations relativement régulières d'un mois par rap- 
pe au mois suivant, Elles sont consécuiives à la perception bimes- 
irielle des redevances KiCphoniques des abonnés, 


Répartition des recetles par branche d'erpliüation. 
Après affectalion à chaque branche d'exploitation de la part qui lui 


revient, la répartition des receïles lotales (fonds de concours com- 
ris) s'éiablit ainsi: 


Poste ......… PTE TOI TT LEL CEE EEE sv... 16.136 millions. 
DOITICES MROMOMES ..... 0000 ee 20.882 — 


105.050 _ 


Hboonuniralons . ........scocecsvee 





Dans l'ensemble des rece'tes, le pourcestage de la poste ressort 
à 37,9 el celui des services financiers à 10,3. Quant à celui des télé- 
Cconumunicalions, il at'eint 51,9, 











n 
& | SERVICES xx 
s LIBELLÉ DES CHAPITRES POSTES COMMUNI- 
> france | canons 
‘En millions de francs.) 

1 Recettes postales..... ce Gi.2€9 D 
2 Recettes télésraphiques et 

radiotélégraphiques ..... » n 10.653 
3 Recettes téléphoniques... ” » 92.6:9 
4 Recettes des services 

financiers ....... PRES » 8.728 . 
ÿ Versements opérés par 

diverses administrations 

publiques .....,....... . 11.902 1.59 927 
71 |intérêts des sommes mises 

à la disposilion du Tré- 

D sénisotsstshpmmenence » 7.29 » 
8 Produit des ateliers... ... A ° ” e 
9 PPOOUS CIVOPS.......coen 73 27 123 
11 Vente d'objets réformés et 

D és nrssreeouties 16 6 28 
12 Versements au titre du 

oi PT TPS TIR PT FRE 56 25 59 
43 Bons et legs........ si ses » » . 
11 Produit des placements de 

Re ee me . #1) 15 fer 

pr ss cut 76.136 20.882 105.030 























Par rapport avec les résultats de l'exercice précédent, les différence; 
apparaissent faibles. La part des télécommunications (51 p. 100 ei 
1954) a très Kgèrement augmenié, de même que celle de la poste 
(37,1 p. 100). Quant à cetie des services financiers, elle à fléchi 
(11,9 p. 100 en 1951). 
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B. — Les dépenses d'exploitation. 


1. — COMPARAISON DpFS CRÉDITS OUVENTS 
EI DES DÉVENSES EFFECTIVES 


Les autorisations de dépenses pour l'exercice 19% se sont élevées 
au total à 2020425590) F sur lesquels 204.46;.115.9931 F ont été 
effectivement dépens, 

Le tableau annexe n° 2 donne per chaque chapitre les montants 
comparés des crédils ouverts el des dépenses eifectives. 


9, — HRéranTITION PAR SERVICE CONSOMMATEUR 
LES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Le tableau annexe n° 3 présente la répartition des dépenses bud- 
£gélaires d'exploitation directement mandatées par chaque service 
ordonnateur, Ceux-ci ant été groupés sous les Son correspondant 
à l'organisation administrative des postes, télégraphes et téiéphones : 


Groupe 1. — Services centraux: adminis‘ralon centrale et inspection 
générale .......so0ssomsosssmscossssnenssses ee . 1.706 millions. 

Groupe I. — Services spéciaux et spécialisés: 
Direction des services d'enseignement. ........ . 77 _— 
Direction ‘du matériel de transport......,...... e 1.20 — 
Ateliers et dépôt central du matériel........... « 2.2) — 
Drections des services ambulants............... 6.882 — 
Direction de 1 imprimerie des timbres-poste...... A — 
Direction des lignes souterraines à grande dis- 

MOD sc cocsssocoocosensnsebessessesersseese 3.149 _ 
Direction des services radioélectriques.......... 2.954 — 
Direction des câbles sous Marins. ................ 6 — 
Centre national d'études techniques........... . 2.053 — 


Groupe HI. -- Régions de la métropole : 


ê 


Paris. — Services poslaux.................ssses . -- 
Paris. — Services des télécomimunications..... + 15.736 ee 
PP SR ER . 5.931 — 
Chélons-sur Marne ..... 0000. csesse . 4.714 e— 
COR PUITS ooocpoocccccococeosecseseses co. 4.535 — 
DIR sosscoosoccscoosccocososesesesesessessesese . 7.399 — 
DE SES io isctvescuust Sécoceettcccsantes « 8.394 — 
Limnges .......s.ossocoossscssssssseseecseee .. 4.79 — 
Lyon nn nn nn nm .. 42.029 — 
mer Loes hp éoss és …. 9.52 — 
Montpellier nn mn ss... . 5. 75 — 
MORE sssoocccoese bosses sessessessessesssse ee 2.3 — 
DS occococeooobocsocconpseceesettesceenävese + 6.21 — 
ONÉans .....ccoseuse daveodoscnbdhsesosscosseèses e 3.2 — 
DE, socsoscocoooccsmescéstésdebonsecsecnptsetes . 9.157 — 
DORIROR : coccacoccoooosveSoncoseénescresecses sosie CDS —— 
E soscésdhostenos evidence « 7.446 — 
StraSROUrZ ........oooc000 0.0 cos..e e soossssee °. 5.291 — 
+ EEE «. 5.859 _ 
Groupe IV. — Départements d'outre-mer: 
Guadeloupe .......sssemesmnememmssmnenmnnssnen . 3289 — 
[HALLE EEEEEEEEEEEEE EEE EEE . 1% — 
Martinique ........s.ssessssssmsensnmrsosenssuse 7, — 
DRE oconcococbtoscesososeéecel lotouniietoue e 6G4 - 


Cependant les dépenses mandatées par chaque service ne repré- 
sentent pas l'intégralité du coût direct de l'entreprise, 

En particulier, d'importantes dépenses concernant l’ensemble des 
services des postes, télégraphes et. tékphones sont ordonnancées à 
l'échelon central: contribution à la constitution des pensions du per- 
sonnel titulaire; versement de 5 p. 100 sur les salaires et traitements 
en remplacement de l'impôt cédulaire; cotisations du Ÿ spécial 
de sécurité sociale des fonctionnaires, etc. 11 convient donc de rap- 
porter à chaque service la part qui lui revient de ces diverses 
dépenses si l'on désire serrer de plus près le coût de fonctionnement 
de chacun d'eux. Tel est l'objet du tableau ne 3. 


3. — RÉPARTITION DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
PAR BRANCHE D'EXPLOITATION 
Cette répartition — figure au tableau annexe n° 4 a élé effectuée 
sur des Lases statistiques à partir des résultats de la comptabilité ad- 
ministralive. 


Elle fait ressortir les chiffres suivants: 


POMD sésoosodocvcescocosséeecee ccvocovcce PUS DRE. 
Services financiers ..... PRRLLLILLLLILILLLL] 2.547 an 
Télécommunications ...--.. ocsado ess. 96.426 — 


Toutefois, si l'on comptabilise à part le versement eflectué au fonds 
de réserve, la part des télécommuvwications ne représente que 


93.426 millions. 





TITRE II 


LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT ET LEUR FINANCEMENT 
(2e section du budget annexe.) 


Les dépenses d'investissement, 


Les dépenses de cette nature se sont élevées, pour l'exercice 1955, 
à 28.020.054.318 F, se répartissant comme suit: 


Equipement .....:...0 écessconosessonssssosssee S1.008.0685.72 P, 
PR RER nec ccodcditiiotciéahseste 572.900.576 
Etablissement du réseau de télécommunica- 

CUS RON... oscosccstoceces Ne 417.500.000 


En fait, cette dernière dépense doit être déduite puisqu'elle ne 
constitue pas un investissement de l'administration métropolitaine 
des postes, lélégraphes et téléphones. C'est seulement pour des 
raisons de commodité technique que, depuis 1951, les crédits ouverts 
pour l'établissement du réseau de télécommunications nord-africain 
sont pris en charge par le bwlget annexe qui est couvert par le 
Trésor des dépenses effectuées. 


Par suite, les dépenses d'investissement réellement opérées en 
1955 sur les crédits de la 2° section s’établissent à 37.602.554.348 FE, 


1. — Les DÉPENSES PAR CHAPITRE BUDGÉTAIRE 
Comparaison avec les crédits ouverts. 


Cette somme se répartit ainsi par chapitre budgétaire: 


Equipement. 
Chapitres. 
53-00 Bâtiments ...................  5.646.929.456 
59-01 Bâtiments (programme d'in- 
frastructure) ........ ctoose . 618.965.943 
53-02 Matériel de transport routier. 390.000 .000 
5303 Matériel de transport routier: 
(programme d'infrastruc- 
PRE RER ce 90.000.000 
53-10 Matériel postal et assimilé...  4.058.907.370 
53-20 Bureaux téléphoniques........  5.733.681.720 
53-22 Lignes téléphoniques îinter- 
urbaines et aménagement 
des réseaux urbains....... . 13.552.653.956 
53-23 Lignes téléphoniques  finter- 
urbaines et aménagement 
des réseaux urbains (pro- 
gramme d'infrastructure)...  7.691.954.156 
33-30 Services télégraphiques et 
radioélectriques ......... ……  1.669.151.656 
5-32 Services d'études et de recher- 
ches des  télécommunica- 
URSS ......ssvsse csscse se. 577.409.515 


Total des dépenses d'équipement... 37.029.653.772 


Reconstruction. 

53-80 Bâtiments LRRARLLELIELLLLLLLLLL! 367.221.732 
53-82 Bureaux téléphoniques....... 140.612.078 
53-81 Lignes téléphoniques inter- 

urbaines . e réseaux 

WIRD ss osssscocccsessee 53.982.196 
59386 Services télégra ues et 

LR à ps 11.084.570 


Total des dévenses de reconstruction. 572.900.576 
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Par rapport aux crédits ouverts, la comparaison s'établit ainsi: 


Comparaison des crédits ouverts et des dépenses effectives. 


Equipement et reconstruction. 
























































exil à nm lt un) ste | "2e 
des INTITLULE royeriée de 2 ge oh 
chapitres sur l'exercice 1955.| l'exercice 1955. | je l'exercice 195% les dépenses. 
Œo milliers de francs.) 
A. — Equipement, 
5300 |Dâliments ....-......s.sssssesessssssse snrsoossssosssseesse ses 1.972.000 |;(c) 4.721.629 5.616.929 1.056.750 
| 5304 |Bâtiments. — Programme d'infrastrueture.......s..ssssesssssssssssee {a) 226.150 |(a) 729.638 618.966 396.822 
Î 5302 |Matériel de transport routier......................es.... sassdèede ass » 390.000 590.000 . 
5303 | Matériel de transport routier. — Programme d'’infrastructure.......... » (a) 90.000 96.000 , 
53-10 | Matériel postal et assimilé.............. dress dires déco vee 701.940 1.103.170 1.058.907 806.203 
53-20 | Bureaux téléphoniques.....................sesse.sessssessssse Séoecseses 5.007.960 8.005.000 5.733.632 7.279.27 
532 |Lignes téléphoniques interurbaines et aménagements des réseaux 
ONU TT TT LIT IT II ONE CLEE TE LOI NT CE PE LEEES (b) 5.211.177 |'4) 13.412.897 13.552.654 5.071. 12€ 
53%3 |Lignes téléphoniques interurbaines et aménagements des réseaux 
urbains. — Programme d’infrastructure................... sssssess (a) 551.899 9.% 5.784 7.091.951 2.745.729 
53-30 | Services télégraphiques et radioélectriques...........,................ 2.903.270 2.158.000 1.609.152 2.972.118 
53-32 |Services d’études et de recherches des télécommumnications........., 40*.900 528.000 577.410 358.890 
Total des dépenses d'équipement....................ssss.se.s 16.642.716 41.031.118 37.099.654 20.647.210 
B. — Reconstruction. 
DO. RM. posserosocnosoconenceonnnneeneesssesanesesecscessesgeedeietes 124.809 392. 100 267.229 29.978 
53-82 |Bureaux téléphoniques......................., CEPETE EE EEIE EEE LIT LIIIIT 112.30 180.320 10.612 152.058 
53-84 |Lignes téléphoniques interurbaines et des réseaux urbains.......... 79.450 4.310 53.92 30.278 
53-86 Services télégraphiques et radioélectriques............, none res. 107.110 1.0 11.084 97.126 
Total des dépenses de reconstruction......... ls bage soso 483,740 578.61 572.0 489. 150 




















a) Fonds de concours. 

(b) Dont 3.897 de fonds de concours, 
c} Dont M1..61 de fonds de concours. 
d) Dont 1.825.897 de funds de concours. 

















, ‘ , Les fonds d'emprunt utilisés ont été: 
2 — DRRRERNS PAR MASURS NN CÉRRRS DR vOsTReREr Le reliquat du produit de l'emprunt 6 p. 100 1953 (1.008.700.000) ; 
A considérer leur objet, ces dépenses apparaissent ainsi: Celui de l'emprunt 6 p. 100 1954 (12.541.408.492) ; 
Construction de bâtiments. .….................... vers. 6.633.147.191 Et une partie de l'emprunt 6 p. 100 1955 (12.383.115.738). 
Acquisition de matériel de transport............,..... 480.000. 000 Quant aux fonds de concours et autres recettes assimilées versés 
Fq #0. NI .  6.933.201.168 pe des collectivités on des particuliers à titre de participation aux 
NO y" de lignes télégraphiques et télépho- an ous. fes. nes pos de travaux d'établissement effectués pour leur Compte ou à leur 
msn nn nnnnsnsnnsnssse 719. . : ‘étabiiss , suit n apitz aflaire : 
DRE l'es GéRGings "trees s71 100 515 «mande, ils s'étabiissent comme suil par chapitre budgétaire 
Re A ES nets sie 57.602.554.318 : Equipement. 
Char itres. 
Ressources affociées à leur financement. 53-00 Bâtiments ............... soso  359.395.519 
A cet égard, il y a lieu d'établir une distinction entre le mode 57-01 Bâtiments (programme d'infra- 
de financement des travaux de reconsiruction et celui de l'équipe- : SÉTUCUTE) .….................  217.882.000 
ment proprement dit. 5303 Matériel de transport routier 
Les premiers sont, en application de la loi du 5 octobre 1940, (programme d'infrastruc- 
remboursés au budget annexe par le budget général. — TA (éléphant ve . "press 90.000.000 
Les ressources spéciales affectées au financement des travaux bare , ——# À oliteent ; # 
d'équipement ont été les suivantes : lÉSAUX UFDAINS............ 1.750.412.009 
Fonds d'emprunts ...........ssss..sessssssonssss c... 25.928.524.290 93-23 Equipement des lignes télé- 
Fonds de concours et recettes assimilées..........., . 10.209.677.879 phoniques interurbaines et 
Produits de la vente d'objets mobiliers réforimés...., 10.651.358 aménagement des réseaux 
Participation du budget d'exploitation...........,..., 880 .800.305 urbains (programme d'infra- 
ONE LAS oscts AR" 7.691.958 .300 
DORE Dos oiotisice Doebénohse coscsos 31.029.653.712 10.209.677.879 
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DEUXIEME PARTIE 





COMPTES D'EXPLOITATION 





TITRE EI 
COMPTE GENERAL D'EXPLOITATION 


L'article 54 du règlement d'administration publique du 18 décem- 
bre 1923 définit le comple général d'exploitation: « l'ensemble des 
opérations se rapportant aux recelles et aux dépenses d'exploila- 
tion ». Ei le méme texte précise que ce comple général est divisé 
Comme sul: 

a) Compte d'exploitation, faisant ressortir pour ensemble des 
services el pour chacune des branches d'exploation rexcédent 
brut des recelles sur les dépenses ou des dépenses sur les recettes; 

b) Compte de pertes et profits, faisant ressortir pour ivs ruêmes 
subdivisions le résultat définitif de la gestion; 

€) Compte de résullats généraux. 

Le comple général d'exploitation de l'exercice 1955 dressé en 


re 


conformité de ces prescriplions fait l'objet du tableau ne 5. 


Compte d'exploitatton. 


Les recettes provenant dirertement de l'exploitation ‘y compris 
les londs de concours) s établissent à 201 miliiards. 

Celle somme représente : 

Celles qui résullent de la perreption sur les usagers des taxes 
postales, télégraphiques, téléphoniques et des services financiers 
(chapitres 1 à 4 de la nomenclature budgétaire) ; 

Les versements opérés par diverses administrations publiques en 
contre-parlie des services qui leur sont rendus par les postes, lélé- 
graphes et téléphones (chapitre 5); 

L'intérèt des sommes mises à la disposition du Trésor en consé- 
quence de l'exploilation des chèques postaux (chapitre 7); 

Les produits des ateliers (chapitre &i; 

Les versements opérés au titre du loyer par les fonctionnaires 
logés (chapitre 12). 

L'ensemble de res rerelles est supérieur de près de 21 milliards 
à celles de l'exercice 1%4, ainsi qu'il ressort du tableau suivant: 























ne 
NATURE DES EXERCICE | EXERCICE VARIATION 
EL DE M'ETTES | 
Nart S RECETTES +955 1964 ARIA 
a ü (En millions de franes.) 
A. — Recettes d'erploilahon propre- 

ment dites (y compris les fonds 

de concours), 

Recettes postales... secoue 61.269 29. 1m 4.825 
Re‘etles télégraphiques et radio- _ 

RS soso ose Re 10.653 8,283 2.370 
Recelles téléphoniques. ............. 02.679 &3.729 8.95%) 
Recelles des services financiers. .... 8.738 4.124 614 

TOUR. .ssosaso co cvonce css 156.229 159.5N0 16.70 
B. — Recettes diverses. = 
Versements opérés par diverses 

adininistrations publiques......... 17.697 11.009 6.688 
Intérêts des sommes mises à la dis- 

RE cocon eosesoécs 7.289 10.001 | — 2.312 
Prosuil ns Dion... . 11 — 1 
Versements effectués au titre du 

loyer par des fonctionnaires ou 

CIO DIR... mes uocncoestese 110 @ 80 

TOR... cc ques sesdsas cc. 25.126 21.051 4.055 
Tolaux généraux des recctles... 201,465 180.651 20.814 











Les dépenses du compte d'exploitalion ressortent à près de 
482 milliards; elles comprennent: 

L'intégralité des dépenses de personnel (chapitres 1000 à 1160) ; 

La delle viagère correspondante (rhapitre 0700) ; 

Toutes les dépenses de matériel (chapitres 3000 à 3150) après dédue- 
lion de la valeur du matériel et des imprimés mis à la disposition 
des services et non ulilisés à la fin de l'exercice; 

Les charges sociales (chapitres 4000 et 440); 
€ subventions et dépenses diverses (chapitres 5000 et 6000 

6,80). 





L'ensemble de ces dépenses ressort en augmentation de près de 
17 milliards par rapport à l'exercice précédent, comme le montre le 
lableau citessous, qui suuligne leur variation pour chacune des 
rubriques ci-dessus. 


a 


EXERCICE | EXERCICE 


1954 19855 VARIATION 


NATURE DES DÉPENSES 





Œn millions de francs.) 








Lette viagère....... RU en 115 136 | + 21 
DO hic ccsceste RIT 111.853 126.839 | + 11.985 
Charges sociales. ...........e ésssse c… 18.318 19.853 | + 1.595 
DONNE. CIN. ss otoctoctes 31.32 34.5 + 93.26 
NS cuire sons a 28 333 | + 09 

,_ . PRPRE ocsépesécedèee 161.68 181.691 | + 16.823 











a —————_—_—_—_—_—_—_—…— ——————————— 


L'augmentation la Fe sensible en valeur absolue concerne les 
dépenses de personnel et les charges Sociales, Elle trouve sa cause 
essentielle dans les mesures d'amélioration des rémunérations de la 
fonction publique intervenues en 1955. 

L'évolution des dépenses d'exploilation depuis 1259 se présente 
ainsi: 


QE OO OT 








DÉPENSES 
EXERCICES Persoanel | 
et charges eociales. Matériel et autres. 
‘En milliards de france.) 
OR... passes sessée 82 23 
SNS EEE 104 23 
so ococcooovescese 121 Ni 
DD. Hisicéce rio: 12 23 
RE cocee 153 91 
"OS cossoépese 116 95 








—_—_—_—_—_—_—___————…—…—…—…—…—…—…—…—…"…" —_ ———…—…——…—_…—…— 


Au total, les résultats bruts de l'exploitation proprement dile sont, 
pour l'exervire, les suivants: 





Rereltes nm CRERERETITIILLLITIILLIT. 21 milliards. 
Dépenses .…... RAT REELT TILL TETTIILLIILLITIILILT 2 saut 
ExOÉdeRR 4. sde cosdocetée .. 19 milliards, 


Le coefficient Lrut de l'exploitation ressort ainsi à près de 90 p. 100. 


Compte de pertes et profits. 


Les autres recetles et dépenses intervenues au cours de l'exercice 
au litre de la première section du budget annexe n'étant pas des 
conséquences directes de l'exploitation ont été portées au compte 
de pertes el profits 

L — Dépenses. 


C'est en premier lien la valeur du matériel et des imprimés mis 
à la disposition des services et non utilisés, c'est-à-dire la différence 
entre le montant total des dépenses impulées sur les chapitres de 
matériel et la somme inscrile au comple d'exploitation (1.523 mil- 
lions). 

Mais les plus lourdes sont celles qui correspondent à la charge 
financière de la dette des postes, télégraphes et téléphones (cha- 
pitre 00-10), et représentent 9.695 millions. 

Les intérêts des avances consenties par le Trésor, les inlérèts 
des emprunts des postes, téiégraphes et téléphones et leurs-+frais 
de gestion se sont élevés à 4.813 millions. s 

S'agissant des avances ayant couvert les déficits d'exploitation 
des exercices 1915 à 1818, les intérêts échus en 1955 ont alleint 
près de 500 millions, soil: 

38 millions pour l'avance de l'exercice 1955. 

25 millions pour l'avance de l'exercice 1946. 

110 millions pour l'avance de l'exercice 41947. 

327 millions pour l'avance de l'exercice 1948. 

Quant aux intérêts des avances faites à Ja 2e section, ils se sont 
établis à 1.546 millions. Ils se rapportent pour 1315 millions aux 
avances qui ont couvert les dépenses d'équipement et 201 millions 
à celles qui ont été versées à titre de dotation complémentaire du 
fonds d'approvisionnement. , 
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Par ailleurs, les intérêts des bons et obligations des postes, 16'6- 
graphes et téléphones échus en 1%59 correspondent à une déjense 
de ?.30? milhons, se répartissant comme suit: 


Erprunt 5,5 p. 100 1929-1918....... see 61 millions. 
Emprunt 4 p. 100 1941-1951..........,.... 160 
Emprunt 3,5 p. 400 1943.................. 17 


Emprunt 5,3 p. 100 1950.................. 199 
Emprunt 6 p. 100 1953... 793 
Emprunt 6 p. 100 1954... «+ 1.412 
D'autre part, les dépenses afférentes à l'amortissement des 
ermprunts des postes, télégraphes et téléphones ont été de 5.407 mil- 
lions, se décomposant ainsi par fonds d'emprunt: 


RRRR 


Fmorunt 4,5 p. 100 1929-19:8............ se 264 millions. 
Emprunt 1 p. 106 1941-1954.......... RÇNRE 15 
Emprunt 5,5 p. 100 1945............. soové 99 


Emprunt 5.5 p. 100 19:0.................. 62 
Emprunt 6 p. 100 19%5%...,.....,.........e ii 
Emprunt 6 p. 100 19%34.................... 1.112 


De plus, il à été remboursé au Trésor, à titre d'amortissement de 

ses avances à la ? section du budget annexe, la somme de 82 mil- 
La et 623 milions sur celles qui ont couvert les déficits d'exploi- 
ation. 
” A ce même compte figurent en outre les remboursements inter- 
venus, au titre de l'exercice, des avances consenties, en application 
de la loi du 31 décembre 19%51, pour l'extension et la modernisabon 
du réseau télégraphique et téléphonique (37 millions). 

Enfin, il à reçu le montant d'un versement de 3,5 milliards effeclué 
au fonds d'amortisseinent, 


11111 


Il D — Recettes. 


Le crédit du compte « Pertes et profits » reçoil les recelies 
budgétaires qui, ne résulisent pas de l’exploitalion proprement dite, 
u'oni pas été imputées au come correspondant, 

Elles représentent d'aboni le montaut des produits divers imputfées 
au chapitre 9 (28 miliions), et celui des ventes d'objels imoviliers 
rélormé- et des rébuls (5% millions). 

Enfin, sont lés également au crédit du compte les in'érêls 
versés par le Trésor sur les sommes affectées au fonds d'amorlis- 
sement el les fonds libres d'emprunts (605 million-). 


LU. — Résultats nets de l'erploilation. 


Le compte de profits et pertes présente un solde créditenr de 
S.St millions: sur cette somme 5 milliards ont été affectés au 
fonds de réserve, tandis qu'un versement de 8°{ mmilions était 
effectué à la deuxième section du budget annexe. 

Le coefficient net Œ'ensemblé de l'exploitation ressort par suile 

A 


La répartilion gar branches du service fuit apparaitre la situation 
suivante: 





— 
—_———— 








EXCÉDENTS 
BRANCHES DÉPENSES |} RECETIES 
des dépenses | des revelles 
d'expleilation. totales. totales. sur Îles sur les 
recelltes. de penses. 
(Ea millions de francs.) 
PPS ET CPR CPE cé. 24.97% 76.426 » 9 061 
Services financiers. .... W.m7 M1. 82 8.660 Ü 
Télécommunications... 02.515 105.030 » 12.385 

















Alors que la pôste accusait en 1954 un déficit de 3.703 millions, 
elle apparait en 1955 avec un excédent de recettes de 2.vët millions, 
rovenant essentiellement du versement en 1955 par la caisse cen- 
rale de sécurité sociale de redevances dues au titre de l’exer 
cice 194%. Par contre, l'exploitation des services financiers laisse 
un excédent de dépenses de 8.663 millions, sens blement égal! à 
celui de l'exercice précédent (8.809 millions). Comme on le sait, 
celte situation déficitaire est essentiellement imputable a service 
des chèques postaux. 

uant à la branche télécommunications, elle est excédentaire de 
12. millions. L'excédent de l'exerci'e précédent élait de 
41.582 millions. Mais si l'on tient compte du versement de 3,5% mil- 
lions effectué au fonds d'amortissement, la siluation apparait meil- 
leure qu'en 195. Sur le montant de re solfe créditeur, 5 milliards 
ont été prélevés pour le fonds de réserve et 881 millions gour la 
deuxième section. 


Résultats généraux. 


La confrontation du compte d'exploila'ion et du compte de pertes 
el profits ne manifeste les résullats de l'exploitaton qu'en consi- 
dération des seules opérations budgélaires, Une physionomie plus 
complète de la gestion est esquissée dans le comple « Résultats 
én 7 » qui intègre aux comptes précédents les éléments hors 
udget dent il convient de tenir compte à cet égard. 


-Lesseniiel des dépenses est constitué par l'évaluation de. la 
dépréciation d'usage des installations. A, ce titre, il a elé constate 
une dépense de 92.310 millions pour lexercice 1%». 





Viennent s'ajouter au débit de ce comp'e es primes au rem- 
boursement des emprunts, amerlies (115 millions) et les frais 
d'émission des bons P. T. T. 6 p. 100 1955 (62 mittions). 

A son crédit figurent le montant des versements au fonds d'amor- 
tissement et de réserve (8.500 millions), les produits divers de la 
deuxième se’tion du budget annexe (10 millions), le produit de la 
ven‘e du matériel automobile réformé (49 milhons), la valeur du 
malériel acquis et non ulilisé au cours de l'exercice (1.523 mmil- 
lions) et enfin l'arnuité d'amortissement des avances du Tré<or 
avant convert des déficits d'expioilation (62 millions). 

Après incorporalion de ces éléments le compte général d'exploi- 
tation traduit, par son solde, les résultats généraux de l'exercice. 
IL ressort ainsi pour 1955 un excédent de recel'es de 4.597 millions, 


TETRE ZT 
COMPTES ANALYTIQUES D'EXPLOITATION 


La mise en place d'une complabilité analytique d'exploitation 
ermettra, à compiler de l'exercice 4957, d'obtenir une ventilation 
rès poussée des charges propres à chacune des grandes branches 
(poste, services financiers, télécommunications). 

Aussi bien, les comptes analytiques exposés ci-dessous n'ont-ils 
pu être dressés qu'à partir de renscignemems statistiques pour 
loutes les opéralinns qui ne peuvent être direclement isolées sur 
les documents comptables. 


A. — Compte analytique des services postaux. 
1. — LES RECETIRS DE L'EXPLOITATION POSTALE EN 19559 


Le tableau n° 7 dunne le relevé de ces recettes, par arlieles 
badgftaires, en les comparant, en outre, à celles de l'exercice 
précédent. 

a) Tares des correspondances. 


Les recelles postales proprement dites — c'est-à-dire le produit 
des taxes perçues sur les usagers — sont supérieures de 4.730 millions 
à celles de 9954. 

La vente des figurines postales ressort en augmentation de plus 
de 5 p. 100 Celle-ci est due à l'augmentation du trafl, ainsi 
d'ailleurs que le tait ressortir le tableau suivant: 


Toutes relations: intérieures, Union française, étranger. 
(En millions d'objets.) 





























LULU | 
VARIATIONXS 
ea 1955 
1953 | 1951 1955 par rapport à : 
1953 1954 
L — Tralic ordiaaire. 
Lettres, carles postales et 

PR EN 2.912 12.19 | 2.665 | + 1526! + 6,69 
linprimés et pér'odiques.. | 2.09 |2.154 ! 2,2% | + 1280! + 7,23 
Paquets ordinaires........ ol 61,6 72,1) + 41,37] + 17,99 
IL — Trafic recommandé. 

Objets avec valeur défla- 

DB cvs aidusess é 3 3 2,9 ” —_— 3,93 
Lettres recommandées,.., 3 9.6 31,21 + 1272] + 449 
Paquels recommandés... 0,8 62,1 Go,1! + 16,660! + 3,3 
a —————_——_—_—_—_———————————_—— 


La progression, notable pour les lettres, cartes postales et far- 
lures — aus-i bien que pour les imprimés et périodiques — est à 
souligner en ce qui concerne les paquets ordinaires, 

D'autre part, si le trafic des objets avec valeur déclarée est en 
régres<ion, le nombre des objets soumis à la recommandation à 
sensiblement augments par rapport à 1454. 

Quant aux recelies perçues en numéraire, leur montant s’est 
accru de 2.258 millions, soit de près de 18 p. 109. Les causes de 
cet accroissement sont, sans douie, l'augmentation générale du 
{rafñe. 

Mais c'e-t également le développement pris par le :ervire de 
la distribntion des objets sans adresse (waprimés et échantilluns) qui 
ressort des chiffres suivants: 


EEELELELELELELULUE To 





ANNÉES M'LLIOXS D OBJETS MILLIONS DE FRANCS 
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C'est aussi la progre:sion du nombre des affranchissements opérés 
au moyen de machines à #ffranchir: de 411.100 millions en 1954, 
leur montant est passé en 1955 à 12996 millions de francs, faisant 
apparaitre une hausse de 17,08 p. 100, Quant au nombre de machines 
à affranchir en service à Ja fin de 1%5, il était de 10.729 contre 
9.48% au 1e janvier. 


b) Recettes de la poste automobile rura!e. 


Ces produi's sont de deux sortes: les subventions des collectivités 
locu'es d'une part, les recelles commerciales d'autre part. 

Les premières sont, en 1%%, en augmentation de 5,50 p. 100 
par rapport à l'année précédente, 1 convient de noter qu'il s'agit 
ue relèvements consentis par les collertivités locales intéressées pour 
leur contribution aux dépenses d'exploilalion de la poste autorobi'e 
rurale avec voyageurs. 

Quant aux recelles commerciales, e'les présentent un accrois- 
sement de 6,7 y. 100. I est imputable à une majoration de la 
place de voyageur de 5 p. 109 à la suite de l'aligneinent en cours 
d'année de la plupart des tarifs sur ceux pratiqués par les services 
coordonnés et à l'augmentaiion du trafic des colis postaux et des 
colis-messagerie de la Société nationale des chemins de fer francais. 

Le tab'eau ci-dessous fait ressortir que si le nombre de voyageurs 
transportés a diminué en 1955, celui des colis est sensiblement 
accru 





POURCENTAGE 
de variation 


1951 | 1955 








Nombre de voyageurs transportés... | 336.659 | 314.197 — 667 
Nombre de colis poslaux....... vus. | 000.061 | 0562.24 + 2.03 
Numbre de colis messagerie S.N.C.F. | 26.706 | 28.505 + 6,74 











> 











———— —— 
C) Autres recettes. 


Les versements opérés par les administrations publiques en rem- 
boursement de services rendus par la postz — essentiellement du 
transport en franchise de leurs correspondances — sont supérieurs 
de 4.285 millions à creux de 1954. 

Celle différence tient, pour une large part, au règlement de recettes 
qui auraient dû é:re encaissées au litre de J'exercice précédent. 





2. — LES DÉPENSES DE L'EXPLOITATION POSTALE 


Dans leur ensemb'e et comme il ressort du tableau n° 8, les 
dépenses de: services postaux pour l'exercice 1955 excèdent de 
5.45% millions celle de 19254. 

Cetle augmentation est de beaucoup moins accusée que cel'e 
des recetles. IL s'ensuit que l'expioitalion des services postaux 
en 195% est largeinent bénéficiaire. 


B. — Compie analytique d'exploitation des services financiers. 


Ce comple fait l'objet des tableaux n° 9 (pour les recettes) et 
n° 10 (pour les dépenses). 


1. — Les RECETTES D'EXPLOITATION : 
a) Droits de commission sur les mandats. 


On constate, dans ce domaine, un accroissement de 6,3 p. 100 
du produit du droit de commi<sion des mandats du service intérieur 
(métropole) qui passe de 6.472 millions en 1954 à G.841 millions 
en 1955. Ces variations sont dues à un accroissement du trafñle des 
mandais du service intérieur dont le nombre par rapport à 1954 est 
en augimentalion de G p. 100 et le montant de 11,5 p. 100. 

Le produit du droit de commission des mandats échangés dans 
les autres relations est en hausse de 13,5 p. 100 atteignant 356 mil- 
lions en 1955 contre 309 millions en 19%54. Cette augmentation carres- 
pond à un accroissement du trafic des mandats du service U. F. (1) 
émis par les bureaux de la métropole. 

Quant aux mandats du service international, leur trafic accuse 
également une très légère hausse correspondant aux fluctuations 
de la main-d'œuvre étrangère utilisée en France. 

En définitive, ainsi que le résume le tableau ci-après, l'accrois- 
sement du trafic des mandats constaté en 1954 se poursuit en 19%. 





(1) Mandats échangés entre la métropole, la principauté de Monacn, 
les vallées d'Andorre, d'une part, les départements français d'outre- 
mer, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, les autres territoires ou pays 
de l'Union française, la poste militaire, la poste navale et la 
Sarre, d'autre part, ainsi que les relations de ces départements, 
territoires, pays ou correspondants entre eux. 


Trajic comparé des mandats au cours des trois dernières annécs. 


A. — Mandats émis. 












































oo QU QU QUO QU CCG 
POURCENTAGE POURCEXTAGE 
1953 1954 er 1955 x 

NATURE DU TRAFIC ententes de variation. 
Nombre (1) Moalant (2) Nombre (1) Moatant (2 Nombre. Montant. Nombre (1).! Montant (2) Nombre. Moatant. 
Service intérieur.......... s.. | 209.325 6.719.199! 22: O!1 7.554.17%] + 88 + 12,5 210.566 8.419.9%| + 6 + 115 
ten EL i.s..i is die 4.526 71.74 4.17 66.8! — 13 — 68 5.319 71.701! + 19,7 d. 8 
Service inlernalional..... cc 1.20 19.830 1.20 19.560) — 1,6 —  0,f 1.200 21.300 + 1,5 + 7,1 
7 ARR sc... | 215.161 6.811.100 | 222.764 1.610.820! + 7,7 + 122 247.915 8.512.925 + 6,2 + 11, 





(1, En milliers de titres 


(2) En milijons de france. 
id Les mandats du service intérieur comprennent les titres du service des chèques postaux: mandats de versement aux comptes 


couran's postaux, chèques de retrait et d'assignation, 








B. — Mandats payés. 





1955 1954 1955 








Nombre (4). | Montant (2). | Nombre (1). | Montant (2). | Nombre (4). } Montant (2). 





Mandals payés en France m‘tropo!ilaine originaires: 


io De 1 Fron:o mitropolllaine (D)... cvcsocvosocesscscese 208.379 6.714.561 | 27.050 7.558.970 | 240.345 8.121.796 
2e Des bure:ux de la poste militaire, des départements français 
d'outre-mer, des pays ou terriloires de l'Union française et à 
ON OO... PRE A RES JR ENCRES 5.486 103.659 6.599 111.427 5.562 117.525 
263 1.695 316 2.29 390 2.60 


nn nn nn nm. 




















2e Des pays étrangers. 





(4; En mill'ons de titres, 


(2, En millions de francs. 
(3) Les mandals du service intérieur comprennent les titres du service des chèques postaux: mandats de versement aux comples 


Courants postaux, chèques de retrüit el d'assignation. 


0 oo 
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la carle-remboursement du servie des chèques poslaux, qui pro- 
à ; ie : à \oque méme une kigère Laisse du trafic des vaicurs à recousrer 

b) Valeurs à recourrer et envois contre remboursement. En ce qu: concerne les envois con're rem'mrsement interna 

naux. l'important accruïssement de trafic consiaié résuile des mesit- 

Le produit des taxes afférentes aux va'eurs à recouvrer et aux res de libéralion des éciianges prises par le Gouvernement et des 

envois contre remboursement continue à progresser: il atteint un fariliiée q'e es envo's de l'espèce offrent aux imoiorlateurs dan: le 

lo'al de %o miilions en 19%55 contre 919 milions en 1951. Celie pro- cadre de la réglementation des chanzes, 

gression correspond à l'accroissement du trafic des envo's contre L'évolution du trafle des valeurs à recouvrer et des envo's conire 

reinboursement dà essenliellément au développement de l'emploi de remboursement est traduite dans le tab'eau ci-après: 


Evolution du tralic des valeurs à recourrer et des envois contre Tembourstment au cours des trois dernières aunées 


—-— 






























































À u ———— _—_ 
s à one POMRCENTAGE 21 POLRCENTALE 
1953 1951 de variation. 1959 de variation 
NATURE DU TRAFIC RE SA sad triés, JA DANS REMISE er 
Nombre (1). | Montant 2? kaure (#) Montant (2). |! Nombre (4) |! Moalant 2. Nombre ‘1 | Montert Nomlire Mon! ant. 
I. — Valeurs à recouvrer (3). 15.609 65.921 16.651 8.13 + 6,5 + 9,6 15.912 87.:60 =  £Ês _— 1,1 
U. — Envois contre rembour- 
sement : 
a) Régime intérieur....... 13.111 00.152 15.598 63.611 + 185 + 21,5 15.553 11.10 + 1, + 129 
b) Régime international. 1 12 21 35 + 118 + 159 33 5 + 155 + 57.41 
Se = 0 Lire né e 
D + APP PT 23.761 10.189 | 32.203 | 15.089 + 12,1 + 1158 | 33. 008 55.025 | + 4,5 | + o 
(4) En milliers. 
(2 En miilions de francs. 
(31 Le service des vaieurs à recouvrer est suspendu dans les relations internationales. 
0 ——— om a 








Enfin. le tab'eau suivant indique le montant des virements inserits 
au débit des comples courants postaux lenus dans la métrono'e pair 
être transférés à d'autres coimpies en France métropolitaine, daus 
l'Union française et à l'étranger au cours des années 1953, 194 et 
Le montant des taxes, autres que les droits de commission des 1955. 


chèques de retrait et d'assignation, prélevées sur l'avoir des 
comples courants poslaux.au litre de vreiments et divers est en ————————— 


c) Taxes du service des chèques postaux. 


























sensibe progression: 273 millions de francs en 1955 contre 232 en 12 TA sd 
49%54. L'accroissement des recelies qui en résuiiie correspond pour 9 | "# | ES 
une part au développement du service caractérisé aussi bien par (en millions de (roncs.r A 
l'augmentation du gr Lg comptes en exercice que par + 
tion du trafic très sensible au servive des envaissements et des PPT 4 bol sh on 0! ot +0 | ws can es 
domiciliations (45 p. 100 d'augmentation) et, pour une autre part, à IL — bs vs hate uen og 17.909.661 20.194.550 ! 22.S28. 177 
l'augmentation du nombre des comptes inactifs donnant lieu à la SCIE. DNS. 
. Î ° H . t 
perception d'une taxe spéciale de tenue de compte. I. — Viremests à destination de 
l'Alsérie, de la Tunisie, 
OO OCT du Maroc, de l'Afrique nn". 
cidentale francaise, de 
PRODU IT PROBUIT POURCENTAGE Madagas-ar el de ia Sarre 1.241 45.94% F4 À 196 
1964 1958. de veststion. HT. — Viremen!s à desbina'ion de 
l'étranger ...... dns. 753 G3 #1 
——————_—_—_— _ 
Pour ces mêmes années, le moñlant des virements portés au eré- 
. - - dit des comples couranis poslaux métropolitans el provenant de la 
s 9 a € PÉERR" « s 2 ve d 
Mirements ..........ss.. | 101.479.401) 142,372.041 + 10,53 métropole, de l'Union française et de l'étranger s'é'ablit comme <uil: 
_ “ser bent 6 ———— — 
Valeurs bancairés...........:] (63.708.62) 77.856.073] + 22,11 | 
13 | 1951 | Hd 


Tenue des comptes courants | (Eu millions de france.) 
inacUfS ........é006000e 15.591.156! 28.500.435 + 83,27 L — Virements originaires de la ! 
métropole ..............,,! 17.590.195: 90.199.500 29.895,55 


IL. — Virements originaires de 











Taxes diverses: l'Algérie, de la Tunisie, 

\ du Mars, d'Afrique oc- | 

Prélevées eur les comp- cidentue fricaise, de 
les courants......,.... 50.5:0.760! 52.685.109 + 6,2 Madagossar et de la sarre. | 216.606 285.748 So. T8 

IH. — Virements originair”s de | 
Représentées en timbres- l'élrangsr ........... | 677 51 1.104 

poste CÉRRLLILILIILILIEL ET) 81. 2 807.047 —æ 1,5 ñ j 

——————————_—__———————_—_——————— —— ee ce 








À A Ê M d) Autres recettes, 
TOAL seeresccessses | 299.197.001| 972.209.917| + 17,71 | 

Ces produits ressortent en dim'nulion en 1955 par rapport à l'exer. 
cive précédent. La diflérense observée lient suriout à l'écart des 
à e æ #7 “ versements représentant les Intérêts des sommes mises à la disno- 
t 2 à 5 107 [ | - s : d 3 ia dispo 
Virements plus taxes diverses. | 152.638.116| 166.862.1 + 9.18 éition du Trésor, au litre de l'avoir des comptes des particuiers 
dans les cenires de chèques pure li y a lieu de rappeler que 
l'exercice 1%4 avait bénéfirié à cet ézard de l'encaisienent de 























EEE eo sommes dues pour l'exer:.ce 1953, 
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2. — Les DÉPENSES D'EXPLOITATION DES SERVICES FIXANCIENS 


Ces dfnenses sont en augmentation de 2.609 millions sur celles de 1%53. Celles-ci représen'ent pour la plus large part des frais de 
personne], réaménagement des (raitements et renforts nécessités par l'accroissement da trafic, que fait ressurtir le tableau suivant: 


Activilé comparée du service des chèques postaur. 


(Années 1953, 1951, 1955.) 


———————————— 









































= _ a 
POURCENTAGE POURCENTAGE 
1953 195 de cesteiiss 1955 de variation 
1. — Opérations eilectuécs: 
MORE (ll..soocococcccorescesecee cccspceeses 
462 516 + 11:68 560 + 8,52 
Montant (2)... cssoseces esse PEOPLE 
42.06 . 47.955 + 11,08 4.25% + 1313 
JI. — Nombre de comptes en exercice au 31 dé- « ! 
PT RE Ps PR EE A | | ASE 3.209.000 2.617.000 + 18,51: 2.974.000 + 8% 
HI. — Montant des avoirs au 31 décembre: 
PO UMES D. coocses do itieset écrit cobosse 389 486 + 21,9 18 12,55 
Complables publics (2).ssssssepossencsssenses 187 171 _— 9,56 19 + 13,55 
56 
Total (h...scocoosees Do scostsssesee ce 657 + 11,06 742, + 129 





(1) En millions, 


(2) En. milliards de francs. 


ES 


débit efflectnées pendant l'année 1955 





Les opérations de crédit et de 
sont reiracées el rapprochées de celles de 1953 et 1951 dans le 
tableau ci-dessous: 
EE — 
1953 1951 1955 





Œa millions de frames.) 
21.066.061 | 24.018.150 | 27.169.728 
20.969.157 
a — 


Opérations de crédit......... 
23.997.064 | 27.084.156 





Opérations de débit....... … 
———————— 








C. — Compte analytique d'exploitation des services 
des télécommunications. 


Les tableaux nes {1 et 12 présentent ce compte établi pour les 
exercices 1955 el 1955 suivant les modalités déjà exposées en ce 
qui concerne l'mputaliun des receltes -et des dépenses de celte 
branche de l'expluilation. 


1. — LES RECETTES D'EXPLOITATION 


Dans leur ensemble, les recettes des télécommun:cations ont mar- 
qué en 1%5 un accroissement de 12.263 millions par rappurt à 
celies de 1951. Celte augmentation concerne aussi hien le trac téié- 
phonique que les revetles télégraphiques qui, cependant, avaient 
marqué une régre:sion en 1954. . 


a) Recettes télégraphiques et rañiotélégraphiques. 


Par rapport à 1954: il ressort une augmentation de recettes de 
2,9 p. 100 pour le régime intérieur. Le nombre des télégrammes de 
départ est passé de 13.981.101 à 1.221. %0. 

Pour le régime international, les receltes se sont accrues de 
1.39 millions (soit + 115 p. 100). Le trafic n’a cependant aymenté 
que de 5,8 p. 100 le nombre des lélézrammes de départ qui élait de 


3.3:4.2% en 1954, ayant atle nt 3.571.412 én 1955. Celle augmentation 
considérable des receltes résulle de l'apurement en 1954 des «sn:des 
de comptes internationaux : il a suffi de ce fait, de prélever 1.159 mil- 
hons sur les receltes de 1955, alors qu'en 1%41 :e prélèvement avait 
éie de 2.578 millions, 














Par ail'eurs, le nombre des liaisons louées est passé de 1.102 au 
fer janvier 1455 à 1.213 au 51 décembre, faisant apparaitre ainsi un 
accroissement de 13 p. 100. L'augmentation des recettes atteignant 
21,3 r. 100, l'écart entre ces deux pourcentages s'explique par un 
décalage dans les dates de payement des vances. 

Quant aux soldes de comptes avec les compagnies et les offices 
étrangers, ils sont supérieurs à ceux de 19%54 de 37,7 p. 10. Cette 
différence résul'e de la méme cause que celle invoquée ci-dessus. 

Les recelles accessoires de l'exploitation font ressortir un sen- 
silie aceroissement, ik est consécutif à l'augmentation. normale du 
montant de cerlaines rejevances: location de fils spéciaux, d'appa- 
reils ou d'installalions aux journaux et agences d'information, 
holagunernt. 

Les recelles d'ordre--sont en plus-value de 1%0 millions, Celle-ei 
provient en particulier du développement du réseau Télex (parts 
contributives et taxes de raccordement) et de versements plus 
importants effectués par l'agence France-Presse au titre des liaisons 
radioélectriques. 

Les recelles du srrvice Télex et du service pneumatique traduisent 
le développement de celte partie du trafic, qui est en net essor. 


EE 





DIFFÉRENCE 
TÉLÊÉGRAPHE 1954 1955 (en pourcen- 
tage). 
Nombre de télégrammes. 
a) Pézime intérieur (trafic de 
12.981.101 14.221.950 + 1,7 


départ) 


b) Rézime international (trafic 


de départ)....:........ ce 3.571.942 + 5,8 


3.974.256 








c) Service prneumalique...... 4.561.565 4.962.781 + 88 
Service Télex. 
a) Communications locales... 59.402 73.306 + 23,4 
b' Cémmunications  interur- 
baines ...s.cosssee csévée 309.668 395.127 + 27,6 
c) Communications  interna- » 
CT ES POP PE TE 608.091 838.324 + 93178 
d) Nombre d'abonnements en 
service au 31 décembre... 559 724 +. 29,5 
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b) Recettes léléproniques. 


Le produit des communications téléphoniques, qui élait de 58 mil- 
liards en 195%, dépasse 63 milliards en 19%55. Cette augmentation 
résuite de l'accroissement du trafle qui ressort du tableau ci-dessous : 


| 


DIFFÉRENCE 
TÉLÉPHONE 1951 1955 en 
pourcentage. 








Trafic inlérieur total exprimé en 


milliers de taxes de base........ | 3.760.765] 4.111.560, + 9,9 


Pour méinoire : 


a) Trafic urbain et interurbain 
enregistré aux compleurs (en 
milliers de taxe de base)...... 


Li Trafic interurbain enregistré 


1.608.865] 1.816.084, + 12,8 











sur tickets (en mill'ers d'unités à PA 

de CONVvOrsMliOn).............e, 490.758 523.467 + 6,6 
Tralic international exprimé en 

milliers d'unilés de conversa- 

MN sssssosoohoasscpesssass snvs es 7.691 8.393 + 9,1 
—— oo 





Les recettes relatives à la location de liaisons spéciaiisées se sont 
accrues de 29,1 p. 106, leur nombre élant pa-sé de 2.1%4 au 1° jan- 
vier à 2.714 au 51 décembre, 


Le produit des ahonnements est supérieur de 6,01 p. 100 à celui 
de l'exercice précédent. cel accroissement résulte essentiellement 
de l'augmentalion du nombre des abonnés. bre 1.670.533 au 1er jan- 
vier, le nombre des abonnements principaux est passé, au 31 décemn- 
bre, à 1.756.269, Quant aux abonnements supplémentaires, qui 
étaient au nombre de 1.193.899, ils sont devenus 1.278.215 à la fin 
de l'année. 





Le solde des comples téléphoniques avec les compagnies et les 
offices étrangers est supérieur de 469 millions à celui de 1954. Celte 
siluation excédentaire lient, pour une part, à l'accroissement du 
traflc international et, pour l'autre, au règlement, par les offices 
étrangers de créances, dont le versement aurait dà intervenir en 
1951. 

On re'ève également une augmentation de 30 p. 100 des parts 
contribulives versées ar les abonnés au téléphone, Quant aux 
recelles relalives au raccordement des lignes d'abonnement, elles 
sont en accroissement de 250 millions. le nombre de postes racror- 
dés, qui était de 95.682 pour 1954, s'élant élevé à 116.584 pour 1995. 


Enfin, le montant des receltes afférentes aux travaux el cessions 
à titre remboursable est supérieur de 1.798 millions à celui de 1954, 
conséquence de l'augmentalion du volume des prestations «fectuéeg 
pour le compte de divers services publics ou assimilés, 


2. -- LES DÉPENSES D'EXPLOITATION AU SERVICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Leur lolal accuse une augmentation de 10.268 millions sur celles 
de l'exercice précédent, 

Les dépenses de personnel et les charges sociales correspondantes 
se sont accrues de 6,257 millions, tant par suite du réaménagement 
ces trailements qu'en raison du relèvement de diverses rémunéra- 
tions (soldes et indemnités du personnel embarqué des navires 
câbliers, indemnités de suppléance électrique, travaux de nuit, elc.). 
Il est à noter également que la réparation des dégâts causés aux 
installaiions en 1%55 par les inondations et les tempêtes a entrainé 
de très lourdes dépenses. 

Quant aux dépenses de matériel, leur augmentation est la consé- 
quence de l'accroissement du nombre et de l'importance des instal- 
lations en service. 

Fofin. avec l'année 1955 ont commencé les opéralions de rem- 
boursement des premières avances versées en 1952 par certaines 
collectivités, en applicalion de la lai du 3% décembre 1951 pour 
l'extension el la modernisalion des réseaux téléphoniques, 


D. — Compte d'exnloitation des départements d'outre-mer. 


Les résullats d'exploitation détaillés ci-dessus concernent l'en- 
semble des services de la métropole el des départements d'outre- 
méër. Les résuilais en recelles et dépenses des services de postes, 
télégraphes, téléphones dans lesdils départements au cours de l'exer- 
cice 1953 sont présentés dans les deux tableaux ci-après: 











RECETTES 
EL TT 
SERVICES 
DÉPARTEMENTS POSTE TÉLEGR \PUE TÉLÉPHONE DIVERSES TOTAUX 
faaociers. 

trance l'raucs trancs Francs. Francs Francs. 
Guadeloupe .....ssssssersssssonsosee 71.995.211 26.378.028 32.099.396 11.%3.016 202 318 151.328.029 
GUYANE .......sssssssoreereseoses 23.191.026 13.005.842 19.183.619 3.093.398 " 49.774.785 
Martinique ........ csv osesvese cc 81.317.133 51.S02. 126 71.238.677 11.571.490 2.321.900 997 183.236 
Réunion .....cssssoosoosssesesseee 8S.009,80 21.100.628 04.213.391 22.505.2% 91.260 230.235. 30 
Tolaux gÉNÉTAUX.........ss... 26.961,62 12<.692 931 211.0665.026 18.183.190 3.925.638 658.591. 100 























DEPENSES 














MATÉRIEL CHARGES 
DÉPARTEMENTS DETTE VIAGÈRE PERSONNEL Foactioanemeat DIVERSES TOTAUX 
3 sociales. U 
des services. 
Francs. Francs Francs. Francs Francs. Francs. 
Guadeloupe ........srssssssrsssssss » 223. 191.812 26.909.172 71.168.051 726.391 398.238. 126 
Guyane PPRREETILISIIILILILLELEILILILLIILE w» 72.205.534 31.082. 160 19.339.966 13:.113 12.814.9°9 
Martinique ...,..............sosssses » 273.131.689 20.915.291 52.195.362 263.18 106.811 .939 
BBURIOR ooocoscsesocvesécressese » 35.909.506 62.611.518 112.953.2462 310.194 091.899,750 
Totaux GÉNÉTAUX.......emorses - 955.081.315 180.918. 179 322.309.911 1.502. 226 1.159.765.004 
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TROISIEME PARTIE 


COMPTE D'INVESTISSEMENT 





Ce compte, qui fait l'objet du tableau ci-dessous, établit entre 
les dépenses brules d'investissement de l'exercice les distinctions 
suivantes : 

Au compte « budget d'établissement » figurent, d'une part, les 
dépenses propres aux travaux neufs et aux acquisitions de l'exercice, 
d'autre part, la valeur du matériel, y compris le matériel automo- 
bile acheté et non consommé au cours de la même période ; 

Le compte « renouvellement des installations et du matériel » 
reçoit les dépenses relatives à leur remplacement; conformément 
aux dispostiions de Ja loi du 30 juin 1923, il distingue entre celles 
qui correspondent au renouvellement de matériels et d'installations 





existant au {er janvier 1923 et celles qui ont été réalisées depuis 
celle düule. 

La loi précitée avait prévu que le renouvellement des installations 
et du anatériel mis en place depuis le fer janvier 1923 serait finanré 
par le fonds d'amortissement, Celui-ci n'ayant pu assumer le rôle 
qui lui était imparti, ces dépenses sont financées par les ressources 
de la 2 section du budget annexe. 

Par ailleurs, certaines dépenses imputées sur les crédits de Ja 
première section du budget annexe rancernent des travaux d'établis- 
sement et doivent, comme telles, être incorporées dans le compte 
d'investissement. 













































































COMPTE D'INVESTISSEMENT DE 1955 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
L De _ Ta!” 
A. — Compte budget d'établissement. 

Travaux neufs et travaux complémentaires de Prélèvement sur le produit des émissione.........., 24.5:5.692.672 

premier établissement. .................... eovhgà 33.962 .109.28 Prét de la Société nationale des chemins de fer 
français (convention du 19 janvier 1955).......... 1.770.2M .000 

Matériel mis à la disposition des services........... 1.294.078 .006 Fonds de concours: 

ae rm x abaisse sñesése coesessenes doses 28.536.780 
* Progri > d'inifras ‘lure..... cssossonsossoses . 400.920 .0% 
Solde de la subdivision « Parc automobile des ser- mme mg 0.400.100. 

ces de l'Etat 119.495 961 Remboursement des dépenses faites pour la recons- 
vices qe AU Besossse haha 2 d tpi toit prorata: métis IR donc rsedi store snnssesesètenancaeudes 572.900.576 
Produits divers et recettes d'ordre.............. co. 19.651.958 
PP CEE coco sonés 35.368.922 .485 Total ce desc mes cososocosocvessoscees | 05.268.922.885 

B. — Compte « Renouvellement des installations et du matériel ». 

Renouvellement des installations et du matériel: Prélèvement sur l'excédent des recettes de la 
érieur: __ FNemirs Dos 2 970.889. 109 fre seclioM...............sssssseresssssesesesese .… 880.00.305 
bebe tt À rome sos dd TCHORROE +} 1.862.742 460 Prélèvement sur le produit des émissions... CPECETT 1.252.891 .558 
7 OR SARA" SU STORES 9 993.61 .863 POUR ss. hottes hoconméesdesssscese .… 2.233.601 .863 

Total des recettes couvrant les dépanses de la 
2 SCOR... bonsocsomossorcsssecvecssescece | DT... 


Tolal des dépenses de la 2 section..............! 97.602.55%4.318 








C. — Dépenses de la fre section 
applicables au compte d'investissement. 


Travaux neufs et complémentaires de premier éla- 





PR RE 3.274.902.969 
Renouvellement des installalions et du matériel: 
Antériours à 2002.......sssodssccocctsesssescee A 44.204.974 
Postérieurs- à 1922.......... sÉctosncesadeserése sa 72.587.639 
ge séboee dcoseceotanaanseécocds 3.961 .695.582 
ee ————— 





1. — LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Pour l'exercice 1955, les dépenses d'investissement ressortent à 
20.964.249.990 F À d'A 5 pour 37.602.55%4.318 F à la 2° section et 
pour 3.361.695.582 F à la fre section. \ 

Dans ces dépenses, la part de la poste et des services financiers 
ressort à 4.22% millions, celle des télécomemnications à 36.740 mil- 
lions (tableau ne 13), contre respectivement 3.16 millions et 33 mil- 
Lards 511 millions en 1954. 

Les tableaux mes 144 et 15 donnent la répartition détaillée des 
dépenses par nature d'immobilisation et par branche du service. Les 
frais de travaux neufs et complémentaires de premier établissement 
se sont élevés à 37.237 millions dont 3.534 millions pour la posle et 
Jes services financiers. 














C. — Recettes de la fre section couvrant Îles 
dépenses de la même section applicables à des 


travaux d'investissement... peine. He PUR 3.361.695.582 








Les postes de dépenses les plus importants concernent: 


Les bâtiments (6.029 millions) dont plus de 59 p. 100 pour les 
télécomamunications (3.577 millions) ; 


L'outillage technique (6.638 millions) dont la part des télécom- 
munications dépasse 86 p. 100; 

Les lignes (7.640 millions) et surtout les câbies tél“phoniques 
(11.914 millions). 

Quant aux dépenses de renouvellement, elles ont atteint 2.321 mil- 
lions, se répartissant en 385 millions pour des bâtiments antérieurs 
a 12%, 440 millions pour des bâtiments postérieurs à ladite année 
et 1.7% millions re le renouvellement d'outillage acquis également 
postérieurement à 1923, 
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9 — EVOLUTION DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT DEPUIS 1950 


Le tablean n° 16, qui établit une comparaison avec les dépenses 
d'investisseanent de l'exercice précédent, fait ressortir une diminu- 
tion d'ensemble, en 1%5, de l'effort d'équipement. Celle-ci n affecie 
d'ailleurs que les télécommunications qui ont dépensé 2.161 millions 
de moins que pour l'exercice précédent, alors que les dépenses 
d'établissement de la poste et des services financiers sont supc- 
ieures de 1.078 millions à celles de 1951. 

Cette dimiaution affecte essentiellement, d'une part les dépenses 
relatives aux câbles téléphoniques (—%.423 inilliuns), d'autre part 
celles qui concernent le matériel et les postes d'abonnés (—1.447 mil- 
lions). Les autres postes de dépenses des télécommunications sont 
en augmentalion: bâliments (+604 anillions), outillage technique 
(+1.619 millions), lignes téléphoniques (+1.259 millions). 

I n'en demeure pas moins que les investissements les plus impor- 
tants sont ceux des télécommuniecations, Le tablean ci-dessous fait 
ressortir l'eflort d'équipement réalisé à cet égard depuis 1950: 

















EE 
OUTILLAGE LIGNES CABLES 
ANNÉES y US es as Ne" 
radio électrique). et souterraines. pneumatiques. 
(Œa millions de francs.) 
4960. .....00000 0 » » 2.674 
AM... pe 7.003 5.183 8.431 
M. séssvsscocss 6.805 3.211 21.263 
BB.....0.00000 6.894 5.035 24.919 
AB......000000 0 7.736 6.381 18.337 
4959. ....000000 0 » 9.329 1.610 11.91% 


























———— 

L'exercice 1955 à vu Î'autre part se poursuivre le programme 
d'acquisition et d'aménagement de bâliinents tant pour les services 
postaux et financ ers que pour ceux des lékcoimmunications, et qui 
pour les six dermères années s'établit ainsi: 


OO EE 


BATIMENTS 
ANNÉES des services postaux 


BATIMENTS 


A éléc upications. 
à finenciere. des télécommupications 


(Ea mmilions de francs.) 





2960 ....….. PPPTETEET ILE 4.112 1.951 
4951 ...... css 1.401 2.913 
4962 sssoocoscssoo es 1.702 4.162 
199 ...sovossoue se 4.151 3.663 
DID scoccoocc0cs000 2.313 3.617 
2285 ....... TETE 2.802 3.112 














2 ——— —————— ———— — ————————— ————p2— 
Les dépenses acnuelles d'investissement effectuées depuis 1950 
se réparlissent corne suit entre les branches du service. 














——————_— nn 
POSTE 
EXERCICES et services | TLÊGRAPHE | TÉLÉPHONE TOTAL (4) 
financiers. 
(Œna millions de francs.) 
DD scores 2.094 1.734 13.019 16.877 
AL 0. 2 066 2 151 21.471 26.008 
RE so 2.599 2.555 32. 982 38.126 
1793 ....00.. 1.763 2.007 39.237 43.007 
SU sd 3.116 2.180 26.091 41.657 
ES rev: 4.224 2.397 31.352 40.973 

















(1) Y compris ie matériel neuf non utilisé et le solde du compte 
« Parc automobile des services de l'Etat ». 


——————…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—……—….…—…—…—……—…—……—— 





La part des services postaux et financiers dans les investissements 
est en augmentation continue depuis 1:51, comme le montre le 
tableau ci-dessous: celle des télécommunications, bien que tendant 
à diminuer, n'en demeure pas moins très largement prépondrranle. 














ne = 
ANNÉES sn” sas TÉLÉCOMMUNICATIONS 
faaaciers 
ER) sosocsscocrocesces 8 p. 100. 92 p. 109. 
LMD 0000000000: ° 68 — - 92,2 — 
2953 0000000000 e A1 — 00,9 — 
1968 0000000000 0 79 — N,1 — 
2905. ..cocsccoocsssese 103 — 80,7 
——— ——— 














Au total, les dépenses d investissement de l'exercice 1%5 réparties 
par branche suivant qu'elles affectent la reconstruction ou l'équi- 
pement se présentent ainsi: 











DÉPENSES 
BRANCHES DU SERVICE de 
reconstruction 


DÉPENSES 
d'équipement. 


TOTAL (4) 


M® 





(En millions de francs.) 








Poste et services financiers.. 159 4.095 1.224 

Télégraphe .…......000000.000 e 57 2.210 2.397 

FCIODRORS ss ococooncsocevce 327 31.025 31.952 
qmmenmmmrmmene | gaumemenr un eh 

TORUL.....0000000600000 013 40.100 10.953 











À 


(1) Y compris le matériel neuf non utilisé et le solde du compte 
« Parc automobile des services de l'Etat » 

L'évolution des dépenses d'investissement figure à titre indicalif 
aux tableaux-annexes nos 17 et 18. 








3. — LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 


Les modalités en ont été exposées dans la première partie du 
résent rapport (litre IH, $ B) en même temps qu'élaient indiquées 
es sommes inveslies en 1%» au titre de chacun des modes de 
financement. 

Dans cet ensemble, les fonds de concours représentent un mon- 
fant particulièrement élevé en raison de l'exécution des travaux 
d'infrastructure. 

a) Les fonds de concours. 


A la clôture de l'exercice 1954, Je compte des fonds de concours 
et recettes assimilées présentait un excédent de 


CU OÙ OR RP PA PR SERRES 3.017.823.000 PF. 
Les encaissements effectués à ce titre en 1%55 se 
OÙ Ù ESSOR ENS PS co. 419.083.571.704 





Les disponibilités totales ont done été, pour 
l'exercice 41955, de............ PPRPRISERE sovovesponve (ME. 2E,208,708 F° 

En contrepartie des crédits ouverts du budget annexe, il a été 
rélevé, pour le financement des dépenses d'élablissement de 
‘exercice 1955, la somme de 10.209.677.879 F. 

Le tableau n° 19 donne le détail des opérations effectuées en 1955 
au titre des fonds de concours: le suivant présente la situation 
d'ensemble de celles qui ont élé effecluées à ce titre depuis 
l'institution du budget annexe. 


b) Autres moyens de financement. 


Aux recelles sur fonds de concours se sont ajoutés comme moyens 
de financement des dépenses d'équipement, d'une part l'excédent 
des receltes sur les dépenses de la première section du budget 
annexe (880 millions); d'autre part, le produit des emprunts 
(25.928 millions). 

La part des fonds d'emprunt dans le financement des investis- 
sements représente 70 p. 100, contre 47,4 p. 100 pour l’exercice- 
précédent. 


Le développement des sommes affectées depuis le 4er janvier 1923 
à la couverture des dépenses d'équipement est donné au tableau 
no 21. Il apparaît qu'à la clôture de l'exercice 1955 plus de 251 mil- 
liards de travaux d'établissement avaient été réalisés depuis l'insti- 
tution du budget annexe, travaux dont le financement a été assuré 
pour : 

Plus de 83% milliards par les fonds de concours : 

Plus de 62 milliards par le produit des emprunts; 

Plus de 51 milliards par les avances de l'Etat: 

Plus de 36 milliards par les excédents d'exploitation: 

ES 20 milliards au titre de la première section du budget 
exe. 


@ 
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QUATRIEME 


BILAN AU 31 














EEE EEE EE 


FRAXCS FRANXCS FRANCS 








ACTIF 
L — Frais d'établissement. 


Primes au remboursement des bons et oblgalions. — Primes à 


MIO CE SPP 
I. — Acti] immob.lsé, 

DEMO salons aniérieures à Eds-cococoococosecccossocscesvcescessee 

RS CR RE ces recto codoocvtodosésètes cocccse PPPETT ccese 

Jmmobil,sa'jions réalistes depuis le f°r janvier 1929... ccccee 
! ) 1 

Renouvellement des immobilisations antérieures à 1929%.............. 

Renouvellement des installations postérieures à 1922... 

DRE ON RE. dés case sacesocoocoteuess Sesescsdès cocosénéé 


I. — S'ocks. 


Matériel! en approvisionnement dans les magasine régionaux et dépar- 
CT NP PI ŒLPELEITIL 


e 
— 
= 4 

z 

_ 
= 

L 2 

, 
 r 

_ 

5 

— 
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æ 
[4 
=. 
= 
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= 
= 
_ 


IV. — Comptes Jinanciers. 


Dipôts au Trésor avec inléré:s: 


Fonds libres provenant d'ém'ssons de bons et obligations... . 
Fonds d'amor::ssement.......ssssssssssssss co... csssessosee .… 
POS D. DOMOTUB nsc ados vosenes encens nes etes ss nes . 


Provisions versées au Trésor pour le règlement de frais d'emprunts. 
Provisions pour achat de matériel automobile..............., coo.sece 


Dispon'biités : 


Numéraire ........ Sésdédedees boncoéoéetesscece cvcoécccéonsebreces 


Comple courant postal du comptable en deniers du fonds d'appre- 
VOIDBRORRORT ss duocccosoosssuosacie ses e ss. véèesss de 


Compte courant au Trésor du complsble en deniers du fonds d'appro- 
VISIONNOIMMENT “soc ons nés sessions ss doses esse ce 


Total de l'actif........... céoossdoccssédhobéodenedsoervét less 


.691.686.909 


AL | . Cyr 8 
— 09.8). 22 


910.856.627 





4.0) SI 4 
1.685.644 .008 


13.207:.615.929 





2413.25. 699.119 14.195.495. 77 


1° 





Sie seen einees 15.541.280.596 
bte So ite dits à nas: nshéols 6.317.860. 293 
SE RAT OR à Modes snsesére Less 53.589.911 
PSN 12.928. 577.047 
LR D 7 2.774.100.018 
ccoés dnesscses ses see. 5.000 . 00.000 


21.702.737.093 
309. 193.580 





22.877.214.113 
G16. 195.101 .882 
119.972.809 


3.057 


CRETE LELELLIELELIELLELEE) 
FRERE LLLIELEIELILILILLLELE 


n- , © 
PTETETITTLILILELICELE ©9.172.2 


3.100.409 .597 


1.221.817.2:5 
709.692.728.6:3 
.. CRRRIELLLIILILEILIILELLLE) 298.865.115.206 




















RARE ...... LRRRRRRILRR ELLE LELLLE)] 1.208.891 . 424.845 
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PARTIE 


—— 


DECEMBRE 1955 
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EE = ET re 
PASSIF FRANCS FRANCS FRANCS 
Ps PS ON messes sors diese Éncobs T sise Maiésetetétnus | ets artnet x 1.612.000.000 
IL D — Réserves. 
Prétèvemen:s sur les ressources d'EXPlOilATION. sers... nihoseshciliin] désastres esse 36.994 .559.021 
Recelles d'exploilation affectées à des travaux d'équipement........ séisiranéléciateset le EE 20.091 .8:5.339 
Bons et obligations. — Titres amortis.......s..scscsososcsssosee se MS Frééuiiées shodscitéde monts ft tué dt jé) 17.583.3:8.200 
avances du Trésor et du budget général (équipement). — Avances 
RE ont rent nb es à Nha is TE nasccscrctséstisien“lais sataes nsbassetdié 8.912.323.819 
Avances pour la constrnelion de réseaux ei de lignes léléphoniques 15 
DO ORDER ss vecbbos ces sat u soon eos tés eds e hoéiesicrescisvtonse clé PES 1.585.349. 164 
EL — Subventions. 
Fonds de concours.............. sboisssshaleh si d'Étsressatéhitesssss éshatssvnndistéhote ii 81.065.974.691 
Financement par le budget général des dépenses fales pour ta 
déien<e passive el. pour la reconstruction. ......ss.ss.ssssssssss se DE Sos PE és cevesesse NE ee 17.959.947.080 
IV. — Résuilats. 
Report à nouveau........... PAPERS PO APRES ET RE TE er APE PES TEE cstssesessecesedocdecsé À? +" * DS 
PS OU DU OMIS Os. cc cocssocosce LES EEE ON TT PT EPL codiboosesessévinésses SONT CPR 7 PRE PE 4.526.888.717 
Report à nouvesu du fonds d'approvi-jonnement...............ss..... ss. ctodttseusses PE PORN RE 727.612.294 
V. — Avances el emprunts amortissables. 
Avances du Trésor el du budget général: 
Equipement .........ss...s.ss.. cosonsonsessese ones se sense ces ee 41.037.:15.207 
Exploita:ion .......... snÉtrisioss désabonner ds ans ssuve 20.820 .793.961 
G2.298.510.568 
Bons et cbligations à amortir............ étossents its apes RP ebs sens + D dd nr riuÉte 71.087.°13.800 
Avances de la Société na‘ionale des chemins ie fer francais... À nn eee neeueusss. 1.920.221.) 
125.205.9:5.368 
VE: = CHOMNONND ÉMIS. on ce cos oé sos oseose se sssosee coéssososss | soccse tits déesse ééériiitisé 016.271.691.129 
To'al du passif... PETITES TELLE cheévsesse don EEE EEE DEPPECEEEEE fossessspss L'osmosspesssaseseses ss 1.208.991 .434.815 
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En application de la loi du 30 juin 1923, le bilan des services 
des postes, lélégraphes et téléphones est arrèté à la clôture de 
l'exercice. Les décrets nos 53-4267 du 22 décembre 1953 et 55-1187 
du 14 novembre 1%55, pris en application de l'article 11 de la 
loi no 534611 du 11 juillet 1953 ayant suhstitné le régime de la ges- 
tion à celui de l'exercice, le bilan établi à la clôture de la gestion 
1955 a élé dressé à la date du 31 décembre 1955, après reprise, 
en journée complémentaire, de toutes les opérations se rapportant 
à ladite gestion, et non encore complabilisées effectivement le 
J1 décembre 1955. 


Dans ces conditions, l'exécution simultanée en période complé- 
mentaie de deux exercices suecessifs ne se présente plus et le 
| des précédents bilans intitulé « Résultats provisoires de 
’excreice en cours », qui n'avait d'ailleurs d'autre intérèl que celui 
de l'équilibre du passif et de l'actif, a élé supprimé. 


La réévaluation des immobilisations n'ayant encore pu être entiè- 
rement réalisée, la valeur de ces dernières figure pour leur mon- 
tant d'origine en fonelion duquel sont calculés les amortissements. 
IL s'ensuit que le bilan ainsi présenté ne peut fournir aucune 
indication sur l'importance réelle, même approximative, du patri- 
moine des postes, télégraphes et téléphones et ne renseigne ainsi 
que snr l'origme des fonds dont l'administration a disposé depuis 
1923 (passif) et la destination que ces fonds ont reçue (actif). 


A la demande de la Cour des comptes, l'anrien poste « Avanre 
au fonds d'approvisionnement (dotation) », qui faisait ressortir le 
montant des capilaux investis en permanence par le budget annexe 
pour le fonctionnement de son fonds d'approvisionnement, à été 
remplacé par le bilan développé du fonds, C'est pour cette raison 
qu'apparaissent : 


A l'actif, les postes: 

Approvisionnements généraux du fonds d'approvisionnement. 

Matériel en réparation. 

Compte courant postal du comptable en deniers du fonds d'ap- 
provisionnement. 

Compte courant au Trésor du comptable en deniers du fonds 
d'approvisionnement. 

Déthiteurs divers du fonds d'approvisionnement (inclus dans 
compile général « débileurs divers »}. 


1 


.e 


Au passif, les postes: 

Report à nouveau du fonds d'approvisionnement. 

Comptes créditeurs divers du fonds d'approvisionnement (ces 
comples crédileurs inclus dans l'ensemble des comptes crédi- 
teurs divers comprennent les comptes: Fournisseurs du fonds 
d'approvisionnement, Provisions sur commandes et travaux, 
Créanciers divers du fonds d'approvisionnement, Receltes à 
casser du fonds d'approvisionnerment), 


A. — Actif au 31 décembre 1955. 
1. — Frais D'ÉTABLISSEMENT 


Ce poste comprend les primes au remboursement des bons el 
Obligations émis par les postes, télégraphes et téléphones, c'est-à- 
dire la différence entre la valeur nominale des titres et leur prix 
d'émission. 


Le compte « Primes à amortir » s'élevait au bilan précédent à 
2.017 millions en nombre rond Au 3% décembre 49%, il n'atteint 
lus que 1.902 millions en raison de l'amortissement en 1951 des 
ranches cerrespondantes des emprunts antérieurement émis, soit 
au total 115 millions environ. 


La tableau n° 23 donne le détail par fonds des opérations ci-dessus 
zésumées. 


2. — ACTIF IMMOBILISÉ 


Ce poste — dont les développements figurent aux tableaux nos 94 
à 30 — représente, d'une part, la valeur d'inventaire des immobili 
Sations prises en comple le fer janvier 1923, et, d'autre part, le 
montant des dépenses de toute nature eflectuées depuis celte date 

our l'achat de terrains et de bâtiments, la construction d'immeu- 
es, l'acquisition de matériel roulant et d'outillage ou la réalisa- 
tion d'installations: câbles, lignes téléphoniques, télégraphiques, etc. 


La valeur brule de cet actif est passée au cours de la gestion 
4955 de 231.110 millions à 270.68 millions, cette augmentation de 
39.558 millions correspondant à la valeur des immobilisations réali- 
sées au cours de la gestion précitée. 


L'examen du compte d'établissement a montré que cet accroisse- 
ment du patrimoine se répartissait comme suit: 


Augmentation des jirmmobilisalions réalisées depuis le fer jan- 
PRE PR NRRMEENREES est «+ 51.231 millions, 
Kenouvellement des installations: 
Antérieures à 1923. ...... CERN CRAN dosstése 385  — 
Postérieures d Ms sisosetitiiéosiritoé 1.92% —_ 





Le tableau ci-après en donne la répartition par branches tradi- 
tionneiles du service el par nature d'immobilisalions : 











4 ACCROISSEMENT 
NATURE par rapport par branche de service. 
dès. ‘ie à la 
des immobilisations. : 
geslion 
précédente. Poste pa pv Téléphone. 
(En millions de francs.) 

meer Le | 80 16 . 45 
DRE osccrorsasests 6.où4 2.852 053 5.179 
Mobilier, petit outillage, 

petit matériel et postes : 

RS duos toc 264 902 96 1% 
Outillage technique....... 8. 153 74 983 G.51 
Matériel roulant.......... 402 216 8 178 
Lignes aériennes et lignes 24 à æ 

souterraines ........... 7.610 " 76 1.564 
Câbles téléphoniques et 

lignes pneumatiques 

SOULEFTAINCS ...sosssoose | 14-911 , ani 11.610 
Câbles sous-marins....... 114 " 6 .# 
Outillage radioélectrique.. 876 " 91 525 

TOLAUX. rene 39.558 | 4.24 2.967 | 32 967 














———————————————————————— 


Par rapport au bilan d'ouverture dans lequel l'actif immobilisé 
s'élevait à 1.623 millions — valeur de l'équipement de toute nature 
remis à l'adininistration lors de l'institution du budget annexe — 
les immobilisations se sont accrues au 31 décembre 1%5 de 
259.6 4 millions, dont le tableau ci-après fournit je développement 
par branche du service et par nature: 











EEE 
ACCROIS- ACCROISSEMENT 
NATURE SEMENT par branche de service. 
IE épais © 
sms ea | poste | Tétégraphe | Téléphone 
(En millions de francs.) 
Terrains ......o.0.000000. 1.501 511 1: 817 
Bâtiments ......s..ssseoes 29.617 13.719 4.952 20.972 
Mobilier, petit oulillage, 
tit matériel et postes 
"EDORDÉS oo... 6.352 1.214 193 4.9:5 
Outillage technique....... 56.587 4.486 7.673 41.13 
Matériel roulant........... 2.724 1.158 210 1.926 
Lignes aériennes et lignes L 
souterraines ............ 48.098 , 45 47.622 
Câbles téléphoniques el 
lignes pneumatiques 
souterraines ............| 106.212 « 2.377 103.895 
Câbles sous-marins....... 5538 » 313 195 
Outillage radinélectrique.. 7.315 » 5.014 2.341 
TOR... ssscécscccet OU 21.172 21.961 26.451 














——————————.—…—————…—…—…—…—_—_—_…————……—…—…—…—_…____…—……—…—…—……—………—…—…——————R—r 


Déduction faite du montant des dépréciations d'usure et de cadu- 
cité, la valeur nette de l'actif immobilisé au 21 décembre 1955 
s'établit comme suit: 

VON DIMID...sccccocsocesssosssece 


270.698 millions. 
Dépréciations .......s.sssssosossosse 26.503 


— _—— 





VONT Di sr oortosctetsese 211.19 millions. 


Celte somme est incontestablement bien loin de représenter la 
valeur actuelle du patrimoine immobilisé de l'administration. Les 
travaux de réévaluation en cours permettront d'apporter sur ce 
point les corrections nécessaires. 

Comme il a été dit précédemment, le poste « Avance au fonds 
d'approvisionnement (dotation) » a été supprimé et remplacé par 
divers comptes exprimant la situation active et passive dudit fonds 
ei incorporés au bilan général des postes, télégraphes et téléphones. 
Ces différents postes sont anaiysés ci-après au titre des subdivisions 
du bilan où ils figurent. 

3. — Srocks 


Sous cette rubrique, pra désormais trois comptes: 

1° Le compte « Matériel en approvisionnement dans les magasins 
régionaux et départementaux » où figurent, pour leur valeur actuelle 
d'achat au fonds d'approvisionnement ou dans l'industrie, les maté- 
riels et imprimés en stock dans les magasins précités et qui, 
achetés au moyen des crédits de matériel au cours des exercices 
successifs n'ont pas encore été effectivement utilisés par les ser- 
vices. Au 31 décembre 1955, ce poste représente une valeur de 
15.541 millions en augmentation de 2.817 millions sur le bilan pré- 
cédent (tableau n° 31); 
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20 Le compte « Approvisionnements généraux du fonds d’appro- 
sisionnement » qui exprime la valeur, aux prix de cession au 
51 décembre 1955, du matériel de consommation courante entreposé 
au magasin central et dans ses annexes, Cette valeur est de 
6.318 millions en augmentation de 1.052 millions par rapport au 
bilan précédent du fonds (tableau ne 22); 

3e Le compte « Matériel en réparation » où est portée la valeur 
du matériel livré aux ateliers par le dépôt central du matériel pour 
titre remis en état d'utilisation. Ce poste s'établit, au 31 décem- 
bre 195, à 53 mililons, contre 12 millions au précédent bilan, soit 
une augmentation de 41 millions. 


4. COMPTES FINANCIERS 


lis se répartissent en trois groupes: 
Dépôts au Trésor avec intérêts. 
Provisions. 
Disponibilités. 


a) Dépôts au Trésor avec in!éréts. 


Aux termes des grlieles 219 et 22 du code des pastes, lélégraphes 
et téléphones, les fonds libres pret de l'émission des emprunts 
des P. T. T., de méme que le montant des fonds de réserve et 
d'amortissement, sont versés au Trésor à des comples productifs 
d'intérèt. 

Les trois postes de l'actif compris sous cette rubrique représentent 
dons les sununes déposées au-Trésor à des divers litres. 

Les fonds libres provenant d'emprunts S'élevaient, au 31 décem- 
bre 1955, à 12.929 millions (tableau n° 34). La diminution de 
26.610 millions par rapport au bilan précédent s'explique par le 
prélèvement de 25.928 millions effectué pour la couverture des 
dépenses d'investissement de 14%5 et par l'emploi de 62 millions 
pour le payement des frais d'émission des emprunts de 1954 et 1955. 

Le fonds d'amortissement est l'un des fonds spéciaux créés par 
la loi du % juin 1923. Selon le vaœu du législateur de l'époque, 
il était destiné à pourvoir au renouvellement de l'outillage en service 
et au remplacement des iinmeubles, Au cours des premières années 
de fonctionnement du budget annexe, il à recu des versements 
s élevant à 274 millions, Celle somme n'a pas varié jusqu'au dernier 
bilan. A la fin de la gestion 1955, il a été décidé d'afecter une 
part des excédents de recelles d'exploitation, soit 3.00 millions, 
an fonds d'amortissement, en prévision de la couverture ultérieure 
de dépenses de renouvellement. 

Le montant du fonds d'amortissement, déposé au Trésor, est done 
présentement de 3.754 millions. 

Le fonds de réserve a 616 créé également par la loi du 70 juin 19% 
pour faire face aux déficits accidentels de l'exploitation et pour 
couvrir, éventuellement, la part restant à amortir des installations 
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et de l'outillage détruits ou réformés avant amortissement complet. 
La dotation maximale de ce fonds, limilée tout d'abord à 150 mil- 
lions, a été fixée à 6.000 millions par la loi ne 56-780 du 4 août 1956. 
Ce compte, qui jusqu'alors n'avait pu être alimenté, a recu, au titre 
de la gestion 1%55, un versement de 5.000 millions et tigure donc 
pour cette somme au bilan. 


b) Provisions. 


Deux postes figurent à ce titre à l'actif du Lilan: 

L'un, d'un montant de 209 millions, est constitué par les sommes 
prélevées sur les fonds recueillis au titre de l'emprunt 6 p. 100 1%3 
et versées à la dette publique en vue de la couverture des frais 
dudit emprunt. 

L'autre représente les disponibililés au 91 décembre 19535 du 
compte ouvert dans les écriiures de l'agent comp'able des services 
de l'enregistrement de la Seine, en vue du financement des acha!s 
de matériei automobile. Ce compte e<t alimenté, d’une part, par 
les versements fails par les services intéressés au muyen des 
crédits budgétaires dont ils disposent, d’au‘re part, par le produit 
de l'aliénation des véhicu'es réformsfs, vendus par les dom'ines. 

Le sole du compte dont il s'agit était de 342 millions au 31 décem- 
bre 1955, c'est-à-dire en augmentation de 75 millions sur le rilan 
au ©1 mai 1953. 

c) Disponibilités. 


Elles s'élèvent au 21 décembre 1955 à 707.6%2.728.673 francs et 
représentent ie montant de tous les moyens de payement (como'es 
courants, numéraire, fonds à l’étranger) dont disposent les complables 
au moment de l'établissement du bilan. 

Les comptes courants postaur des comp'ables font apparaitre 
un solde créditeur de 22.877 millions en diminution de 44.425 mil- 
lions sur le pré‘édent bilan. Cette imoortante dicinution tient au 
fait que les avoirs des comptes courants postaux des comptables 
sont ramenés, au 31 décembre 1955, à un chiffre voisin du maximum 
autorisé alors qu'au 51 mai 195%, cet apurement n'avait pu être 
réalisé. 

Le compte courent au Trésor de l'agent comptable des P.T. T. 
présente un solde débiteur de Gi6.195 miliions de franes en augmen- 
lalion de 53.431 millions. 

Le compte des Fons à l'étranger retrace le montant des pro- 
visions conslitnées aunrès de certains services étrangers en vre 
du règlement des virements internationaux. Au 91 décem®*re 1955, 
le solde de ce compte est de 111 millions contre 65 millions au 
bilan précédent. 

Le compte Nurméraire aui indique le montant des disponibilités 
en deniers des romptables présente un soke de 35.172 miliions, 
en diminution de 3.415 millions. 

Le tableau ci-après résume la varialion des divers comptes de 
disponibilités pour les cinq dernières gestions: 





1951 1952 1953 1954 1955 





Numéraire chez les comptables principaux.................ssssssesss 
Fonds A l'étranger.......s.sssssmsssmemsmsenemenenenesenemeneneneneness 


Comptes courants de chèqnes postaux des comptables des postes, 
télégraphes et téléphones.......................ssssssss 


Compte courant an Trésor de l’agent comptable des postes, té'é- 
graphes et téléphones.......ss.ssssssssnosenssensosssemssssentus ses 


Totaux PRERAEIRIILRLISRLELILIELLIILLLLELLL ELLE LEE ELELLELEELELLELE)] 





Œa millions de franes.) 














21.106 27.158 22.012 23.588 3.172 

193 117 F1 65 111 
52.181 91.037 57.602 67.312 22.977 
410.419 72.319 515.627 593.064 616.195 
486.869 556.691 605.308 699.029 701.605 
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5. — DÉBITEURS DIVERS 


Ces comptes dont le développement figure au tableau n° 96 font 
byparaitre un solde d'ensemble de 208.865 milliuns en diminution de 
460852 millions sur le bilan précédent. Cette hnporlante variation 
est vue essentiellement d’une part au règlement à la date au 
21 décembre 19%5 de créances sur l’Union française au titre des 
hiandats et virements postaux, d'autre part, à l’apurement à celle 
méme date des comptes de mouvements de fonds avee le Trésor. 
On remarquera l'augmentation du poste « recelles à recevoir du 
Trésor » qui passe de 25.563 millions à 45.317 millions. Ce poste 
représente la contrepartie de recettes constatées en écrilure pal 
anticipation. notamment : 


Les recettes de la 2e section du budget annexe (fonds d'emprunts, 
avances du Trésor) dont le versement eflectif n’a Lieu qu'au coins 
de la gestion suivante; 


Certains versements d’administrations publiques ayant fait l'objet 
de la part des services intéressés d’ordonnancement en journée 
complémentaire et se trouvant ainsi reportés également sur la ges- 
lion suivante, 





D. — Passif au 31 décembre 1955. 
14. — DOTATION INITIALE 


La dotalion initiale de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones se compose de deux parties, La première — soit 1.143 mui- 
hons — représente la valeur d'inventaire des immobilisations existant 
au fer janvier 192%, considérées comme amorties sur les bénéfices 
d'exploitation antérieurs à cette date, La seronde partie de celle 
dotation — soit 469 millions — correspond aux immobilisations 
réälisées pendant les ennées déficilaires antérieures à 1923; elle a 
été amorlie entre 1923 et 1926 par les excédenis de receltes de a 
premiére section du budget annexe. 

2, — RÉSERVES 
a) Emploi de bénéfices et recettes d’erploilation. 

Ce posie traduit, en premier lieu, l'emploi des excédents de recettes 
d'exploitation, affectés en application de la loi à la couverture des 
dépenses d'équipement, Pour pee 1955, ce compte s’est accru 


de 881 millions. Le tableau ne retrace l'emploi de ces excédents 
depuis l'institution du budget annexe, 
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D'autre part, certains travaux d'élablissement comportent l'utilisa- 
tion des ressources de la première section du budget annexe, soit 
en matériel, soit en main-d'œuvre. Le montant des travaux de 
l'espèce, réalisés depuis 1923 s'élève à 20.092 millions dont 3.362 mil- 


Lions au titre de la gestion 1955, 


b) Bons et obligations des postes, télégraphes 
et téléphones amortis. 


Au cours de la gestion 1955, il a él£ armortli, soit par lirage au 
sort, soit par rachats en Bourse, 2.432 millions de titres émis pour 
la couverture des dépenses de la deuxième section du budgel annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, ce qui porte à 17.383 millions 
le monlant total des titres amortis au moyen des ressources de 
L'exploitation. Le tableau ne 38 donne les développements relatifs 
à ce comple au 91 décembre 1955. 


c) Avances du Trésor et du budget général amorties. 


Ce poste retrace te montant des avances faites au titre de !a 
deuxième section du budget annexe, dont l'amortissement a élé 
assuré au moyen des ressources de la première section (exploila- 
tion). En 1955, les remboursements dont il s'agit se sont élevés à 
852 millions, portant le total des amortissements réalisés à 8.942 mil- 
lions. Le tableau ci-dessous donne le développement des comptes, 





retraçant les avances amorlies, et les avances restant à amortir.| 
Compte tenu du remboursement de 622 millions d'avances couvrant 
les déficits d'exploitation, il apparaît qu'une somme globale de 
5907 millions à été affectée sur les produits de l'exploitation À 
l'extinction de delles de toule nature (tableau ne 29). 


d) Avances pour la construction de lignes 
et de réseaux télephoniques. — Avances amorties. 


Ce posi: demeure inchangé, toutes les avances de l'emèce élant 
rembourées. 
3. — SUBVENTIONS 


a) Fonds de concours, 


Ce posle enregistre toutes les participations non remboursables 
de tiers employées à la réalisation de nouvelles installations : hôtels 
des postes, lignes d'intérêt privé, part contributive des abonnés au 
téléphone aux frais de pose de leurs lignes et postes; rembourse. 
ment de travaux el surtout programme d'infrastructure des télécom- 
munications. C'est à ce dernier titre, en particulier, que ce poste 
esl en croissance conslante depuis quelques années passant de 
29.780 millions au bilan de 1952 à 55.161 millions en 1953 pour 
alieindre 35.26 millions en 19%54 et 81.665 millions en 1955. Le tableau 
ci-après en donne la décomposition gar nature de ressource : 


Ftat de déve'oppement du compte « Fonds de concours. — Sommes employées ». 





NATURE DES FONDS DE CONCOURS 


SOMMES EMPLOYÉES 











De 1023 à 1064. Exercice 1955. Total. 
4 Francs Fraocs Francs. 
Fonds de concours pour construction d'hôtels des postes...... vase 198.717.608 15.717.818 12.496.156 
é- 


Contribution + l'établissement de lignes télégraphiques ou 


phoniques d'intérêt privé... dosneccectèase SRE een hene rs vas e 
Part contributive a’établ:ssement des lignes d'abonnés au léléphone. 


Remboursement de travaux, fournitures, cessions elc, ......... 
âvancexs de la caisse aulonome d'amortissement. ...,.......s.sssssss 


TIRE sosie dbélssitetischebessnest 


147.762,996 " 117.:62.936 


310.222. » 370.22 ,532 
72.598.908. 173 8.123.679.091 81.022.582 7544 
11.263 » 11.263 








73.22%5,917.812 8.29. 456.879 











b) Financement par le budget général des dépenses Jates 
pour la défense passive et la reconstruclion. 


Les lois du 90 juin 1937 et du 3 octobre 1910 ont 4 
mis à la charge du budget général les dépenses de la défense pas- 
sive et celles de la reconstruction, C'est a ce dernier litre qu'il a 
été recu en 1955 une somme de 513 millions, ce qui a porlé à 
17.959 mitlions le solde du compte correspondant. 

Le tableau ne 10 en donne l'évolution par année el par nalure de 


dépense, 


&. — RésULTATs 


Sous celle rubrique sont groupés les comptes: 

Report à nouveau. — Faisant ressortir les résultats nets de l'explol- 
tation des exercices 1923 à 1954 inclus. 

Par rappori aux résullats publiés à la fin de l'exercice 1954, le 
solde débiteur présente une augmentalhon de 10 millions consécu- 
live à l'incorporation au bilan du £ain au change conslalé lors du 
remboursement de l'einprunt suisse. 

læ lableau n° #1 en donne le développement, 

Report à nouveau du fonds d'approvisionnement. — Ce nouveau 
re a élé ouvert lors de l'intégration au bilan général des postes, 
alégraphes et téléphones du bilan du fonds d'approvisionnement, 
LL représente les plus-values nettes résultant de la variation des 
rix de cessions des stocks et qui sont conservées au fonds, pour 
mire fase à d'éventuelles mmnoins-values, Son solde est de 
721 millivns. 

Evsultat de la gestion 195%, — Ce posle représente le solde net du 
comple général d'exploitalion de la gestion 19%5. Crédilteur de 
4591 millions, il sera incorporé l'an prochain aux résullals anté- 
rieurs pour former le sole à nouveau du prochain bilan. 


5. — Avances et emprunts amortissables. 


Sous cette rubrique sont décriles les delles amortisables contrac- 
tées soit pour la constitution de l'actif immobilisé, soit pour la cou- 


verlure des déficits d'exploitalion, 
On distingue : 
a) Les avances du Trésor ri du budget général 
pour dépenses na équipement. 


Ces avances ont élé consenlies au budget annexe à l'époque où 
NW n'était pas prorédé à l'émission d'emprunts. Le lableau n° 39 
ci-dessus en donne la décomposilion par exercice. Ces avances 





donnent lieu à un amorlissement annuel qui doit permettre l'exlince- 
lion de la delle en trente ans. Il à élé remboursé 852 miilious 
Il resle à rembourser 41.178 millions. 


b) Cons et obligations à amertir. 


Le monlant de ce poste à varié par rapport au bilan précédent 
du menliant des aimortissements 1éalisés en 195%, soit, en dininu- 
lon, 3.422 millions, Le montant des bons et obligations en circu- 
lation au 31 décembre 1953 est de 71.087 millions. 

c: Les avances du Trésor pour délicits d'exploitation, dont le 
tableau n° 12 donne le développement, en avances reçues, avances 
remboursées et avances restant à rembourser. En 1955, il en a été 
remboursé 622 millions, el il reste à amorlir 20.821 millions. 

d) Les arances de la Société nat onale des chemins d° fer fran- 
çais consenlies pour la réalisalion de travaux devant permeltre l'élec- 
trification des lignes Reding-Strashourg-Bâle-Dijon-Dôle-Vallorbe et 
Frasne-Pontlarlier-les Verrières. 

Aux termes de la convention passée en'se les postes, lélégraphes 
et téléphones el la Sociélé nalionale des chemins de fer francais 
ce prêt doit dire remboursé en quarts égaux payables le 31 décembre 
de chacune des années 1956. à 1959. Le monlant total des avances 
atteindra 2.300 millions en 1956. Au 31 décembre 1955, il était de 
1.820.221.000 F. 


G. — CRÉDITEURS DIVERS 


Le lableau n° 43 donne le développement de ce poste qui atleint 
nn montant de 916.372 millions contre 1071.95 millions au bilan 
précédent. 

Pour expliquer cette sensible diminulion, on nolera: 

Une diminution du poste « fonds reçus de divers comptables », 
les règlements de comptes ayant été eflectués à la date du 


31 décembre. 
La disarilion du poste « Recelles budgélaires à impuler » qui 


se trouve apuré. 
La diminution des soldes des c les conœrnant les mandals et 
virements poslaux échangés avec l’Union française. 


Par contre, cerlains autres comples présentent un relèvement de 
leur solde, comme par exemple, les comples courants postaux 
(10 milliards), les excédents d'exploilalion à verser au Trésor 
(8.400 millions à impuler aux fonds d'amortissement el de réserve) 
et les valeurs inactives qui n'avaient pas été comprises dans le 


précédent bilan. 
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ANNEXES 


TABLEAU No 1 





Répartition par mois et par service des recettes totales d'exploitation pendant l'année 1955 (y compris les fonds de concours). 















































EE _— en —— 
SERVICES RECETTES 
DÉSIGNATION POSTE TÉLÉGRAPUE TÉLÉPHONE TOTAL 
financiers. diverses. 
is _——. 
Œa milliers de francs.) 
je Opérations des comptables régio 
uaux de la métropole: 
Janvier s.ss.ssuss PPPETELLLELLE 6.119.262 808.295 024 102 751.512 19.893 8 213.004 
RS LS 4.809.998 1.024.072 10.817.866 619.:23 22.678 17.351.927 
Mars ....oossoooonosees ne e .… 5.181.848 910.914 3.726.444 700.153 27.086 10.876.445 
QD css Désirs ossi 5.060.090 914. 782 10.942.456 715.828 26.547 17.650.708 
DO ro csocsee dcsverse cesessse 5.019.215 710.828 3.308.707 661.129 21.21 9.791.960 
Juin .......ee PONTS TETE cs... D.168.549 912.145 11.101.297 700.065 26.199 18.238.329 
D. mioseerest ER 5.111.490 760.261 3.951.353 744.286 18.128 10.615.458 
Août ........ PPPEELE PTLTETEEE 4.670.682 1.017.400 10.857.763 636.056 29.694 17.241.595 
- Seplembre .......... sont és 5.156.195 814.078 3.610.957 677.570 15.287 10.303.619 
Qctolee .....doosocosssesessée 5.538.386 923.825 11.202.151 786.838 18.952 18.470.142 
Novembre PPOPPPEE EE TETELET D.265.009 696.151 3.700.300 66.914 22.500 10.120,87: 
Décembre ....sssssssee OPPETITE 7.235.929 1.158.934 11.566.679 810.358 149.154 23.941.054 
TOlAUX. .. soso 61.986.413 10.73.65 88.119.731 8 513.192 407.379 1:3.065.77 
2 Poste aux armées............0... L 28.376 1 20.730 21 49.128 
Je l'épartements d'outre-mer....... 266.965 128 :699 211.065 48.483 3.52% 658.531 
‘ Agent comptable centraljsateur. = 984.699 — 213.299 4.048.388 155.252 25.598.745 28.574.487 
TOLAUX. ..é. sooscscssesss ee 61.268.769 10.652.525 92.679.225 8.737.957 26.099.410 202.317.916 
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Eiat comgaratif, par chapitre, des crédits accordés et des dépenses faitzs au titre de l'exercice 1955. 
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————— 
DÉPENSES 
ë erdensenctes EXCEDEXTS 
ë LIBELLÉ DES CHAPITRES CRÉDITS OUVERTS perf des crédits 
E à la clôture eur les dépouses. 
de l'exercice 1955. 
ae ‘nus (Œa milliers de francs.) 
Deite publique. 
#0 | Service des bons et obligations amortissab'es et d°s avances du Tiésor. 9.111.552 9.701.481 — 09.992 
Dette vicgtre. 
700 | Pensions et compléments de pensions. ..........ssssssssssse cococcee 115,57 135.817 — 9.29 
l'ersonnel. 
1000 | Administration centrale, — Rémunérations prinripales............,... 811.910 811.800 + 
1010 | Directions régionales et départementales, — Personnel titulaire. ...... 2.591.090 2.990.955 + 5 
1020 | Bureaux mixtes. — Personnel titulaire...... bosordbodtSosescesd cocseés 18.996.697 19.192.665 — 293.963 
1090 | Services communs spéciaux. — Personnel titulaire. ...........sessesee 2.918.982 2.918.878 + 104 
100 | Services postaux spécialisés. — Personnel tilulaire. ........s. esse 15.891.253 15.891.220 + 53 
4060 | Services spécialisés des chèques postaux et des articles d'argent. — 
Personnel titulaire... CONTE TI TILIIE Sté dess RARES DCE TLILLEE 4.373.020 4.873.832 + 88 
1060 | Services spécialisés des lélécommunications. — Personnel titu!aire..….. 23.051.179 25.001.170 + 9 
4070 | Centre national d'études des télécommunications. — Service général. 
— Rémunérations principales et ir demnilés..............sss.ssse 245.806 20.083 + 3.733 
1080 | Services extérieurs. — Personnel contra:tuel et auxiliaire............. 5.288.918 5.288.879 + 29 
1090 | Frais de remplacement......... css 0000000000 00000000000e 1.052.3%8 2.826. 187 % 225.881 
1100 |indemnités résidentielles. .......s srrssssososesetusesosssssenesessse ss 18.548.100 19.372.235 _— 823.85 
1110 |indemnilés spéciales. ........s. sos someomsenesenessssssnessssess es 1.709.855 1.709.737 + 18 
11% indemnités éventuelles... ssssosmssssssesssonssmessenessssssssessess es 7.526.495 7.765.912 _— 259.18 
1130 | Rémunération des gérants de bureaux secondaires et de divers per- 
sonnels ........ cv... CPTECLEE TETE TELE cos dsseneceosses ces... 0e 1.288.307 1.288.211 + % 
114 | Contribution à la constitution des pensions de retraite du personnel.. 12.638.716 12.241.028 + 397.718 
4150 | Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédulaire. 4.775.374 1.715.374 i 
Totaux des dépenses de personnel. .,,..,.s..sessssesposssunes 126.109. 290 126.838.537 _— 729.27 
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3010 


202 


3010 


2100 
3110 
2120 
3190 
3110 
3150 
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Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


Remboursement de frais. — Administration centrale... 


Remboursement de frais. — Services extéricurs......... 


Frais de mission à l'étranger... cs... 


Chauffage et éclairage. — Mobilier. — Fournitures. — Administration 
COMIFAIS ose cesosscococsse secs esscsecosseses ess séschoiss PERS 

Chauffage et éclairage. — Mobhiier. — Fournitures. — Services 
ORTIBURS ooccocssscocoes RE Panoncacé ea es se 


Entretien et aménagement des locaux......s.ssssssosssosossessossese. 
Matériel aulomobile...........0 0. + ° PPT E TETE TI ITII LILI TETE IT TITI ET E 
Transport du matériel et du personnel. ........soosss0seessoososcocee: 


MINONE CIN. soc sonsrsoinossocesotbeseseccespsesc sect 


Travaux et cessions à titre rembaursable......co.sosssossosscoseosess 
SE ER 
Matériel postal......... 


Transport des correspondanres............... 
Matériel des télécommunicalions.....,........ 


CRERLLETITLLERTIRT TITLES 


Dépenses de fonctionnement du centre national d'études des té!é 
coinmunications 


nn nn nn nm nm mm 


Totaux des dépenses de matériel...........sossssososssosese 


Charges sociales. 


Prestalions et versements obligatoires ............cssososesssses 
Prestations et versements facullatifs....,,...,...... 


DORE ON ONCE DONS. sos omééèssotoseveissore doi, 


Subrent.ons. 


Subventions de fonctionnement à divers Or£anisMeS. ses cssusssss 


ES RP PP 


..... 


Dépenses diverses. 


Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dommrges cansés à 
des tiers....... 


nn nn mn mn 


Indemnités pour pertes et snoliations d'objets confiés à la poste, — 
Remboursement de mandais payés sur faux arquils.,..........,.,.. 


Conférences et organismes internationaux............sssss.ssssssose. 
PE AU 
Dépenses des exercices el08.........0. soon vococse ce 
Dépenses des exercices périmés non frappes de déchéance.......... 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions................ 
Versement au fonds d'amortissement (loi du 20 juin 1923, art. 72)... 
Versement au fonds de réserve....... he sessseusos nel 


À PP 
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CRÉDITS OUVERTS 





DÉPENSES 
ordonnancées 
et 
mandaléos 
à la clôlure 


de l'exercice 1955. 








EXCEDENTS 


des crédits 


sur les dépenses 
























































(Ea milliers de france.) ' 
4:17 5.81 L 1.903 
1.508.419 4.310. 197 218.32 
10.70 7.109 3.311 
0.56 30.550 + 911 
4.18,056 1.012.191 + 155.°63 
6:8.00 G5.221 + + Jp 
1.166.815 1.158.683 + 8.162 
2.051.270 2.016. :07 + 7.43 
1.116.198 1.201.216 + 91.952 
2.215.205 2.210.627 + 6.78 
1.559.923 1.260.223 + 10 
» » ae 
022.119 81.71 + 31.24 
19.1:6.S0$S 8.993.588 + 1.259.020 
8.985.917 8.635.729 + 212.168 
1931.08 133.211 + 1.261 
251.61 SU sS + 2.178.396 
12.922.989 19.155.030 — 552.01 
010,861 A5. 156 + 2.118 
19.905.803 119.0. 16 _— 519.629 
15.5°9 16.108 ” 
16.53 "46.533 » 
S5.000 e0.:39 + 4.251 
19. 100 9.26 001 
2<,00 27 .0i#) + 94) 
29,540) 29,183 o17 
150.9 1! 11.981 à 
” » » 
8 $ » 
2.40. 0 3.59.0N h 
2.000 ,000) 2.000.000 nl 
SSI. RM 8.797.900 6.0.2 
262.012. 509 201.167.112 +  0:0.h17 _ 
— ——_———— ——— 
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TABLEAU Ne 3 
Répartition, par service, des dépenses budgétaires d'exploitation (gestion 1955). 
= ES) 
DETTE DETTE pars DÉPENSES TOTAL 
À , EE RCAYX . PENSE :X 
ORDONNATETRS PERSONNEL cases fonetioune- 
publique viagtre. mn sociales (2 dé pee A diverses. généraux. 
[EC] milliers de francs.) 

Groupe 1. 
Administration centrale...... csessosssesse é… D 6 1.407.680 105.130 95.805 97.6 1.635.127 
Inspection générale... - » 65.110 5.862 1.867 » 6.869 
Totaux groupe 1.......... spocseoéece de , G 1.172.869 107.192 97.672 27.816 1.706.306 

Groupe II. 
Ateliers et D, ©, M... ssessosssssessssess ou 29 85.63 120.615 1.490.329 1 2 F8. 7% 
Direction des services d'enseignement........ ” , 53.009 52.241 1.8. , 576. 706 
Direction du matériel de transport............ " 409 692.750 LETRON Sxs. 124 23.187 1.700.112 

mme amas mms ls es 
RE hoc désasoteschait se » 149 1.979.082 2%. 53 2.369.254 28.188 4.665.542 
Direction des services ambuauts.............. , 1.52 5.308.909 653. H 823.261 A 6.881.837 
ümprimerie des T. Ps. sescsosousossoosss , 4 260 . 5 27.968 95.881 [n 364.417 
Totaux .............. PPEETECEEETELLELTES ” 1.612 5.609.599 CSS. #09 1.104.112 262 7.416.354 
Diostion dis LS GG Diséoococsosecs PNR 2 . 215 1.797.059 974. 108 1.076.909 co 3.119.451 
Direction des services radioélectriques........ » y, 1.390.076 219.2% 1.111.912 2.178 2.953.801 
Cables sous-marins.......... gosses véitarsonte, » 13 32%6.227 10.609 208.3N 508 63%6.172 
7 ES Le RS HER À » D 3.713.462 534.903 2.487.141 3.456 6.739.424 
CÙ G à PEN MU hnhsiisssnsent \ » 27 1.089.897 14.297 827.609 ÿi7 2.062.507 
— — — ——— —= — E—— 

Totous groupe I:..-sssooéocooscocsso0s , 2.590 12. 41.40 1.611.552 6.785.313 2.153 20.908.723 

Groupe 111. 

Paris : 
Services poslaux........ coovhedocattoscchs » 11.52 16.326.669 2.126.703 054.814 13.104 19.626.042 
Services lélégraphique et téléphonique... e 2.717 10.296.839 995.954 289.62 199 12.265.638 
EXFA-MMUrOS ss... cécéeséssee css. .. 3.682 1.633 2.472.265 205.693 666.798 44) 3.150.524 
Bordeaux ....c0s0000000000 éééotnocteosessobs 5.800 6.650 4.541.186 709.423 00.322 5.281 5.973.962 
Chälons-sur-Marne ..,...... téénndéossoescosdhe . 5.867 3.222 3.671.979 655.855 132.80 1.736 4.713.589 
Clermont-Ferrand ............. Doréseéescee 1.392 5.010 3.473.060 582.190 370.761 2.718 4.135.091 
DUOS ....os.ces cososdsse: srocs vocssvssesh: m2 9.310 2.680.%2 1.065. 190 621.188 9.222 7.398.994 
LRO ei. cossee dos so eë péccèse avioses de 4.757 8.011 6.661.500 1.074.128 610.116 5.765 8.594.327 
Limoges ......ssssosossssse se APCE TECETELLPEL .. 162 7.581 3. 100.107 607.053 422,73 3.459 1.797.888 
L 





(1) Y compris la contribution à la constitution des pensions du personnel titulaire et le versement de 5 p. 100 en remplacement 


de l'impôt cédula re. : k 
(2) Y compris les charges du régime de sécurilé sociale. | 
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[ 
DETTE DETTE PERSONNEL CHARGES pa. DÉPENSES 
ORDONNATEURS 
publque. viagère. 4) sociales 12) es pe diverses. 
(En milliers de traocs , 

Lyon ........ PPS PR PERTE hr 57 F1 8.162 11.811 9.595. 167 1.585.976 878. 190 9.99! 
Marseille .....s.sooo0ss0ocessccssceccsccesesese 7.111 9.461 7.011 337 1.151.425 766. 159 10.335 
Montpellier sssssssssssonsusessenmmssnestenses. » 6.855 4.581.831 700.762 405.243 3.127 
NANCY ..ssoooscossoscosomeosesssoccosseee see 800 2.796 2.632,74? 453.228 352.229 1.228 
NANTES ss oococcoscccscoco ce sest 0000000000, 1.23 0.907 5.725.129 945.946 454.018 2.054 
ONÉANS ....scocososscocosossossosscsoccsees, 1.333 5.497 2,956.495 528.373 210.363 1.872 
PO iso dl soso conso buces 2.273 6.210 3.892.149 753.353 480.611 2.4 
RENNES scoot 0000000050 5.827 6.568 4.270.795 Ra. 598 981.307 3.109 
Rouen ...... conne s005ee 0000000000, » 8.835 5.533.719 1.090.338 807.919 1.654 
NDS ss dossccoccoocséctsoneosvoscesst éosbs 7.004 3.019 4.918.991 622.617 276.903 1.503 
TOUIQUSS ... soso 000500002000 0009 0 » 5.3-3 1.595.339 7:2.391 7.911 


Totaux groupe 1II............... 





133.221 











497.699 


11.551.210 




















94.753 
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| 


TOTAUX 


gtuéraux. 





ot 
…! 
ÿ 


ms @ © 
-! 





























Groupe 1V. 

Guadeloupe .....sssoossocooocscssscssoness see » » 258.005 81 956 35.309 7-6 3S0.016 
Guyane ...... Énncnesdontirsene sortes ss ste » L S3.392 21.713 931.02 137 136.224 
Martinique .......0000 0 » + » » 0 sbrogpenseress » - 315.802 90.995 50,915 264 455.976 
BOURDIN ss sssssosoosscosssostonassesesseses » » 115.763 155.372 62.612 175 Gür.122 
Tolaux groupe IV...... doncaccssocsscse » ” 1.103.012 353.096 180.918 1.12 1.638.468 
Totaux généraux........... sos... 26.619 135.817 126.838 .539 19.53. 176 13.415.113 156.209 165. 106.073 

DETTE DETTE CHARGES MATÉRIEL DÉPENSES TOTAL 

DÉPENSES INDIVISES PERSONNEL , 

publique. viagère. sociales el entretien. diverees. général. 
Œu milliers de francs.) + 
Bette publique...... Doscososoèés sos. Ssoesss ... | 9.691.565 » % » » » 9.691.865 
Habillement …..... cs... sssbsesee ssnesess » » » » 33.300 » 97.90 
Chauffage, éclairage, mobilier, etc........... é » D » » 826.310 » 826.310 
PR EPP PS …sodoisnss » » » » 70.510 » 70.510 
Matériel automobile.......... TELLE CCPPCETE » » È » 318.500 » 918.95:0 
Transport du malér:el.............ss.ssusssee e. » » » 16. 380 » 016.30 
Transpor! du personnel. ....sssssssssssssese " » » » 223.000 » 525.000 
Travaux d'impression....... sosésseceosesese cs. » » » » 1.940.354) » 1.910.550 
Travaux et cessions à titre remboursable... » » » » 879.923 , 479.923 
Matériel postal............0. sosdss rés css .... » » » » 501.200 » 501.200 
Transport des correspondances.......,........ » » » » 6.5:6.:00 » 6.376.500 
Matériel télécomimunications.................. » » » 1 5.426.000 : *.196.009 
Divers .......... PRET OTEL ETIENNE . » ” » » 9.528.621! 9.338.624 
Totaux des dépenses indivises..…..,.... | 9 go 6; à . . 1=.658.353 9.528.621 26. 891.8? 


Tolaux généraux des dépenses... 








9.501.184 








19%5.817 





126.858.539 


.n 


19.853.476 








26.073.166 


9.695.123 








202.347.915 





(1) Y compris ja contribution à la constitution des pensions du personnel titulair le verser 
de li .cédulaire. Pp ire ct le versement 
(2) Y compris les charges du régime de sécurité sociale. 


a 





de 5 p. 100 en 


remplacement 



































Totaux du personnel ...... CERARITIIIIILELLLEF ELLE ELEEPELELLELLELEE) 
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TABLEAU No 
Répartition des dépenses budgétaires par branche d'exploitation. 
q aa) 
9 RÉPARTITION STATISTIQUE 
= ét à s a 
5 Services financiers. Télécommuni. 
Poste. 
Chèques postaux. calions. 
Œa milliers de francs.) 
L — Dette publique. 
0010 | Service des bons et obligations et des avances du Trésor... 9.751.484 811.711 1.088.257 7.8M..516 
Il, — Dette viagère, 
0700 | Pensions et compléments de pensions....…......, cc ssse00088e 135.817 €0.132 21.052 31.633 
II. — Personnel, 
4000 | Administration centrale. — Rémunérations principales...…......... 811.860 200.588 128.274 253.193 
4010 | Directions régionales et départementales. — Personnel titulaire... 3.590.955 1.514.836 223.156 4.852.993 
1020 | Bureaux mixtes. — Personnel titulaire..........- nc eposescecoseeee 19.192.665 9.905.115 7.139.672 2.119.537 
109% |Services communs spéciaux. — Personnel Uilulaire.....….....s..s.ses 2.118.878 638.855 113.025 2.086.998 
40:20 | Services postaux spéciaux, — lersonnel litulaire..........……, oies 15.891.270 11.909.539 629.214 222.477 
4050 | Services spécialisés des chèques postaux et des articles d'argent. — 
Personnel filiale ,......scopcoccccsoccocosessccscccoenecsscsessse 4.873.852 » 1.873.832 » 
10060 | Services spécialisés des té'écommunicetions. — Personnel titulaire. 23.051.170 » » 23.051.170 
1070 | Centre national d'études des télécommunications. — Rémunérations 
principales et indemnités............ Béscocobossesse boroses sc.....ve 210.083 » » 210.083 
1080 | Services extérieurs. — Personnel contractuel et auxiliaire........... 5.288.879 2.418.701 699.954 2.200.174 
1090 |Frais de remplacement.............. énonce ses eesess see oëe 3.826.188 2.372.123 688.768 765.297 
4100 | indemnités résidentielles ,....u....s... 00 0000008600000000 19.372.296 7.400.194 3.128.886 8.513.1% 
1110 Indemnités spéciales CRTRTELIILILLILIILLLILLLELELELILLLE RS ELLELLELLELELLELELELLEE) 1.709.737 786.479 188.074 735.187 
412 |Indemnités éventuelles ............. coovendoédancodceoncodsenéneusesses 1.765.913 3.519.022 1.304.674 2.912.217 
4 de divers 
Dee nd net. nm ut nt on 
: i rson- 
nn es nt el Ml} ds À ‘ame || mm 
1150 | Versement de 5 p. 100 des traitements et 3 p. 100 des pensions...... 4.775.314 1.524.193 845.241 2.105.940 
126.828.599 50.689.714 2.734.350 53.414.475 
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| CHAPITRES 


3010 
3020 


3100 
3120 
3130 
3140 
3150 


4010 


—. 
2 8 


56332588 


EE —— — 
RÉPARTITION STATISTIQUE 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT TOTAL 
Poste. |'nquepootaus. |  calioes. 
Œa milliers de francs.) 
IV. — Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entrelien. 
Administration centrale. — Remboursement de frais........ éossésesse 5.814 2.102 923 9,759 
Services extérieurs. — Remboursement de frais.............. sos 4.210.497 1.689.715 228.456 2.392.326 
Frais de mission à l’étranger...................... 0.600.060 céocsce 7.49 2.000 1.000 4.109 
Administralion centrale. — Chauffage, éclairage, mobilier, fourni- 

QUrES ,......000000 6 000000000000 0000506609 6 90.576 12.00 2.0) 13.576 
Services extérieurs. — Chauffage, éclairage, mobilier, fournitures... 4.012.191 1.299.950 914.779 1.797.462 
LOTS os .ccoosccecccccssssescceses ce nono essence ose pas ee e G55.221 29.036 22.775 1:6.910 
Entretien et aménagement des locaux..........ss.sesemssssssssss 1.158.653 382.355 289.671 486.617 
Matériel automobile ....... css osatese CPE EE CETTE ET EEE TETE TITI TILL 2.046. 407 087.319 40.928 1.118.100 
Transport du matériel et du personnel........sssssssessmsossssess 1.351.216 358.080 51.347 941.819 
Treavouxz C'IMPrOSIOR soso so cccosonsmmecse0e 0060050 2.250.627 510.575 451.090 1.278.962 
Travaux et cessions à titre remboursable..........p.sss.sssesse PPECE 1.360.223 100.000 2.000 1.256.223 
Matériel postal ..egessesssssss ons e e 000000000000 0000e 8M.7: 891.771 » » 
Transport des correspondances .........sssosssosssnpsosssssssosesse ee 8.893.788 8.893.388 » » 
Matériel des télécommunications...........s..ssesomssssssmsmessene 8.675.739 » » 8.675.7 
Dépenses de DR du un national etre Eng télé- 

Communications ...........s...s.. RÉ peScosc np ancocsssesbeepe 433.241 » » 433.244 

Totaux des dépenses du matériel... nd ccotsonpnnasesercdhese 36.073.466 11.985.261 2.207.969 | 18.860.236 
V. — Charges sociales, 
Prestations et versements obligatoires ...... eme nee cs esse css 19.385.030 7.521.229 3.390.395 8.573.413 
Prestations et versements facultatifs..................s..ss..ssvsssse 368.147 112.220 61.110 162.117 
Totaux des charges sociales................ ccsssesese svcdisses 19.853.177 NN 3.454.505 8.735.590 
VI — Subventions. 
Subventions à divers organismes............. sssosssssssssss see TELE 16.53 7.00 5.000 4.529 
VII. — Dépenses diverses. 
Frais judiciaires. — Indemnités ou rentes pour dommagcs............ 80.739 22.000 1.500 56.229 
Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés à la poste... 9.83% 9.461 975 » 
Conférences et organismes internationaux... ..vsssssss.e PR AE 27.00 3.200 1.00 92 8 
Remboursements ..s...ss.sesssosssonrssssssssssssssesscrensenstsense 29.183 6.683 10.500 12.000 
Dépenses des exercices Cl0S .....s.sssesemssssonosesenmsmsmesssssnsess 150.954 65.163 22.343 63.178 
Dépenses des exercices périmés.......,........... cosressseacessredeé » » * eo 
Emploi de fonds provenant de legs et donations..........,........... 8 » È 8 
Versement au fonds d'amortissement......... APE ELLES ET SLI 3.500.000 : “. 3.590.000 
Versement au fonds de réserve.................. conso senc 5.000.000 » » 5.000.000 
Participation aux charges de renouvellement des matériels et instal- 
IRUOMD cosssscsccisds scies so store ste ones sssesssosseostesese 881,800 Û o 8s0. 800 
Totaux des dépenses diverses......,......sssssssssse.e ss hosss 9.678.690 107.807 3.718 | 9.535.075 
Totaux génÉrAUX ..........sssmmossosrsssssosssscssosvessss 202.317.916 74.975.067 29.546.851 98.425,098 
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TABLEAU No 5 
Compte général d'exploitation de l'exercice 1955. 
a oo 
SOLDES SOLDES 
DÉSIGNATION DES COMPTES éébiteure DÉSIGNATION DES COMPTES stone 
au du grand-livre général. au 


du grand-livre général. 


31 décembre 1255 


931 décembre 1955. 





Dépenses d'exploilation et d'entretien, frais de rem- 
placement du matériel sur les ressources ordi- 
Nuires ..-s.csosssssssssseseses PPTTEEL csssonsssses .. 


Solde créditeur (balance)........sssssssess ss dise 


Total du débit............s.ssss cpopessce 





Francs. 


Compte d'erploitation. 


181.690.806 G°:5 
19.713.926.617 


Compte de prolits 


Matériel mis à la disposition des SEPVICES. .eoonoe | 


Dépenses diverses......... cococsbossesnsees cssoosses 


Intérêts des avances du Trésor. — Intérêts et frais 
de gestion des emprunis...... ses.sece cssssesesecee 


Amortissement des emprunts. .....sssssssssssseseses 
Versement au fonds d'amortissement. ...s...s... és 


Remboursement des avances du Trésor et du budget 


général (2° Section)..........sssssssssssesesssses Fu 
Remboursement des avances du Trésor pour déficit 
d'exploitation s.s.ssssssssssssosss ne o.c0.05 
Versement au fonds de réserve... .s.sssosenmoneessss 


Remboursement des avances inslituées par la loi du 
91 décembre 1994.........osossssossoessmssessssses 


Versement au compte de provision pour achat de 
matériel! automobile... PECLTEL LITE 


CERERLLRREILLILILLLE 


Solde créditeur (balance)....s.s.sssssossssssssssssses 


DURE OM OMR. ...sucncs socovcs PE 


Eléments hors budget. 


Amortissement des installations antérieures à 192. 


Amortissement des installations postérieures à 1922 
(disparitions) ...................... Sodooososese does 


Amortissement des installations postérieures à 192 
(dépréciation normale n'ayant pas donné lieu à 
versement au fonds d'amortissement)........ coacvs 


Excédent de recettes versé à la 2° scl:on........ éd 


Primes au remboursement des bons et oblgalions 
amortles ....sssooosesoooossssssesesssssssssseseé .… 


Frais d'émission de l'emprunt 195%... ..ssss0sss.ssses 
Solde créditeur (balance)... sossodovsscscescês ct 


EnsOMBDIO. ss oocccocesccccerce 


1.523.197.297 


.905 


1 


4.813.265 .819 


.407.01:5.091 


cs 


8:52.019.000 


622.535.000 


5.000.0C0.000 


56.619.116 


_ 


.619.717 
630.800.305 


20.657.109.551 








71.671.251 


5.219.154.690 
880. 800,205 


115.653.181 
631.921,682 
4.596.888. 717 


11.585.973. 692 














Recettes d'exploitation. RAR RLLRLELRELLLLRLLLLELLLILLILRLLLIL7] 


Fonds de concours et contributions assimilées...... 


Total du U APRRER POP RER 


et perles d'exploitation. 


Solde créditeur du compte d'exploilation............. 
Recettes diverses......... 


RÉRRRERERIREEEL EEE T III LLITT. 


Intérêts servis par le Trésor sur les fonds provenant 
d'émissions et les sommes versées au fonds 
d amortissement PLRRRERRR RSR LEEEEERTI EIRE RT EI ERTIT LILI ET) 


Tolal du crédit ..... LRRTRLELEEREREIRLILILILLILZ] 


Solde créditeur du compte « Profits et pertes d'ex- 
ploitalion »......... ee csossssocee 


Eléments hors budget, 


Versements au fonds d'amortissement et de réserve. 


Produits divers (2° section)........s......00 00 » casse 


Valeur nette du matériel acquis ou récupéré et non 
utilisé au cours de l'exercice... .....sssssssuose » « 


Produit de la vente de matériel automobile réformé. 


Avances du Trisor pour déficit d'exploitation amor- 


VD to ssess: ds ro étes Pptp chasses csasess 


Solde débiteur (balance)...sssscscccseococccecaueese 


MOSS, csncsccccopspdamberesentatres 








Francs. 


196.827.813.091 
4.636.920.211 





204.461.733.332 
mr 


19.772.926.617 
278.4168.964 


C0:.713.9:0 





20.657.109.551 








80.800.305 


8.300.000.000 
10.651.258 


1.523.197.297 
48.789.732 


622,525.000 





11.585.973.692 


L en 





a 


Em 





Les. 72 tenu, 
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TABLEAU No G 
Compte général d'exploitation par branche de servic2. 
RS EN Rens —— 
SERVICES TÉLÉCOMMEL- SERVICES | TÉLÉCOMMU. 
COMPTES POSIE COMPTES POSTE 
fnauciers. NICATIOXS financiers NICATIONS 
dé = 1 ———— | — — — | — _— — 
(ÆEu mullioss de francs.) (En millions de francs.) 
DEBIT CREDIT 
Compte d'exploitation. Compte d'erploitation. 
Dépenses d'expioilation el Receltes d'exploilation....... 76.126 20.828 99.871 
d'entretien. - Frais ee 
rermplaceinent du malrie nd Hi ste st St 
«ur les resources ordinai- Fonds de roncours et recettes : a ece 
MN nc svararite si iii ess 73.512 2,519 79.721 assimilées ..........eo se ee 191 2 1.44% 
Soldes crédileurs balance). 2,804 ” 24.50% Solde débiteur (balance)... ” 7.621 » 
—— — — ne T5 EE Ra —— —_——— ns — ——— —— 
Tolauz ...s.sssososc0sse 76.316 23.435 103.718 DR scies EPP 76.317 28. 454 104.318 
Compte de pertes et profits. Compte de pertes et prolits. 
Solde débileur du compile Soldes crédileurs du cormpte 
d'expioilalion .............. » 7.024 » d'exploitalion ........., … 2.904 » 21.594 
Matériel mis à la disposition Le 
UE DOSUIEES. dos oo. 21 4 1.495 Recelles diverses.......... sé 89 33 156 
Intérèt: des avanres du Tré A ne 
sor el des emprunts....... 37 79 3.965 Intérèts serv's par le Trésor 
x sur des fonds provenant 
Amortissement des crmprunts. 27% +13 2.938 d'émission et les sommes 
versées au fonds d'amortis 
Rermbonr<ement des avances ss a 30 48 556 
du budget général (2° sec- Fe 
M ner oies eus: 7 02 125 
Solde debiteur balance)... ,» 8.669 » 
Remboursement des avances à 
du Trésor (ire section)... 118 368 19% 
Remboursement des avances 
instituées par Ja loi du 
51 décembre 1951........... » » ù7 
Versement au compte de 
provision pour achat de 
matériel automobile........ . : 2 
Versement au fonds d'amor- hé 
lissement ...... Léndioness e » 3.500 
Versement au fonds de ré- - 
RS Liu. société » 0.000 
Versement à la ? section... » . 8S1 
Solde créditeur (balance)... 2.061 » 6.64 
AP PT DT Ps 2,923 8.716 25.06  , RER 2.423 8.716 25.306 
Résultats généraux. Résultats généraur. 
Selde débiteur du compte Soldes crédilteurs du compte 
peries el profits............ » 8.665 L pertes et profiis........... 2.061 n 6.604 
| Versement au fonds d’amor- 
Amortissement des installa- L L tissement et de réserve... o “ 8.500 
lions NPC PETETT OT 3937 200 4.771 Produits divers (2e section). . 3 2 ù 
= _ Produit de la vente du maté- 
Primes au remboursement riel automobile réformé... 19 1 29 
des bons et  obiigations x . 
COR dites es Ki] i 107 Valeur netle du matériel 
acquis et non utilisé au 
Frule dniston : de Fos cours de l’exercice......... 21 4 1.198 
ot ienerss so 29 20 632 Avances du Trésor pour défi- 
cits d'exploitation amorties. 243 243 136 
Soldes eréditeurs (balance)... 1.976 » 11.260 Solde débiteur (balance)... ” 8.639 » 
pes. sh PRET ER Mises 
Totaux 2.947 8.88) 16.773 Totaux ........ costs 2.347 8.88) 16.713 
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TABLEAU Xe 7 





Compte analytique d'exploitation des services postaux. (Exercice 1955.) 


EEE Lu 





CHAPITRES 
RECETTES « 09 
budgétaires ) 1954 1955 VARIATION 
Œa milliers de france.) 
Chapitre 1°, — Recelles postales. 
Vente des figurines....,...... pospoodeseses cos encoso uses css cc.ce 5.678. 8.131.149 2,452,9: 
article 1er. | 45.678.914 48.131.194 + 2.452.220 
Taxes perçues on numéraire.......s.s..0002000 00 sos. ... 12.709.598 11.987.619 + 2.278.021 
Article 2 Soldes des comptes avec les offices étrangers......s...ssssssses .. 313.511 512.909 + 169.458 
Article 3. Recettes accessoires à l'exploilation......... cééosucee stébonvseceésses 2356. 118 250.597 + 11.479 
article 4 | Contributions aux dépenses d'exploitation.................sess. cos 101.583 130.504 + 28.921 
C \ 
| travaux et cessions à titre remboursable 4)............ éoocse ccogesé 71.512 19.053 _ 58.500 
Article 5. Poste automobile rurale: 
DONNE. ss écochoscoscosonsosetescosssssébonsserécéhee cseéénsses 7.192 8.23 + 431 
À LRU US POSER SAR REP ésorree 25.011 37.289 o 2.044 
DR mdrr iii. dhococisee ces 59.190.120 64.077.504 + 4.887.374 
Chapitre 5. — Versements opérés gar diverses 
administrations vubliques 
Article 1. | Valeur d'affranchissement des plis officie!s.......... cesévossee veus 5.954.900 5.82C.900 — 157.400 
Article 2. Services rendus à la sécurité sociale. ........ ss... desc dtesss .s 916.025 5.047.987 + 4.191.962 
Article 3. Services rendus à la radiodiffusion. ..........sssss.ss sbnocsensss aécs 97.600 182.190 + 81.590 
Article 6. Valeur d'affranchissement des avis et avertissements des administra- 
ENT RL cocon oosecvresessseetresss Hbassecpsi v. 679.200 900.X0 + 220.800 
article 8. Versements afférents aux D. O. M............ssssssssss ose écssosse 30.000 31.600 4 4.600 
PA -modousoivtoiocennesestee cost éihiese éséoébes 7.707.125 11.9M.677 + 4.284.552 
Chapitre 8. | Produits des ateliers (matériel poslal)............ ésonst abbocsterceste , 10 + 10 
Chapitre Produits divers...... sodocecoctsé unes sodv iv és éboosee Sos secsvecee » » 0 
Chapitre 11. | Produit des ventes d'objets réformés et des rebuts...... posccvseoscess » » ; 
Versements eflectués au titre du loyer les fonctionnaires et : " 
onde d di à “7 "à er À vod mlmterts a 24.000 6.0 | + 2.50 
Chapitre 414 | Produit des placements de fonds.............sssssssserss. . » . 
Total ss... PRTLLLITIILLLI LILI LRLILLILELRLLILEELE) LRRELELLLILILLZ) 24.000 56.510 + 22.510 
Total général... ..ssssrsonenssmmsmesemmsesssssseen 66.924.255 76.125.691 + 9.201.4%6 
Fonds de concours (1)....... nendbs ce eurs sacadoentesspeclinsee cosepaane 252.639 191.264 _ 62.375 
67.174.894 76.916.955 + 9.142.061 





Total .…... CRRRELELELLELLE CPTRTLELELELELLELELIEIRLEEIELELT 
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TABLEAU N° 8 





Compie analytique des services postaux. 





| 
CHAPITRES | 

























































































DÉPENSES 1954 1955 VARIATION 
budgétaires. 
Œa milliers de francs.) 
0700 DD CR nsc rc esseiseñtochétoteaies 68.071 80,1: 12,058 
Personnel 
4000 Administration centrale........... nas bsudée trés diiicasée cossss 26.277 300.358 + 24.111 
4010 Directions régionales et départemen'ales.................... cos ice 1.295.127 1.111.895 + 119.769 
1020 Bureaux mixtes.............. cvssesse Sons seotsssnésusossasane nus agées 9.314.493 9.905.115 + 388.922 
1030 Services communs SPÉCIAUX... sssosonssssssss nés sos és sainss 585.937 GS8.853 + 102.918 
10120 Dosviheor DORE GDÉCIRNNÉS.......occcococcoossvencsoseccee eos: 13.722.890 11.909.599 + 1.216.619 
4080 Personnel auxiliaire et contractuel............ sédhébnisarssenre cncocses 2.311.106 2.148.591 + 71.615 
1090 Frais de remplacement...... dénoénésénonstetesssensesesocessese sand 2.160.906 2.572.423 + 211.517 
1100 ‘Indemnités résidentielles. ...................... sssésééssosssssdsessess 6.851 .42 7.400.194 + 018.762 
1110/1120 , Indemnités éventuelles et spéciales.................. etes sovosssesét 3.414.576 4.235.501 + 920,95 
1190 Bureaux secondaires................... sister cédé sdtiéssee Fur 309.702 35.546 + 15.844 
1110 tPensions de relraile du personnel.........ss..sssssssossssssseseess ee 4.207.614 4.676.073 +  36*.459 
4150 Versement de 5 p. 100 {impôt cédulai:e).......... Ébsdsedessaisrsens . 1.796.074 1.821.193 + 21.22 
PT éénésoetloscasésiéocesssveusesésé 46.115.091 00,.6<9,714 + 4.956.635 
Matériel. — Fonctionnement des services. 
3000/3010 Remboursement de frais........... scene séesssssusee soesé 1.752.189 1.691.877 un 60.212 
3020 Frais de mission à l'étranger........ Été Mises RS ss 2.000 2,000 » 
2090 / 3010 Chauffage. — Eclajrage. — Fournilures............ bébés dovieiss 1.190.919 .311.950 + 121.021 
3050/3060 OS OT 0 SEP ss 515.486 637.9 1 + 02,415 
3070 RS rentree cu cuve sovocsscie sc sv téssse 561.350 587.219 + 25.969 
3080 Transport du matériel et du personnel........ épisode ssesu NAN 297. 1C4 258.080 + 60,615 
3090 CE CR tes rnsessetetes che POP RP RTL sédes 458.006 510.575 + 12.509 
3100 | Travaux et cessions à titres remboursables... bidons 80.000 100.060 + 20,000 
3120 Matériel postal.................. fines sans: bosscusssscose suisse sésess 863.568 891.771 + 27.93 
3120 Transport des correspondances............... Mobtiadresdetesdéès uses 8.188.672 8.899.788 + 105.116 
SR PS éontissess 11.520.011 11.983.261 $ 165.217 
Charges sociales. 
4000 Prestations et versements vubligataires...... PEOPLE LL I ELITE TELE TT EE 6.997.571 7.521.222 + 583.601 
4010 Prestations et versements facullatifs.....,.... sonoucersercocescsseovess 122.159 112,99) 4 0.061 
EE soso soccsssse ssseserseese ssévsce ésoressose .… 7.0:0.330 1.603.412 + 592.712 
Subventions. 
5000 Subventions à divers organismes...............s..s.... iditasasttiens 5.000 7.090 + 9.000 
Dépenses diverses. 
6000 PralR. DRASS... henoisécséncoscsececce ee sésossssssesécecsesce 19.000 23.009 + 1.000 
6010 Indemnités pour pertes et spolialjons.............cs.ssssocsossssse 12.528 9.161 = 3.077 
6éu20 Conférences et organismes internaiionaux............esssessoso.ses 3.000 3.200 + M) 
6030 A PR NN 6.000 6.682 + 6°3 
600 Dépenses des exercices @08.............sc0ssocosccc0000co00c000e 50.612 65.403 + 11. 
6050 DODNES DIT CRD DOI. lo ccm cssovsesessseceesee 200 » PE 20 
Total nn mt ote.. 91.30 105.807 + 16.17 





Total OR Lil soc cotacéosssoccoess000.s000080 











G.168. 





73.933.356 
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TABLEAU Xe 9 


Compte analytique d'exp'oitation des services financiers. (Exercice 1955.) 







































































EE — —— 
CH\PITRES 
RECETTES 1951 1955 VARIATION 
budgétaires. 
ns (Eu miiliere de francs.) 
Chapitre 4. — Heccttes deS Services financiers. 
Arlic'e 1er. | Droit de commnussion sur les mandats: 
Métropole .......... brodcciisttsaiesssochsetescbtsssesnreciosdoses 6.191.816 6.811.079 + 109.223 
Autres relations........ coco sssssceccesee doses dvesssusese cocsese ee 208.812 306.156 + 47.314 
Article ? Kecouvrements et envois contre remboursement: 
Taxes de présentation. …........ AOTEETEEE sssssss ons sonsoensssse 212.528 251.403 + 8.875 | 
l'erception en numéraire....…. bissshsssmedissadiees bébé 676.199 714.040 + 37.841 | 
Article 3. laxes du service des chèques pOSlaux.....s.sssssuue pins song 231.830 272.853 + 11.053 
Article 4. | Soides de comptes avec les offices élrangers............. PALIER sève 15.610 11.392 _ 4.218 
Article 5 Mandats atteints par la prescription............... PRET TE TELI IE LELLET » ; si 
Article 6 Necetles accessoires... ....ssssososcss ee ddhessonsssmes soirs RP 14.59% 45.151 + Co 
Article 7 hecettes d'ordre (non compris les fonds de concours) (1}........,..... 197.457 270.497 7 72.990 
Arlile 8 Soldes des comptes de chèques atteints par la prescription............ 2.490 3.804 + 1.354 
Tolll. ss. Évdovenonseun over eÉécsscsestos poovasbéée soc6 8.121.916 8.136.315 + 615.029 
Chapitre 5. — Versements opérés 
par diverses administrations publiques. 
Artic'e 1er. | Services rendus au d'partement des finances. ........sss..s... docicdés 2.078.754 2.730.000 + 651.26 
Article 2. Services rendus à la sécurité sociale.......s.ssssssssssnensmmsssneses 219.300 858.000 +  G08.700 
Article 3 | Services rendus à la radiodiffusion. ........ sobossssrosnenceescsescacsés 108.700 145.900 + 37.200 
Artic'e 4 | Versement de la caisse nationale d'épargne. ....... évité rocsscssess 692.621 772.489 + 79.668 j 
! 
Arlele 5 Versement de la caisse des dépôts et consignations...... évssosssesess 115.000 25%6 .000 + 111.000 | 
Article 8. | Versements afférents aux départements d'Outre-Mer... ....sss.ssseus« 13.150 16.000 + 2.&br 
PPS uns Sscsoseens oossessnscsceces 3.287.725 4.718.389 + 1.190.664 
dapitre 7. | Intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor... cossscssee 10.000.781 7.289.208 — 2.711.573 
‘hapitre 9. | Produits divers ....... ess ososes: Séosess ne cosssse 000.500 » » » 
thapitre 10. | Veate d'objets mobiliers réformés...... POP LITTLE LITE CIE CT » » » 
‘hapitre 12. | Versements des fonctionnaires l0gés.....,..........sssssensesssssenss 9.600 24.565 + 14.965 
Shapitre 13. | Dons et 18gS.......... esse ARPRRRET PO EO TETE EE EUTE » » » 
Bhapitre 14. | Produit des placements de fonds............,.........sssssses , » , 
Total PTT T IL PPRTLLITTL LIT TILIILILLIIILILLILIILELEIIILLELELELLLEILLELX) 10.010.381 7.343.773 > si 2.696.608 
Total £énéral.......ssssssesmmmmsenmsneenenentenns 11.419.522 20.828.507 sn 590.9N5 
Fonds de concours (1) cs... PRPETLLTILITILTILLILILLLILITILILILIILLLILLLLILELLL EX) 2.274 1.612 and 662 
LUE) PRPPPREE TE ET TI LT ELLE ET I TELL TELE EECECELCECECELECECECEL LEE 21.421.6%6 20.830.119 en 591.577 
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TABLEAU No 19 





Compie analytique d'exploitation des services financiers. 
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CHAPITRES 
DÉPENSES 19541 1955 VARIATION 
budgétaires. 
— 2. (Æa milliere de francs.) 
0700 Delle viagère..........e orties CPEPEELE EEE TELE EE LEE LEE EEE ES DS 15.891 21.052 + 3.168 
Personnel. 
1000 Administration centrale........ Édésssuese ssitreveesistiessosensescené 117.958 129.274 4 19.296 
4010 Directions régionales et départementales..:..... Saone ones set 6s 295.811 923.186 + 27.319 
1020 buroaux  IMEMIOS.......4ssdésosstoc osseuse sation ses ... 6.715.100 7.199.672 + 424.572 
1020 Services communs Spéciaux... ..ssssossosssosossrosssesossssososossses 121.657 113.025 + 21.368 
1010 Services postaux spécialisés. ....,............. sohsesereee creer ess 610.955 699.214 + 98.229 
1050 Services spécialisés des articles d'argent et chèques poslaux.......... 4.188.955 4.873.832 +  GNi.807 
1080 Personnel auxiliaire et contractuel.............s.ses.s.s.. oh toco ge 611.559 639.951 + 95.101 
1090 NN OR tte menphéssameneen ess ssteeesosoesoseees 627.360 688.768 + 61.48 
1100 indemnités résidentielles. ............. ARRETE 3.151.616 3.428.886 + 954.970 
4110/1120 | Indemnités éventuelles et spéciales. .......e..seossemesnmssounensensene 1.161.989 1.492.715 + 990.756 
1130 Bureaux secondaires. ...... RÉRAPET RES snsossebssese sblacessontsssnesnens 113.630 164.891 "1 21.961 
1140 ORNE PP NN TT nine ttes tres 1.995.926 2.166.662 + 170.726 
=: s - nr 
1150 Versement de 5 p. 190 au titre de l'impôt CÉAUIAITE. ....ssssssssess.s 832.68 85.241 + 12.613 
Tolal.…. D >< ER md SRI 20.631.508 22.731.350 + 2.102.842 
Matériel et jonctionnement des services. 
3000/2010 | Remboursement de frais... nténessnstre PASS not itptèen 257.392 229.319 Lens 8.013 
2020 Frais de mission à l'étranger............... di picsééesradesss 1.000 1.000 , 
3020/3010 | Chauffage et éclairage. — Fournitures... se. ses se sssssssssssssesssssss 831.609 919.779 + 83.170 
3050/2060 |Loyers — Entretien des locaux...... bises cancoec sasssoit 435.368 912.146 + 71.058 
2070 Matériel automobile... 2. + CORRE. 39 119 40.953 + 1.509 
3080 Transport du matériel et du personnel... sense spsesnessbne 42.65 51.947 4 8.692 
3000 Travaux d'impression........,,.......,.. SE ORRERRERT DS PRREN NE 387.029 151.090 + 61.061 
3100 fravaux et cessions à titre remboursable. ....sss.sssccscosesesosess st 1 .000 2.000 + 1.000 
LL iéoicbeidonatil:s ss... CERERIET III LILTT CRRFEIII III) 1.9:8.172 2.207.969 sd 229.797 
: = — 
Charges sociales. 
£000 Prestations et versements obligatoires... sosssssssssusoouene oi 3.121.299 3.390.995 + 265.096 
4010 Prestations et versements facullatifs...............ssssee 60.025 61.110 + 4.085 
Ù SO SAR Énolhasssscesmamit 3.187.321 3.494.505 + 267.181 
Subventions. 
| 5000 Subventions à divers organismes........... PO EE VRP PR 4.000 5.000 LL 1.000 
Dépenses diverses. 
6000 Frels JMS... sssrodosnes octo see ontess ee os se 290 0000 1.000 1.500 + ÿ 
6010 Remboursement de mandats payés sur faux acquils..,,................ 2.000 379 — 1.65 
6020 Conférences et organismes internationaux... ..s.ss.s.ssss.sossessossess » 1.000 + 1.000 
6020 DONRNONINIRONES desc oaus steve ceovodococensssonseseccotsocpucene 10.000 10.500 + 500 
6010 OO Te 17.974 22.343 + &.069 
6050 RE CON ON DO. ss coslconsoscoecesobessDeessss.20e 200 “ — 200 
6060 Emploi de fonds provenant de legs....... désonbonsosssensessseees eee " » ° 
6100 Remboursement des avances pour déficit d'exploitalion......,.....…. » » s 
Total. ......... none sos sssnnensne sense 60000000 6086 000 30.174 0.715 + o.24 
RL Sd 2, 95.819.362 28.458.504 + 2.600.282 
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TABLEAU Ne 11 


Compte analytique d'exploitation des télécommunica!ions. 
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CHAPITRES 
RECETTES (# 1954 1955 VARIATION 
budgétaires 
ÆEn milliers de francs.) 
Chapitre 2, — Recetles tét'graphiques et téléphoniques. 
Régime intérieur ............... CPECEPECETEL TELLE ELITE PPELTETELELE .….. 3.155.218 3.267.996 + 92.558 
Article 1er. | Régime EPP PE … 1.201.207 2.084.614 & 283.407 
| Location de lignes spécialisées. ..........sss.sssessssssssesosesessse .. 823.669 1.004.604 + 1:5.935 
Article 2. soldes de comptes avec les compagnies et les offices étrangers. .….... 98.751 1.258.615 + 5%).364 
Article 3 Droits d'usage et redevances d'enirelien des lignes d'intérêt privé... 61.785 65.439 + 653 
Arüecle 4. Recettes accessoires de l'exploitation.........,..... socle smééointande 713.039 803.012 + 89.973 Lt 
Article 5 Contribution à des dépenses d exploitation. ................ cosss.scues 125.32 139.404 + 13.072 : 
r | Travaux et cessions à titre remboursable (2).................sssosssse 82.828 171.142 + 28.614 
Article 6 Taxes des communications. ................ ccssvues osese cevssseere vos 260.231 349.233 + 88.952 : 
ce + sl DR ER Sms docdetecteceveceracsonene cciohe 81.212 97.948 + 16.706 
Article 7. Taxes des correspondanres pneumatiques. ........,.....s..se..sossssse 218.228 238.250 + 20.022 
Article 8. Lroits perçus pour travaux exécutés par le laboratoire national de 
radioélectricité ............ ne ess soc béscicisss di coco ssesosde Sri 1.090 + 246 
TOal ss odococossesssssocesoccosee scsi 7.681.054 10.301.597 + 2.620.503 
Chapitre 3. — Recettes téléphoniques. 
4 Produits des communications téléphoniques........... ose ssesvee 59.227.886 63.033.969 + 4.811.083 
Article 1°. } Location de haisons spécialisées... .................. seoséernerdlbialié 1.841 .684 2.384.526 + 542.842 
Art'ele 2. Prosuit des ADORREMMOMES... condo cve cos sons spoosssesesesee cesse 15.638 . 780 17.665.297 + 1.046.517 
Article 3. Soldes de comptes avec les compag snies et les offices étrangers. ....... .019,370 1.558.512 + 469.142 
Article 4 Recettes accessoires de l'exploitation devance cr alé tbe ervoces céess 21.311 25.279 + 93% 
Parts contributives versées par les abonnés au téléphone.............. 263.225 942.579 4 79.350 
+ Contribution à des dépenses d'exploitation............. PELLE TCELELEETE 283.214 268.359 — 14.85 
article 5. . j Raccordement des lignes d'abannement. eus note ene ei 1.606.811 1.857.587 + 250.773 
Autres travaux et cessions à titre PeMhOUrSAbIE (2).......creeue« .e 88.316 896.076 + 57.760 
artic'e 6. broits d'usage et frais d'entretien des lignes d'intérêt privé........... 583.069 584.968 + .899 
Total nn CRRRERRERRERIE SET ITR LILI TILL LIT LILI TE 81.376. 102 88.586.148 + 7.209.446 
Chapitre 35. — VersementS opérés 
par diverses adrninistrations publiques | 
Remboursements des charges de capital. .............. states ope 7.93 7.300 _ 623 
Article 3. ! Services rendus à la radiodiffusion. ..................sessssssr..sse , o . 
Article 7. Participation de divers aux dépenses de fonctionnement du C. NE. T. 6.163 019.280 + 013.117 
Article 8. Versements afférents aux départements Oh LS PPT ER » È È 
Article 9. Subventions du budget général en compensation ües réductions de 
tarifs téléphoniques consenties en faveur de la presse............... » » . 
1 
DE soocccpets coséoésescoeses ce PPPLEPIT III TITI EEE 15.096 926.580 + 012.494 
Chapitre 8. — Produits des ateliers. 
Article 2. Ateliers du matériel télégraphique.................. vossédiasessescènes 6m 347 _ 313 
Article 3. Ateliers du matériel téléphonique............ssss.sssss 000%°99 233 23 — 5 
DORE ..ssvossesecsses césoss soncossésésdossesedeemss cvs. 1.25% 370 — 855 | 
Article 12. | Versements effectués au titre du loyer par des fonctionnaires ou A 
agents D0gés ....-....sssomecossoonocssoseossosssssee RER FFE 26.560 58.956 + 32.39% 
Total général ...... PPTELLE RPPD EPP ELELE TELLE TELE ET IT EI ILE TE 89.099.627 99.873.611 + 10.773.984 
funds de COROOUIE. ossocsooscoccossose destins 2.951.690 4.114.084 + 1.489.354 
TOUL ..sosorcoococosés once cccsesescsccose 92.051.317 104.917.655 + 12.263.338 

















(1) (2) Non compris les recettes provenant des fonds de concours S'élevant à: 
Télégraphe: 350.966.3%52 F pour l'exercice 1955; 602.089. 165 F ve l'exercice 1951. 
a dev 1.093.078.065 F pour l'exercire 1955: ?.352.601.558 F pour l'exercice 1954. 
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TABLEAU No 12 
Comte analytique d'explsitation des télécommunica!iors. 
CHAPITRES 
DÉPENSES 1951 1255 VARIATION 
budg‘taires 
‘ÆEa millere de francs) 
0700 DOUDE VMS sooscoosocboncsencsssessepess ss est os seéss sodiesscsesss oi 29.422 31.633 + 5.911 
Personnel. 
1000 TR OUR Liens érsneristhéscnreirsétossnetésssetenasé. 352.439 383.198 + 30.709 
1010 Directions régionales et départementales. ....... PPT PEN T PRIE ne 1.695.157 1.802.993 + 156.776 
£ 1020 Bureaux mixtes ......... donation hetosvonsenenavatedheseosofeèase 2.021.750 2,119.578 + 127.828 
| 1020 DOEVICOS COMMUNS DDC. Lis. ss oocedésosnsosectéosdhoseco cesse 1.715.192 2.086.978 + 311.806 
1040 Services postaux spécialisés........ Sn epeoosenss ee se seponeo see se se 203.949 222.47i + 15.528 
1060 services spécialisés télécommunications. .. ss... docsat sde 20.299.032 23.051.170 + 2.812.138 
1070 SR TE NN DR. césscenasshscéosessessdhsoee co... 223.127 210.083 + 16.906 
4080 Services extéricurs. — Personnel auxiliaire et contractuel........ ss 2.113.874 2.200.174 + 86.200 
1090 2 OR OR TL LT PEUT TRUE Ssssnessond: 697.067 765.297 + 6.2 
1100 Indemnités résidentielles ....,........... cotés pes css dos sr esse 7.909.638 8.543.196 + C23.518 
1110/1120 indemnités éventuelles et spéciales. ................... votes sise ess 2.341.795 3.617.404 + 762.609 
113% Bureaux secondaires ................ RP PP orco us éco ts esse 668.778 765.7: + 18.996 
1110 Pensions de retraite du personnel....... cobtisstssédhossese dtssssotassa 4.972.925 5.358.293 + 425.368 
1150 Versement de 5 p. 100 {impôt cédulaire)......sssssssssss sous de 2.071.518 2.105.940 4 31.422 
PS onda ccécesses cree e Séoscocesete 17.833.211 53.414.170 + 5.581.234 
Maténei et [onctionnement des services. 
2090/2010 Remboursement de frais. ...............see etais désonannossss 2.190.518 9,395.085 — 85.163 
3020 Frais de mission à l'étranger.......... éévésires créés séotlssicidies és 3.084 4.109 + 1.3% 
30930 / 30 10 Chauflage. — Eclaurage. — Fournitures. ........ PPS | PNR RESTE 1.613.963 1.311.053 $ 167.075 
3050/2060 Loyers. — Entretien des locaux...........ssosssossssseee dasshie eg 591.891 665.597 + 81.726 
2070 Matériel automobile ................ béscasebmssessassase éotiosstodei cc 1.255.153 1.118.160 + 62.707 
3080 Transport du matériel et du personnel. ..............ssssssssesssuse Pe 782.387 911.819 + 159.492 
| 3090 Trovaux C'RARDFONSION 5.6... asédessé shsssésés sel csssncoes de 1.231.721 1.278.962 + 45.241 
3100 Travaux et cessions à titre remboursable. ........ss.sossssssesssseuse 1.405.170 1.253.223 Ps 153.053 
3110 Matériel des télécommunications.................. dvaee Lonmsaiois 5.217.060 8.675.739 + 3.158.679 
3150 Lépenses de fonctionnement du C. N.E LE... se cosmos 405 .090 433.244 + 2,164 
0 PAPE, SPP soisas dia Séncovse 11.806.297 13.880,236 + 4.073.999 
Charges sociales 
4000 Prestations et versements obligatoires. ...,.1:..,,......... Mréeicesdes 7.908.113 8.573.193 + 665.200 
400 Preslalions e! versements facultatifs.…... osssspsdésseta sd Endss sons sas 151.787 162.117 + 10.320 
DT ile pénniués né csssécss shastssccodorcopeenssé 8.059.900 8.72%. 090 675.620 
Subrentions. 
| 5000 Subventions à divers organismes...............,... PCETIT ELITE LEE E ETS 3.670 1.52 + 863 
: 
Dépenses diverses. 
6000 Frais judiciaires sonner doter tenue vba détente vents con PET LL IT TT 49.077 56.9 + 11.102 
6020 Conférences et organismes internationaux. ..... sus cssuusree 90.111 22 850 + 2.739 
6030 Rempoursements ............. CECELEEE EE EEE TELE EEE EEE EEE DEEE 41.579 42.000 + 41 
6040 Dépenses des exercices clos. cuves tnnsnases D ll sec dos coonsedis 48.815 €2.178 + TES 
650 Dépenses des exercices périmés..................... Sérscdiossossssess 576 L Le 576 
€100 Remboursements des avances reçues du Trésor pour déficits d'exploi- 
RTS AP dotées een sys DRE RE EEE À PRE AR " » . 
Total CRRRERELRERELL ELLE TIRE nn nn nn nn 123.183 154.267 4 31.079 
_ ER PERN A 70.855.718 81.229.674 + 10.367.956 
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TABLEAU Ne 13 
Compte d'investissement de 1955 par branche du service. 
—___ TS 
POSTE POSTE 
DÉBIT et services | TÉLÊGRAPHE |: TÉLÉPHONE CRÉDIT et services | TÉLÉGRAPHE  TÉLÉVHOXR 
fuanciers. finsnc:ers. 
(Ea mulliers de trescn) Œa wulliers de francs.) 
A. — Compte A. — Compte 
« Budget d'établissement ». « Budget d'établ.ssement ». 
Travaux neufs et travaux Prélèvement sur le produit 
complémentaires de pre- , CT RAR RES 3.161.525 1.301.697 19.412.470 
mier établissement... co. J.680.259 2.253.838 | 28.043.312 
Prélèvement sur le sole au 
J1 décembre 1%54 de Ja 
Matériel mis à la disposition : subdivision « Parc automo- 
À. PPT PONTS CUS . 25.881 1.258.197 bile des services de l'Etat ». S.912 » » 
Prèt de la Société nationale 
Sulde de la subdivision « Parc des chemins de fer francais 
auloinobile des serrices de : À {convention du 193 janvier 
oo SAS 28e items , 4.84 116.193 DD sine , » 1.750.221 
Fonds de concours: 
TOLAUX. cesse. | 3.685.259 | 2.294.573 | 29.398.002 L 
LE LR u miss P:o:ramme civil.......... 29.809 2.962 11.706 
Programme  d'infrastruc- ! 
D screens , 029.921 7.570.996 
B. — Comple « Renouvelle- 
ment des installations et du Remboursement des dépenses 
maleriel ». faites pour la reconstruc- 
MD soccer 08e 
189.121 06.652 227.128 
Produits divers et receltes } 
Renouvellement des installa CORR  i0 era ME 4.822 3.328 9.451 
tions et du matériel: 
Antérieurs à 1923....... un 902.824 9.814 59.222 
é é * RO .| 3.685.259 2.294.5:: 29.598.002 
Postérieurs À 1922........ 7.20 14.417 1.781.055 
APR PR “ 970.074 21.261 1.839.297 B. — Compte « Renoutelle- 
ment des installations et du 
es ms matériel ». 
Totaux des dépenses de la 
2 boction. .… docs vec 4.055.283 2.918.894 | 31.237.299 
Prélèvement sur l'exrédent 
, des receltes de la 1re sec- 
OR Scvsescobctsanes « srocscer “ os £a, 900 
C. — Dépenses de la re ser- Prélèvement sur le produit re P . 
tion applicables au compte des ÉMISSIONS. ......... dpt 370.074 21.261 958.197 
d'investissement. 
TolauL. soso. 70.074 24.261 1.899.297 
Travaux neufs et complémen- nmenns 
laires de premier élablisse- Éi es TT 
7 EH UTUA; doses 119.239 10.10 | 3.049.751 Tolaux des recettes cou- 
vrant les dépenses de CE 
la 2e En ee 4.055.593 2.318.891 91.237.209 
Renouvellements : nan = 
Antérieurs à 1922......... 11.065 69 2.447 
à * à" à C — Recettes de la fre sec- 
Postérieurs à 1922... 8.504 1.426 62.67 tion couvrant les dépenses 
de la méme sectior appli- 
cables à des travaux d éta- Z 
| Dileement. .....coccsosc 168.808 18.029 | 3.114.858 
TUE ns doscosstst 168.808 78.029 3.114.858 
Totaux généraux des leisps me | ns | 
dépenses d'investis- , CSST , = 4” 
sement cessé FRE é 4.224.141 2.306.863 | 34.352.157 dépenses d'investissement. 4.224.141 2.306.863 | 94.352.157 
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TABLEAU No 11 


(ANNEXE AU COMPTE D'INVESTISSEMENT BE (50) 





Etat de développement par poste d'immobilisation et par branche de service des dépenses d'établissement. 
















































































EL —— » —— à | 
POSTE 
TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATION et TÉLÉGRAPHE] TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
services financiers. 
(En millions de f(ranes.) 
L — Travaux neufs et traraur complémentaires 
de premier établissement£. 
TORRIRS hs ssogsacssroééoneensssssisesees bosses tésavosvshorrestrèss £0 16 135 21 
Bâtiments css sons esse esssso secs ssssensesesese se 9,162 ot 3.063 6.039 
' Mobiier, petit oulislage et pelit matériel................... néieeiéé 202 » 137 344 
Outillage technique.......ssssssossossse doses cotes css... es sé. 873 983 4.802 6.653 
Matériei roulant......... doses thonvrereussssenrabssssiosespress sesei: 217 7 138 402 
Lignes" aériennes et lignes souterraines..............,..... snorstée és ” 71 1.509 1.610 
Caâb'es téiéphoniques et lignes pneumatiques soulerraines.....,..... , 003 14.641 11.914 
Câbles sous-marins......... ist di isoinesel ssosthsossesess , Co 19 114 
Outillage radioé'ectrique.......e......s.... sta écdndétrsi ttes , 20 02 83 
TOE.....0060 séosvvessésaose séresmssteevas tre) css. … 3.831 2.310 51.063 07.27 
H. — Matériel mis à la disposilion des Services...,................... » 96 1.268 1.991 
_— _ a _ 
+ 
I — Solde de la « Section P. T. T. n° 2 » de la subdivision. 
« Parc antomable des services de l'Elat » du comnle « Opérations 
cummerciales de l'enregistrement el des domaines »...,:......... ” 5 116 Pt 
on == — = a — _—s 
IV. — Renourellement deS « Instalntions et du matériel 
antérieurs à 1925 ». 
RE hentai cs ssés À. APNPPRNC" PRRAE: 5. ASE 311 10 61 Lu 
| V. — Renouvellement des « Installations et du matériel » 
| poslerieurs à 1522. 
Batiments css. pénavsesseshésssiass ondes spssehes onveteses 76 19 54 110 
Outillage technique........... DETITETET cu. ses TETE E ELITE TEE » , 1.759 1.794 
Outillage radidélectrique....... ssdonsantsalhsisseescs. bnérsrssediess .… , 1 1 2 
CR es sontissesdesesbtssiesseséesecents drosséeesesssnties 76 
16 1.814 1.996 
s dépenses d° de | ——— | — — 
Totaux généraux des dépenses d'établissement. ........... 4.224 2.317 34.32 0.9: 
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TABLEAU No 15 


COMPTE D'INVESTISSEMENT DE 155) 


Répartition entre les postes d'immobilisations, 
















































































Œ————— 2— a ———— a —— — ———— ——— — 
TRAVAUX NELFS | RENOUVELLEMENT | RENOUVELLEMENT 
pr  . = marée | CO | Le 
DÉSIGNATION complémeutaires installations inslal.ations à la disposition : "À EXSEMPLLE 
de premier et du matériel et du matériel des services. 7 re 
établ <sement antérieurs à 1921 postérieure à 1922 de l'Etat ». 
” — _ _ —— — _———————  ——— il — 
ŒEn millioas de francs.) 
TORRES cooncodonbocavétonscossocsenceoscocesetés 91 on » s . 21 
DIMM sc soccososccensessoconceocstosceses 6.059 25 1:90 » . 6.501 
Mobilier, pelit outillige, petit matérel........ WU t » D » . 364 
Oullil'age teChnIqUe.... ss soososossosssessosee C.658 , 1.724 » » 8. 12 
Matériel roulant......ssssssosscsssosesesesese au? » » . » 402 
Lignes aériennes et lignes souterraines...... 7.610 » n » » 7.6:0 
Câh'es téléphoniques et lignes pneumatiques 
CUMUINOINOS :comocodescssecococdeossscdetsuse 11.91: D . » » 11.9°4 
Cables 2OUS-MBPrINS. coco 00: 114 » » » . 115 
Outillage radidélectrique.....ss.sssmssssssosse 875 - 2 » » . 877 
NT OR tetes De rvsess cape: . D . 1.294 » 1.294 
l'ore automohi'e des services de l'Etat [sole 
CHVOROUTD soso soso sssveocvecoscssctses » ” . o 121 121 
TOIRBE orosoosodossccssocvococeevesns. 37.297 3 1.936 1.204 421 40.973 
— a ———— Es 
I. — Répartition entre les branches de service. 
= ————— — — — — © 
POSTE 
DÉSIGNATION et TÊÉLÉGRAPBE TÉLÉPHONE EXS£ MBLE 
services financiers 
On = ns ns nent ne ni = — 
ÆEn millions de france.) 
TORRED: sas ddodisadondeconsonshoont it escnsocrésenehosesssenesetéses 80 16 135 291 
DAUMMBENTS sssscocccsosoosoccssesoonsoccescossesessseccdessssesssoses cv 2.82 531 3.178 6.561 
Mobilier, petit ouliliage et pelit matériel... sssmssssess 202 2 137 904 
Outillage lechnique.........sss.sssssesenssesse coco PPPETETEL LITE ILE 873 958. 6.591 8.152 
Matériel roulant..........sssococssocscsoscssessesessesses Scosscessssses 217 7 178 402 
Lignes aériennes et lignes soulerraines...............s.sssssss , 77 7.59 7.640 
Cib'es téléphoniques et lignes pneumaliques sou‘erraines.......... ce » 203 14.611 11.914 
Cäbles sous-marins... coccrdilicosoosescobsodesedibessesce » Go 49 114 
Lie CE … 
Outillage radioflectrique.....s...sssersssssnusse ss boat Léossse , 251 526 877 
Matériel mis à la disposition des servires........ssssssssessmesensee » 26 1.268 1.2% 
» è 116 121 
Pare automobhi'e des services de l'Elut (solde crédileur)....... .s..e 
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TABLEAU N° 16 





Etat comparatif des dipgenses d'investissement és gostions 1954 et 1955. 
 — = — — 











GESTION 1954 





OBJET DES DÉPENSES 
Poste et services : x 
Télégr iphe Téléphone Ensoimble. 
finances. 





(En mulliune de lranes ) 
Terrains coco scsceccssccssossscsssosesesccesecsessssesese ess D fi 19 1°4 
DALIMONIS .....ssoooccsocssocoocssoessesccocesessenseese ococossomoesess 319 551 5.119 5.260 
Mobilier, petit outillage, petit matérie; et postes d'abonnés........…. 175 26 1.612 1.s1t 
Outillage technique............... CCCPELE TETE TETE LETITE PRIE ETI TT LITE 012 07 0.287 G.203 
MANN POMIDR.  ssoccocstocecseossmsnnooses conso senss00600s 0e S %, ET 139 
Lignes aériennes et soulerraines........sssssssssssssesse ésiooéss osé » 62 6.513 6.81 
Câbles léléphoniques et lignes pneurmmaliques.................s.. sus ” 0:60 17.461 18.227 


Câb'es 30uS-MArINS. ss... scbonsdost ad ess dues vossobañoicssssscetss È 15 90 103 





Outillage radioélectrique......... ss... sesssssssssssessssessessosssns .. ” OT 260 023 











TOLAUS ...sssosscocoososssosocese sssssosesee csv sosie 3.116 2.319 de .096 40.611 











un _— —…——— a EE —————………— —— a ——— ——- nn) 


GESTION 1955 





OBJET DES DEPFENSES | 
Poste et bee shot Tél'graphe Téléphone Easemile. 
fiaancies 5. 





Œu millions de francs.) 
TOFTAIRS "saone osoo so cono sé sonccsse ss soso sessoesssesese cs. 80 16 435 9n 


DORIMOMRS “ oiisondrGiioséoséserésocteceodeconstrecveocesheosensetseoeves 3 8,9 591 


cs 

ee 

2 
[=] 
L 
LL. 


Mobil'er, pelit outillage et pelit matériel.....,........... ÉSnbssetsieust 902 or, 1:7 CA 
Outiliage lechnique.......s.s.ssssessssesssersssensessse CETTE TETE TELLE 873 Les 6.391 8.159 
MANS DOM scene noscoscaceéobescosestesetossasdhetése tosséée ss 917 7 1:58 102 


Lignes aériennes et soulerraines......... hoscscodeosdhencsesessess es » 71 


.06 7.610 


Câbles té'’éphoniques et lignes pneumaliques...... ss osssspecessses , 33 1:.611 11.014 


a 


CADIOE CNRS. cocon rébooso secte seseses srhosisissssittsl » 65 49 114 


Outillage radioélectrique.........ssssssssssssesssocssssesesesesrensees » 331 526 R37 








TOIDEE codibossosocsesbéoseosdtesessees Fans rcnelonre) 4.224 2.244 52.068 30.118 

















DIFFÉREXCES 





OBJET MES DEPENSES : 
Poste el Rss ai Télégraphe Téléphone Ensemble 
fiainc'ers. 





(Ea miiliors de francs.) 





Terrains soon so seen sono sesessssesoseoes 45 é & 60 + 107 
Dôlimnenin .....slocssodégossoccse cs sscocoodeébesoccsesedesseséesesosoee 559 » + €; + Gé 


Mobilier, petit outillage, petit matériel et posies d'abonnés.......... 2 — 1 — 1.155 — 1,447 


+ + + + 


Outillage technique.........sssssssssssssessse APR RIRE NE PRR EEE M + 11 + 1 361 + 1.619 
Matériel roulant... sononesssosessemssssenenesessessensenees + 191 — 19 + 9 + 13 
Lignes aériennes et soulerraines........ CRETE STEEL LES TITI III TITI TLEET » + 11 + 1.255 + 1%9 
Câbles té'éphon'ques et lignes pneumaliques..........ssssssssssss » — 7 — 3,500 — 3.13 
CAD'o8 SOUS-IRAIIRE, .. oo coccsaccoopoñosodosssces cocon nes ss . + 52 _ st + il 


Outillage radioélectrique...........sssssossssessesmsemenssrsonsensensse » — 22 — 31 _— 





Dh Glisse i solides + 1.073 _— 33 — 2,128 {009 














————————————————— mans 
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TABLEAU Ne 17 





Rolevé, par nature et par service, des dépenses eftectuces depuis le 17 janvier 1921. 
























































OBJET DES DEPENSES POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
ua Ea millions de (raues.) 
De 1923 à 1951 
Travaux neufs et complémentaires de jremier élablissement........ 11.895 15.21 154.697 916.993 
Henouvellement des installations et du matériel antérieurs à 1923. 159 242 300 1.201 
Kenouvéllement des installations et du matériel postérieurs à 1222. 1.29% 4.522 8.56 11.22 
Matériel et imprimés mis à la disposition des services... .....sss.ssse . 238 2.658 2.996 
Compte « parc automobile des services de l'Elat »...... APE TT ….. 78 4 82 163 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement..,..s.ses.see 13 20 &1) 687 
Remboursement des avances téléphoniques. ...........sssss.e cs... . » 196 196 
TOLAUX. ...ssssssossssenssnsssssssse PPTETILIIIIILITIL .… 17.054 19.267 197.079 233. 120 
—— - —— mr f — —— - — _—— _—- — © = ——— ————— — —— " | 
Gestion 1953 
Travaux neufs et complémentaires de premier établissement... 3.831 2.310 31.063 37.237 
lenouvellement des installations et du matériel antérieurs à 41923. 311 10 61 285 
Renouvellement des installations et du matériel postérieurs à 1922. 76 16 1.8: 1.92% 
Matériel et imprimés mis à la disposition des services. .....ssssssuus« È 26 1.268 1.298 
Comple « parc automobile des services de l'Etat »..... édocsscchioube » 5 116 +21 
DORE sucodéteroscccsoresévencés CLP TT ET TRE TT 1.221 2.397 31.92 10.953 
Lénine ES En nm SE dns 
Dotation à la fin de 1955. 

Travaux neufs el complémentaires de premier établissement... ces 18.729 19,551 215.700 254.000 
henouvellement des installations et du matériel antérieurs à 1928 1.079 252 ut 1.686 
Renouvellement des installations et du matériel postérieurs à 1922. s; 1.538 10.250 12.258 
Matériel et imprimés mis à la disposition des services..........tesss » A4 3.3 1.22% 
Compte « parc automobile des services de FElat »..... PPETETELETETELE 78 9 199 RITH 
Dotation complémentaire du fers d'approvisionnement......s.s.s.ss 48 20 GG 687 
Remboursement des avances téléphoniques. ...s..s.sessssssossesssss , . 1% 196 
21.298 1.664 231.431 274.393 


Totaux .... nn nm nn mn nmmnnnne 


| 




















ie er 
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TABLEAU Ne 18 





Relové, par poste d'immobilisation et par service, des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1°" janvier 1923. 


OBJET DES DÉPENSES 








POSTE 
et 
services financiers. 





DÉPENSES 
TÊÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE g<s 


31 décembre 1955. 































































































"A (En millions de (rancs.) 
L — Travaux neufs el travaux complémentaires. 
TORTOlRs ..somssssossooccess ee neéosssastsese ésceseses csossséssoessse 511 1: 817 1.1 
PMIMRORES sono codosecs sséeses sésbsesce sodvsseese Socehessesssse … 11.131 4.529 19.714 25.707 
Mobilier, petit outillage, petit matériel et postes d'abonnés......,... 1.211 19 4.915 6.2 
Outillage technique........................... ésoponté sense erses seche 4.133 5.156 37.161 49.320 
DONNE POI... octo Hodhéséousliasess cassis se 1.107 176 1.177 2.460 
Lignes aériennes et lignes souterraines......... éssosdoism esse bésne - 476 45.62 48.098 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines......... Fe » 2.328 101.653 163.9 1 
RS sms me net ons uma cos osecetrss tés éssi » 3% 195 520 
Outillage radioéiectrique..... nsdsonérdevessessne ns éoverre ps ss... . 3.935 2.176 @.1'1 
RE nn dés dhnsaséhonsépiol assé tions tés PPT 18.129 19,551 215.760 251.00 
IH. — Renouvellement des installations antéricures à 1935. 
DAUMMONLS 600000 0 énénieserei tes tenodhun se seen 1.051 113 ge! 1.523 
Outillage technique......... ds ses cdsss senti cn ae cesaue 2 83 40 125 
Met -ToulaR:s. ss sssssmnsssvosssssTisrr vus ssas soiree 17 » “ 17 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines....... ss » 2 » 2 
Cables sous-marins............ romaines etldoress du , 15 . 13 
Oull'lage radloéiectrique......... soon ososcsscsosesssssesese A » 1 . 1 
TR ni osesléaisésctétecs han sssésss sil See 1.073 202 su! 1.686 
LI. — Renouvellement des installations postéricures à 1922. ’ 
DONNE stssocoissonstsses lsncesastiacse ssussst datostséoiteness 1.29 229 051 9,417 
Outillage technique........... locsiésncsens ob estu dit dédiés st 151 6.9:7 3.122 
MAO FOMIORL........ccotososcsonesssesboescse séécessséssde scie Gi 31 119 247 
Câbles téiéphoniqnes et lignes pneumaliques soulerraines....,.,.... " #7 2.182 2.29 
Câbles sous-marins............ besssee PPPPPPTENPER soc bosseses ss . » . , 
Outillage radioélectrique.........s.s.sesssssssssssssssseee cos issé ces - 1.078 15 4.22 
TOUR Sos vétoersserdiresustitsscosenrseus ie … .310 1.598 10,30 15.258 
ae es =#4s 05 TOUR 
IV. —, Matériel et imprimés mis à la disposition des services...... ee . 264 3.956 1.290 
V. — Compte « l'arc automobile des services de l'Elats...........,. 78 9 199 286 
VI — Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement....., #5. 00 609 97 
NIL — Remboursement des avances léléphoniques................... D » 196 196 
ce ANSE, VOS. … MERE 
Totaux GÉNÉTAUX.........semssnsnensssnnsunees DCETETECEETE 21.298 21.664 231.451 271.93 
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TABLEAU Ne 19 





Opérations eflectuées au cours de l'exercice 1955 au titre des fonds de concours (1). 


ER 


























EXCÉDENT shhièses PRELEVEMENTS AU TITRE DE L'EXERCICE 195} pxC£DENT 
0 des recettes TOTAL Affectation Affectation des recettes 
CATÊÉGORIES - = de l'exercice à la fre section | à la %e eection es it Sa 
de Vaassies sons. des recetles du budget du budget des de l'exercice 
1954. annexe sunexe. prélèvements. 1905. 
Francs. Francs Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Fonds de CONCOUrS. ...sssessessmsserssne » 51.767.529 01.767.529 . 15.771.818 15.777.848 J0.989.6S1 
Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
phoniques ............... PRET TEL cé. » D » » » ns » 
Avances faites par les départements 
pour l'installation du téléphone auto- 
malique rural............s..sos.sssece » » » » , » » 
Remboursement des travaux, fourni- | 
tures et cessions eflecitués pour le L 
compte de services publics... sou. | 3.047.833.000 | 19.091.804.175 ! 22.079.637.175 | 4.626.920.241 | 10.193.900.031 11.830.820.2:2 | 7.218.816.903 
s | | 
TOAUX. ..ssssssossse se co... | 3.047.833.000 | 19.083.571.704 | 22.131.404.701 | 1.626.220.251 | 10.209.677.879 | 14.846.598.120 | 7.284.806.5S4 
| | 














es versements effectués au titre de contribution pour l'établissement de lignes télégraphiques et télépho- 
arts contributives d'établissement de lignes d'abonnements ié:éphoniques nouvelles où transférées, sont 


élaires. 


4) Depuis le fer janvier 1946, 1 
niques d'intérêt privé, ainsi que + 
inscrits directement aux produits budg 
a —— 








TABLEAU No 20 


Tableau récapitulant, pour chacune des diverses catégories de fonds de concours, les opérations faites depuis le 1° janvier 1923, 
date d'institution du budget annexe. 





























RECETTES PRÊÉLEVEMENTS EXCÉDENT 
CATÉGORIES de recetles 
; Totaux Totaux res 
| De 1923 à 1054 De 1065,  |fn exercice 105, | De 1923 à 1954 De 1965.  |Gn exercice 1935. | fin exercice 1958. 
Francs Frances Fravcs. Frances Francs Frances. Francs. 
Fonds de concours (hôtels)............!  108.732.608) 51.767.529 160.500.137|  108.732.608) 15.777.848 12.510.156 35.989.684 
Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
phoniques (1)..........essssesssssss. | 1.160.020. 477 ” 1.160.020.477 | 1.160.020.477 » 1.160.020.477 , 
Avances faites par les dé artements | 
pour l'installation du téléphone auto- | 
matique FUrai (A)-...sssssssssssssse | 193.846. 500 . 493.816.500 |  193.846.500 » 193.846 .500 » 
Contributions pour l'établissement de | 
lignes télégrar;hiques et téléphoniques 
d'intérêt privé (2)...........ssssssssss 277.635.996 , 277.635.93%6 77:.635.9% » 77.625.936 es 
Contributions aux dépenses du fanc- 
tionnement du laboratoire de radio- 
électriché ........sssssssosssssssse 97.000 È 93.00) 93.000 » 93.000 » 
Avances de la caisse autonome d'amor- 
tissement de la dette publique pour 
fabrication de timbres spéciaux art. 
79 de la loi du 26 mars 1927)........ 311.262 ” 911.263 211.263 n" 311.263 » 
l'arts contributives des abonnés au | 
téléphone (2)............ sossensesbte |  293.9223.22 » 209.292 998 393.225.28 » 203.292 .998 » 
Remborrsement de travaux, fouruitures 
el cess,ons........ TELITTE cocssocsete … 01.026.809. 12% 119.091 .804.135) 110.95S.613.691 | SS.878.976. 156! 11.890.690.272| 103.709.796.728 | 7.248.816.908 
| | 
Totaut....ssocscscoocsee cussve.s 94.000. 772.168 | 19.089.5:1.704 LB .A43.311.472 | 01.012,09. 408! 1.46. 308.190 105.859.597.588 | 7.284.806.584 
| 











(4) Les avances, consenties en vue de la construction de réseaux et de lignes té‘éphoniques interurbaines, et les avances faites par 
les départements pour l'établissement du téléphone automaiique rural (décrets 


remboures au ours des exervices précédents. 
(2) Depuis le 1er janvier 196, les versements effectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. 


es 19 juillet et 20 octobre 1935), ont été intégralement 
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TABLEA 


U Ne 21 





Développement des recettes affectées à la couverture des dépenses d'établissement depuis le 1° janvier 1923. 




















NATURE DES RECETTES POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE LIOTAL 
Œa milliers de francs.) 
De 19235 à 1951. 
Produits des émissions d'obligations... PPPETEE EL TILL ILES LEE TELETE 4.776 2.200 26.650 
Préièvements sur les excédents de reccties de la fre section.......... 1.289 1.802 4.21 
Fonds de concours.... .. ............ dédie 04 sv cs... 102 9,115 73.276 
Kkemboursement des dépenses faites pour la défense passive et la 
reconstruction ......... dons toommssnessh eee isssbioscpaneuetesssss eus 9 41? 1.173 140,012 17.387 
Prolaits Ov © POCttIes C'OMOIO..... sc scmoccoscccosssosesese 40 539 » 102 
Avances du budget général................ ss. css ee 7.8% 6.794 06. 706 51.376 
Prélèvements de malériel sur les stocks des magasins départermen- 
MORE ssoososscossessssclo ns cnecossssnenee seven dns tes psessnescs eee " ol 097 1.083 
AVORCES CEMMROUTSRDIOS...ssscossccoososesccossmeossescossscrsssevse » » 1.585 1.550 
— —æ 
VO sscntosédsscectieccocrvadirostiiosdésisecobbiiorest ses 16.415 18.543 181.897 16.082 
Pour ordre : ‘ 
Matériel du lahoratoire national de radioé'ectricité pris en charge par 
l'adininisiration (décret du 6 juin 1931) incorporé aux résullats 
OO À POP PP PORN RU . 1 » 1 
Recettes de la {re section couvrant des dépenses de la même section . 
applicables à des travaux d'établissemeat.............. RER 627 0%) 15.12 16.729 
195. 
Prélèvement sur le solde au 31 décembre 1951 du compte auto........ 9 ” » 9 
Prélèvements sur le produit des émissions de bons et ob'igalions... 3.83 1.726 20.370 25.923 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la re section......... » , Sx1 ss 
Fonds de concours............. PES PEN TARA SAS sms 21 533 9.656 10.210 
Remboursement des dépenses faites pour la reconstruction........... 159 57 327 v1J 
Produits divers et receltes d'ordre................ Lssonieuen oneutens 5 3 3 11 
TR sortante rséésèut éisshbihaéihstiSesà ñ.056 2.319 1.237 35.612 
Pour ordre: 
Receltes de la fre section apglicables à des travaux d'établissement. 169 78 3.115 3.302 
De 19235 à 195 
Prélèvement sur le solde au 51 décembre 195: du compte auta...….. des (e] » » 9 
Prélèvements sur le produit des émissions et obligations........... na 8.608 5.09%6 4.941 62.518 
Prélèvements sur les excédents de receltezs de la 1° section.....……. 1.289 1.80% 35.210 26.202 
PRE sd cn anne ess nseposnoesecnstese tés des 123 2.676 80.687 85. 16 
Remboursement des avances faites pour l’organisation de la défense 
passive et la reconstruction...................00 | PORPRPS NERO ns 9 6:41 1.230 11.129 1:.200 
PROD CONNUS OÙ CONS MORE. noce sososccsedes sise 45 42 26 113 
Avances du budget général........................ Loos bd gaséiont 7.826 6.594 26.726 51.216 
Prélèvements de matériel sur ies stocks des magasins départemer 
VE horvesse Stan aud dédsrcurireseessentesss boséseus = RER . D nt Qu a © 
SSP RENE SAR PROPRES : » » 1.25 1.585 
TOI son cssodescoseossossses soso ssesoete des scosssse 20.701 20.662 213.154 251.291 
Pour ordre: 
Recettes de la 1re section couvrant des dépenses de la même section 
applicables à des travaux d'établissement... soso se sus ée » 1 n 1 
Matériel du laboratoire national de radioflectricité pris en chârge ner 
l'administration (décret du 6 juin 1931) incorporé aux résultats 
OT ON RES SPP EE 796 098 18.297 90.091 
a —— 
— 






















































































TABLEAU 


omparaison entre les bilans 





EE Ld 





VARIATIONXS 
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C 
CE = 
ACTIF SOLDE PRÊÉCÉMNENT NOUVEAU SOIDE 
Frances. É Francs. 
L — Frais d'établissement. 
Primes au rembours ment des bons et obligations à amortir.....,.... 2.017. 198.608 1.901.8:5. 124 
I. — Actif immobilisé. 
Immobilisations antérieures à 19293... sssssooscosesssssssossesesse 1.69%: .686.909 1.634.685 .909 
Jmmobilisations réalisées depuis le fer janvier 1923......,..,......... 916.922,5 6.214 254.009 .818,491 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 4923.............. 1.300.749.631 1.685.814.008 
Renouvellement des instal'ations postérieures au 21 décembre 1922... 11.32.915.890 13.25:.67:5.929 
Avance au fonds d'approvisionnement (dotation! .....sssssssssssssuss 1.8.2.0%.000 » 
IH. — Stosks. 
Approvisionnements géntraux du funds d'approvisionnement...……. , 6.247.860. 293 
Maiériel en approvisionnement dans les magasins régionaux et 
A 12.724.005.253 15.511.280.5 
DT CR I nés éco céshoiciccéassrescirs ide iodetasstes , 03.539.211 
IV, — Comptes Jinanciers. 
Dépôts au Trésor sans intérêts: 
Fonds libres provenant de bons et obligations. ................. 29.599.022 .957 12.928.577.045 
Fonds d'amortissement. .................. rodsiassn Dual soccer 274. 160.048 3.774.16).0:8 
a À ER à, CPP , 5.000 .900.000 
Provisions pour règlement de fonds d'emprunis. ss. sssssssssssssse 909. 193.580 300 . 499. 580 
Provisjons pour achst de matériel automuhile...................ss... 267.098.1:1 312.289.053 


Dispon'biités, 


l'omples courants postaux des compltables.................ssmssssssss 


Compte courant au Trésor de l'agent complable des postes, télégra- 
phes et téléphones......ssssssssosmoscsssesessssosesenonessssesssseee 


Ponës à D'OMANEPr. soso sos posées ose ose ons see: 
EPP 
Fonds d'appravisionnement : 
Comple courant postal, ........sssssssssssssssessetenmsssmmusuuses 
Comple courant au Trésnr.....s.ssssssssssssmemesenemessumennesse 
V, — Débiiours OIUOPS. so somnos soon sons sets sessesasses e 


VI — AMésultats. 


Report à MOUVEAM. scene sense menenseneneensessssens 
Résultat du dernier exerelte........s.sssssssssesssrensmesensemeseneese 
Rerort à nouveau du fonds d'apprevisiunnement........... see 


l'actif RAT AILIILLLIILIIEILIL ss... ..... ...... 


Totaux de 





598 063.606. 807 
65 .270.6%2 
38.587. 706.619 


918.71%.192.247 


00.487.506. 185 
2.854. 106.252 


22.877.214.113 


616. 05.101.822 
110.972.809 


09.172.2493.057 


.100.409 .597 
1.221.817.215 


208.855. 115.206 


es 


23.941.911.497 
— 1.596.888.:17 
—  121,612.2A 


Franes. 


— 115.659.18: 


» 
37.237.312.187 
335.994.377 
.935.330.099 
—  7.8%).000.000 


— 


G.3:7.860.993 


2.81:.2:5.309 
59.599.211 


— %.610.41:5.992 
3.320.000 .0 0 
5.009.000 .000 

L 


79.196.879 


— 41.19%4.63%6.120 
93. 191.495.055 
45.702.177 

—  J.115.498.642 


3.100. 400.597 
1.221.815.215 


— 169.852.947.051 


2.854. 405.252 
—  71.451.290.969 
_ 727.612.25%4 








1. :05.159.040.509 





1.269.412.974.812 


— 11.746.665. 757 
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des exercices 1954 et 15:5. 














————— — ——_—— 
PASSIF SOLDE PRÉCÉDENT NOUVEAU SOLDE VARIATIONS 

Francs. Francs. Francs. 

IL — Dotation initiale. .......... nés desssdtés éco css os cécoétosée 1.612.0%0.000 1.612.000 .000 » 

IL — Heserves. 
Prélèvement sur les ressources d'exploilation........... RECENT os 00. 120, 758.716 25.3M.559.021 881.800.3 5 
Recettes d'exploitation affectées à des travaux d'équipement... .... 16.790 .189.507 29.061.885.399 3.961.695.582 
Bons et obligalions amorlis..... idée ticitelenesisissseds smbis sa 13.951.151.900 17.283.918. 200 9.122.917.200 
Avances du Trésor et du budget général (2e seclion). — Avances 

PP Te PS RUE ES 7 . 8.090.901.819 8.912.923.819 &52,019.000 


avances pour la construction de lignes et de réseaux téléphoniques. 


HI, — Subventions. 


Fonds de concours..... cnétlrèdeosteenes ei bérncnades dés istisésiort pévé 


Finineement par le budget général des dépenses faites pour la 
défense passive et la recunsirUEtion. .....ssssssssssossssses soso. 


IV. — Avances et emprunts amortissables. 


Avances du Trésor et du budget général....... énsssoéses sons .… 
Bons et obligations à amortir........., vovséohesestestoies ds essais d 
Avances (fre seclion).........ssosssss ee TELTICITITE TPE ETELETE TETE 


Avances de la Société nalionale des chemins de fer français. ......... 


V. — Amortissements. 


Des installations antérieures à ES PRE 
Des installations postérieures à 1922... socsssoccooocccococee 


VI, — Résubats provisoires de l'exercice en COUrS....... sucres 


VAL. — Créditeurs CT, NN PE ET LULU PEU PEU TR 





MIND Ên DONS. hs sésscosocsescsrésnsccocodéocecocvo cc) 





1.985.219.16: 


73.25.917.812 


52.929.535. N07 


21.113.928.361 
50.000 . 000 


2). 192.567.278 


1.071.905.039.092 


.319.161 


_ 
À 
or 


€1.655.2%4.691 


17.959.247.580 


709.890. 282 


25.749.699.219 


916.3:1.681.129 


8.129. 196.879 


_ £52.919.090 


—  9.122.21:.200 


_ 622.555.09) 


1.::0.221.000 


13.577.863 


0.297.191.941 


—  9.92%6.55%0.910 


— 159.03.57.969 








1.205.159.010. 569 





1.269. :22.3::.812 





— 11.53%. 005.707 
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TABLEAU Ne 923 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION LES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 DÉCEMBRE 1955) 
Etat de développement du compte « Primes au remboursement des bons et obligations ». 
—— —— = ————— ne 
EMVRUNTS AFFECTÉS DE PRIMES MONTANT NOMINAL PRODUIT BRUT PRIMES PRIMES — 
PRIMES 4 MORTIES 
sa remboursement. des emprunts des émissions. sa remboursement re-tant à amortir. 
Francs Francs Francs. Frances. Franes. — 
Te 
PONËB PORVEPIIS.. -ssooéoccoscscvcecsse:s 7.323 192.000 6.7:99.997.318 523.251 .652 023.294.602 » TE 
M: 
Obligations 4,50 p. 100: Ou 
dre tranche 1929. .....sssse céoi 554.968. 3 0 531.070.290 23.898.110 Mi 
Li, 
2 tranche 1992. .....000000.0000. 2.857.586. 00 2.817.723.395 19.862.105 l 226.00:.232 01.615.703 CA 
3 tranche 1993... c.. 2.520.653.000 2.208. 795.290 26.858.77 \ Ca 
ou 
Obligations 4 p. 100 19%41 emprunt LL. dé He. 
de conversion)...... boseessoee: eue 6.1:3.931.000 6.173.231.000 » ‘ » 
Obligations 3,50 p. 100............... 3.310.080.000 3.289.978.800 50.101.200 17.266.325 22.894.975 
Dons 6 Di 200 208B.....s.osoccccosecce 11.067.890 .090 13. 131.891.950 633.055 .150 75.967.920) 501.087.850 
Bons 6 p. 100 1954........sssssse 23.525.020.000 22. 466.394 . 100 1.058.625 .900 63.517.554 095. 108.216 
bons 6 p. 100 1955. ....c..s00escosce 26.219.860 .000 25.967.661 .400 262. 198.600 » 262. 198.600 
FOlBUE ...sscccoscsccosssccsses 86.572.584.000 83.761.728.613 2.807 .855.387 006.009 .063 1.901.8:5.494 — 
——— 
TABLEAU Ne 24 on 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAMHES ET TÉLÉPHONES AU 31 DÉCEMBRE 1955) 
Ba 
Ci 
Etat de développement du compte « immobilisations antérieures à 1923 ». A. 
—— I ns Ci 
Ci 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPNONE ENSEMBLE 0: 





(En millions de francs.) 


Terrains CRTRLLLILITILLIIIRITILIILILLIELILLILLILELELELELELIELLRLELETIELELLLELELELELELLEEEL]) 41 y 


Bâtiments PPAETILETITI LITE TETELILLEIELITIIILILILILLLELILIELLELLLLELELLIELELLLEL)) 46 » 4 118 
Mobilier, petit matériel, petit outillage et postes d'abonnés........... 17 ‘ 52 73 
7 31 114 152 


Outillage technique. .....s.sssssssoressonsnenenememeseesssssnessssessse 


Matériel roulant. ....s....o.sssossossssesosssosssssssssessssssssssesee 


» 215 825 1.050 





Lignes aériennes et lignes souterraines...... PRET ELITE TILL LIT LL 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines...........e LU 121 271 118 
Bi 
Cables sous-marins... so ocsssessssossses nn c606000660.50..50006 , 62 6 63 à 
C 
Outillage radioélectrique......... soso eds s6 hococccecssoccocoscsesscef , 21 ,» 21 s 
0 
TOUL. sodosccose coco sese 000000006.000000000008 113 491 1.091 1.69% 














TT RRQ -- 
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TABLEAU Ne 2: 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 pÉCEMPRE 1955) 





4 


Etat de développement du compte « Immobilisations depuis le 1°" janvier 1923. — Travaux neufs et complémentaires ». 



























































DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊÉGRAPHE TEÉLÉPHONE EN:EMBLE 
(En millions de francs ) 
TOR en come co RRNSSd600000 cdcrbésobebéoocsveccoscoboobes 511 113 817 1.501 
PP PT PTIT TTL TRE éooovee PETITE ET TE 11.421 4.509 19.711 35.707 
Mobilier, petit out'ilage, pelit matériel et postes d'abonnés... ......e 1.214 193 4.919 6.502 
ORDER. ossi desc csnecsrertess ons ces se 1.423 7.13% 37.461 19.330 
RS EE né éécotévecs:s Sbécnssesoscceossosmobececessensess 1.107 170 1.157 2,400 
Lignes aériennes et lignes souterraines... .s.sssesses covhosessesscosses » 156 47.622 1.058 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... s... ” 2.328 101.653 103.981 
Câbles sous-marins....:.. Dhadesososcsoce ses. écsseovossésoécee » 329 1% 020 
Outillage : radioC ice (rique... sssccsovescccvnesooscosssssesoccssencaese » 3.999 2.156 6.111 
——————— ——_—_ —— ——— — —— -—— — —— —— ———— __— 
DURS... écnnophssesone sais dt 18.72% | 19.571 245.760 254.060 
TABLEAU No 26 

(ANNEXE AU MILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 DÉCEMBRE 155) 

Etat de développement du compte « Renouvellement des installations antérieures à 1923 ». 
| DIVISIONS DU COMPIE POSTE TÉLEGRAPHE FELÉI'HIONE EXSEMBLE 











(Env millions de francs.) 


























Bâtiments s.ssso.sscososssesessssssssseseoesecnssessssessessesesesesees 1.051 118 921 .023 
Gutillage technique. ....sssesssssesersomesssensesssesnsenesenesenensene 2 83 40 125 
Matériel roulant..........0s..seee cons ssesecn cesser sescvescccteutes ses 17 » ” 17 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines............ » 2 » 2 
Câbles SOUS-MArINS.. ss... sérsssossmomennnenenenessensssssssesessssssss » 15 * 13 
Outillage radioélectrique.....s.sesessessesssesesoossesosenessssssesenes » 1 È L 

TBE. soso cscbosesocesspesnee 006000: 1.073 252 361 1.64 

he re ons 


TABLEAU Ne 27 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRADUES FT TÉLÉPNONES AU J1 DÉCEMBRE 1955) 





Etat de dévelonpement du compte « Renouvellement des installations postérieures à 1222 ». 



































Lg ggggggg = nl 
DIVISIONS DU COMPIE POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE EN-EMBLE 
. - ” ” ms dsaasainl 
(ÆŒn willions de francs.) 

Bâtiments .....sssssssssesssenssss Sasevbrensosssnséssdénestaeseeess 1.255 225 997 2.417 

Outillage technique... .ssssssssssesesesssemmenesreneneneeestee ss... 1 154 6.927 7.132 

Matériel roulant................s...ss..s.s. snsssess ehoosossssoscese 61 31 1:19 247 

Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines........... » 47 2.2 2.29 

Cables SOUS-Marins. ...........ssssosssssenenenensssmseneneneseresenes ” » » » 

Outillage radioé'ectrique........... hoc sescotsssssssesodesessesest ess es » 1.058 155 1.22% 
TOLAUX. 44e ssenensnssssssesesesereseneneseneses | 1.370 1.538 40.30 13.208 

ee ee — CR 














(288) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TABLEAU Ne 28 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 DÉcEmenE 1955) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé à la fin 
de la gestion 1955 (valeur brute). 








a 








= 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Le (En millions de francs.) 
Terrains ssssssssusss PPT PP ET TI TTL CE 509 1:52 8% 1.591 
Bâtiments sssssssssssss PPPPETTTITITIT ELLE LITELLTETECTEETETELELILELETLE 13.789 4.960 1.016 39.765 
Mobilier, petit outillage, pelit matériel et postes d'abonnés.......... 1.251 197 1.907 6.135 
Outillage technique.........,.... PPPETTEETELELLLILELLEELELELELELELELEEE 1.193 7.704 44.542 56.739 
Matériel roulant..... osseuses css... APPPCITE TI LILI LILI III II III EE 1.217 210 1.226 2.753 
Lignes aériennes et lignes soulerraines..............ssssssesossosses . col 48.457 49.148 
Câbles téléphoniques et lignes pneumaliques soulerraines....,...... . 2.198 105.86? 106.360 
Câbles sous-marins, ,....... 000000000000000000500.09 .… , 405 201 Go6 
Outillage radioé'ectrique......... csosscscsseseosee nos seseese : 5.035 2.331 7.206 
Totaux....... ses ssseee opens neo ss sssssses cesse . 21.285 21.802 227.562 270.699 








TABLEAU 


Ne 29 








(ANNEXE AU BILAN DK L'ADMINISTRATIOX DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 DÉCEMBRE 1955) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé à la fin 
de la gestion 1%5 (valeur nette). 





EE ——————————Z— 














DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
(En miliions de francs.) 

Terrains PPTTILLILLIILLELILITLILILIILLLILLLLLLEILLILRITILLLELILILELEILELELEELELELRELLLE:) 547 1:17 821 1.18 
Bâtiments . lRTALILILLLITILLLILLLLELLILILILLLILLIELLLELELELRERLELRLELEELELRELELLRLLELELE) 13.152 4.572 20.29 31.923 
Mobilier, petit oulillage, pelit matériel et postes d'abonnés......,,,.. 1.226 192 4.854 6.272 
Outillage LIMIT PPPEPEP ERP EP EEE TETE TETE TETE STEEL ETS CECILE IEEE 2.858 6.%0 241.584 43.802 
Matériel POMONL. .-cocccccccccccéosocsecnespesscnoccnoocococcoc cc ces 712 46 03 1.261 
Lignes aériennes et lignes soulerraines.............ssssssssssssseses e 657 45.761 18.113 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines........... o, 2.19% 98.7:3 160.969 
Câbles SOUS-MArINS. .. ss. ss sssssssemenennsmeseneenennmesereneneeneee , 290 1% 485 
Oulillage radioé'ectrique........... PPPETETECE TELE LITE dnsosssossessesee , 1.98 1.578 2.75% 
18.495 16.2C8 20.31 2:1.19% 


FURER cocooméobosbesocee .…... ERRLLLREELELE CERRLRLREELLLIEILE 
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TABLEA 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION 


U No 


LES POSTES, 


20 


TÉLÉGRAPHES ET 


a ——————— 


TÉLÉPHONES 


AU 


31 DÉ: 


EMBRE 1955) 


Etat de développement par poste d'immobilisation de l'actit immobilisé à la fin de la gestion 1955 (valeur nette). 





————— 


DIVISIONS DU COMPTE 











——- — 
DIMINUTION A LA FIN DE 1955 
VALEUR ERA | VALEUR 
brute Amortr-emeut | Dparilions, lotal. nelle 











Œn millions de francs.) 














TerTAiNS s.s.cooooscsocsossm sens ssssss sos ne secs sesssnsesssesssssseses ee 1.597 " 19 19 4.51 
Pätiments ....scosscsoosoosoonsososeeesscssespossesssccesscssscsssesee 29.569 1.70 62 1.852 37.933 
Mobilier, petit outillage, petit matériel et postes d’abonnés.........…. 6.425 ” 153 153 6.252 
I PR 56.739 12.873 6! 12.937 47.802 
Matériel roulant.........scososssccssoonoscsspescssccscsessessscessesseoes 2.133 1.497 x 1.492 1.261 
Lignes aériennes et lignes souterraines. ...ss.sess.osesessosssssos se 19.118 Ù 1:X) 730 18.18 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. .....ssssse 106.360 0.282 9 0.991 100.909 
Câbles sous-marins...... consdécones doses er sponsssn sos s cesse csesvese Go 118 3 121 489 
Outillags HAATOÉIOeIPIQUe.....ssssosodossscsossosssosscossososs secs 7.46 3.815 15 3.890 3.596 

TOR os ioss cet ccoosvess scssobosccsss esse cpocovoseseces 250.609 20.399 1.110 26.505 214.194 











TABLEA 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES 


POSTES, 


U No 31 


TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 DE 


EMBPE 19,5) 


Etat de developpement du compte « Matériel en approvisionnement dans les magasins régionaux et départementaux ». 























DIVISIONS DU COMPTE 





L — Siüuation au 31 décembre 19%:4. 


Matériel des magasins régionaux et déparlementaux.....s.sssorsss 
Malériel des services spéciaux (non administralif) ...... 
linprimés 


nm nn DRERLRERIRER IEEE LLELEIILILILEILE 


TOR. coco sscocebatétioc tenté nées eco csscsodessscosetess 


Situation au 31 décembre 1955. 


IL. 


Matériel des mazasins régionaux €t départementaux. . ss... 
Matériel des services spéciaux (non administratif} ...smmesssssssssee 
imprimés 


LI, — Difiérence 195 par rapport à 1951. 


Malériel des magasins régionaux ét départementaux......... chose 
Malériel des services spéciaux (non adir:nistralif) ......... 
Unprimés 


nn nn nm 


TOLAUX. msn nmnonesnnenemsnsmnmnssssesens 





















































POSTE TÉLÉCRAPHE TÉLÉPHONE EXSEMBLE 
Œn nilliers de francs.) 
211.926 146.610 8.192.378 8.521.320 
» SM. 826 2,886. 168 9.151.294 
76.476 6.050 53.80 121.291 
218.402 1.017.206 11.958.097 12.721.005 
261.816 202,390 10.603.679 11.067.885 
» 1.114.902 3.229.182 4:313.084 
81.166 6.466 11.280 129.312 
343.282 1:92. 760 13.851.211 15.511.281 
__—_—— SES RES LS PR k 
+ ” 19.800 er + 55.780 + 2.170.895 + 2.966.565 
» + 220.076 + 042.714 + 062.720) 
4.990 + 3U6 + 9,535 k 7.921 
+ 21.850 | + 2:6.22 + 2.016.144 + 2.81:.2:6 
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TABLEAU Ne 32 
Fonds d'approvisi e 
Bilans comparés au 3 décembre 1954 et au 31 décembre 1955. 
—— _ RE + 










































































BATIMENTS POSTE TÉLÉCOMMUNICATIOXS ENSEMBLE 
1951 1955 1:51 1955 1951 1955 1951 1555 
ACTIF |France. | freses Francs. Francs. ge fun. Francs, Francs. Francs. 
| ‘ 
Saw'des débiteurs ” 
aux 51 détembre 1oh et 1955. 
Approvisionnements généraux...| GS.S5S.i12! 89.596.872) 121.152.0% 157.195.761! 9.106.120.527 G.101.069.660 ! 35.296. 110.994 6.347.800. 209 
| 
Matériels en réparaliun.......... , , 17.200 45.136.898 11.867.238 8.152.313 11.881.5°8 53.389.214 
| | 
Débiteurs diVers.....ososss cul 25.908.707 | 25.107.181] 2.184.342 9.784.116 61.126. 103 61.195.399 85.519.452 06.387 .1% 
| | 
| 
Opérations d'inventaire à classer. 129.1@ , 1.715.516 , 95.24.28 , 97.070.924 > 
Fournisseurs ........ Do ocncsesss e . . » , 29.873.956 , 29.873.246 
Avoir en deniers. ...ssssssesssses 67.608.941 01.293.019! 392.17.952 979.20.165s | 4.921.367.2%7  4.543.600.065 | 5.2%1.808.570| 4.97:.236.gp9 
| 
- —— Re mme | ee | _ | 
Total de l'actif.......... .….| 161.925.192, 169.997.99) 519.258.615 591.617.942 | 10.025.706.741 410.743.980.893 ER 11.504.996.768 
PASSIF 
Soldes créditrurs 
aux 21 décembre 1954 el 1955. 
Fonds de dotation...... v….......! 1%0.000.000! 130.000.00! 450.000.000 | 40.000.000 ! 7.200.000.000  7.200.000.000! 7.800.000.000 | 7.900.000.000 
Report à nouveau........ cos... ]— 2.661.927 Qu9.65—19.510.222, 16.717.335 011.105. 166 709.961.261 521.991.317 727.612. %5i 
Recettes à translérer à divers . 
Complables .......ssssss.se. 467.187 » 2.165.516 » 3.6:9.2:5 s 6.312.248 8 
Valeur de reprise de matériels 
reversés ou transférés....... as 15.180 È Tu . 21.114.151 e 21.129.938 ô 
FOUFNISSOUrS .ss.sssonenenss.| 13.006.987! 17.719.108] 45.675.965 92, 400.15: 762.072.097 . 821.744. 149 110.149. 562 
Provisons sur commandes...... 5.005 » 29.920.079 811.342] 1.1993.188.206 13.652.406! 1.533.113.290 11.163.810 
Créanciers divers............ .… » 684.806 , 31.158.610 , 2.820 .26: .166 , 2.82.20.6:2? 
Recelles à classer ou régulariser. , » . 500.500 72.795 , 72.79% 500.500 
Opérations d'inventaire à cla:ser. , . . . 1.445.451 , 1.445.851 . 
Tolal du passil............ 103.0. 160.235.992! 18.258.615; 591.617.943 10.025.105. 141 | 10.:43.980.808 19.05. 800 488 | 11.504.906. 708 
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TABLEAU Neo 33 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONVEMENT AU 91 DÉCEMBRE 1955) 
Etat présentant, par section du fonds, les mouvements de matériel au Cours de la gestion 1955. 
_ E D Ê T'ON3 BATIMENTES POSTE muse ENSEMBLE 
NAITUR ES OPEÉRAT'ONS3 A NTS S cpaisamea tons à 
Œu milliers de france.) 
Entrées. 
RS Deus NS POIDS hessss dus ii codesssoc does ésentesss 182.902 793.903 10.218.819 11.295.706 
Matériels reçus des aleliers .............. PECLTETT TELLE LITTLE LIT T EE » » 1.317 1.317 
Rentrées de matériels réparés ou transformés .......ss.ssssssssoe 109 7.959 13.899 51.967 
RE DDR se sobintesees saturée ecsnndedeseuste cv. 71 1.230 271.399 279.973 
Modifications aux prix de cession et réévaluation des s'ocks........ 300 3.123 404.517 457.970 
e Reclassement de matériels (augmentation)....... sssossesscese css 11 » 67 13 
203 Différences d'inventaire en plus .......... ends setsescés esnbgseses 6 ” 400 406 
af4 Totaux............ PETETEEE cooss.ss.se PRCETE EE ET E EEE E .... 181.072 806.267 11.006.478 12.086.817 
" Sorties. 
Matériels cédés aux services des postes, télégrapres et téléphones... 161.826 700. 199 9.984.307 10.816.572 
dé Matériels cédés à divers........ co.sossse CPTECETE LITE TEL ELE LITE TI LETES 235 17.90 2*.933 45.05% 
à Matérieis impropres au service vendus ..... séseis éd mess 12 118 108 233 
812 Matériels donnés à réparer ou à transformer ................... vos. 11 48.16) 12.6%4 90.870 
A Modificalions aux prix de cessions et réévalualion des stocks........ o21 4.1 6.241 12.115 
” jée Déclassements de matériels (diminution)... sssssssesssserseseuse 911 413 36.907 01.691 
768 Différences d'inventaire en moins... ils diseases 45 6 795 8% 
us Transferts de matériels....... Mévsraliieriiiouiiese sitesserie ans v — 1.20 1.500 » 
os lé 
PONT use cran tetes ct cave scans otre 163.953 770.513 19.101.530 11.095.993 
——————————…—…—……—……………—………——…—…——— a 
TABLEAU Neo 215 
Développement du compte «Fonds libres d'emprunts ». 
QU OL | 
TA 
LEVEMENTS ITUÊËS 
PRODUIT nc dpt amitnse-eutran FUNDS DISPONIBLES 
Di : : Pour remboursement Pour evuverlure 
DESIGNATION DES EMPRUNTS net de vrêness des à la clôture 
des émissions. du Trésor dépenses de l'exercice 195% 
et du budget général d'équipement 
Francs. Fraurs. Francs. Frauve. 
5 p. 400 1928... conso sc0cese 2.109.7:2.390 1.292.212.53% 717.559.655 » 
4,50 p. 100 1929, 1932, Muhdsééhonshsétstissescfosistéiéosse 5.502.9209.5931 1.850.112.919 01.797.195 e 
A2 5 p. 1400 1994, 1909. .......,....ssosssesonenenssessmssenssnssse 2.385.963. 871.400 .907 4.511.9062,669 * 
5 D. 100 ML. D cccocccovonméinbtoissnessrosobitédoeatedèeceesosée 707.9:0.660 L 505.570.660 LI 
10 RL nn list arecse 1.187 .628.009 703.130.987 "8h. 147.022 , 
8,50 p. 100 1949....... soon csossosocssocococccssceesossesee 3.270.311.309 2,119.112.&5 1.091.201.474% > 
12 4 p. 100 1941 (emprunt de conversion). ........s.sssssssssssess 9.021.179 , 9.021.179 » 
5,50 p. 100 DL dé éédéé did éososstenseseséteé tive eesosse 5.865.000.871 LL 5.865.030.971 » 
” taste | - NS , 2.022.500 .000 » 
6 P. 100 ARRET 13.057.483.517 » 13.057.483.547 2 
6 P. 100 AS. soc scocoesoccoccocceee Bas coco co escneeesceesece 21.85% .010.677 LR 21.959.010.677 » 
Ê® d p. 100 1955...........sesssesessnnnseenenemenenenesennse esse 25.9311.992.:83 » 12.383.415.738 12.928.537.015 
63 Ensemble PRTLLIIILLIILELLELIILLEELL LEE LEREEEELLRLLLEELLLEEX) 83 608.700 535 9.966.319.783 60.713.603. 707 12. 99 577.045 
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TABLEAU Ne 35 
Disponibilités à la clôture des exercices 1951 à 1955. 
=—— — 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1951 1959 
(Ea nillions de francs.) 
Numéraire chez les comptables principaux.............sessssss. 24.166 27.178 92.042 3.588 35.172 
ES hé entoss els scene iosrélsdetènt Mecs sus. 103 117 127 Go ii 
Comptes courants de chèques postaux des comp‘ables des postes, 
RE OR PRE PR ER" SAN 52.181 57.077 57.4 67.312 22.877 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, lélé- 
D ON RE doses done cc ennnanenerénenéecs torse to tiens #19. 5:19 472.319 51%.627 598.061 616.495 
Ms bescocvtidosscosetisenséthosenrébrensinnssess 156.809 506.691 5.368 6.029 704,605 
Ï ' 
—— — ss — 
TABLEAU N° 36 
(ANNEXE AU MILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPIES ET TÉLÉFHOKES) 
Etat de développement du posie «Comptes débileurs divers ». 
LT RE — 
MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND-LIVRE DÉSIGNATION DES COMPTES DE GRANB-LIVRE 
des soides. des soldes. 
Fraucs. Frans 
Viremems postaux à tran:ffrer par des correspon- 
CLassk à. — Comptes de tiers et d'opérations à classer dauts d'outre-mer ou hors mélropele........ sos... 25.914.953.268 
et à réyulanser. 
Débets des comptables. :...,...s.sssemssessssssss se 164.925.766 
Avances à recevoir du Trésor... ..s..ssssmsenveoneus 45.907 .090.929 
Débiteurs divers...... boss ovrsossessesse Svoossoèses 1.169.209.192 
Dépenses à transférer À l'agent comptable central 
du TDR docs ccopensaesessecosbssceeces cev.se 9.163.2%5.269 
Débileurs divers du fonds d'approvisionnement..... 96.387.196 
Dérenses diverses à translérer aux trésori-rs-payeurs 4 À , L de ii $ ES 
généraux ...... Dodéccotrnsaienseiiiesodostidesbese 16.557.128.32 Opéralions à classer et à régulariser. ......s..s.sssss 14.151:.926.02 
Dépenses à transférer à divers comptables (fonds { : 
d'appruvisionnement) ..........cssssssss05000e 13.811.007 Ciasse 5. — Comptes financiers. 
Opéralions transférées aux offices étrangers... … 8.574.743.479 | Chôques et virements relournés impayés............ 825.372 
Dépenses à rembourser par les compagnies de trans- À Avances aux PÉLISSEUFS. ....sossooossomsscsssesesonee 19.10.00 
POrT ...sssscoososse esse TITLE COUPETE TI T ITS co. 197.162.105 
Fonds envoyés à divers comptables.................. 1.795.3M.472 
Mandats-poste U, F. payés en France............ c..s 59.963.697.726 
Manduts-poste Internalionaux payés en France....….. 819.267.902 Crasse 0. — Valeurs inaciives............ 31. 131.758.120 
Mandats-poste français payés outre-mer et par divers ue 
correspondants mn PPCRETLLIZT. ss... 9.070.881.115 LITE] EPPPEEEEEEEPEEEEEE EEE ECEECEEEEECECECEES 208.865. 115.205 
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Emploi des excédents de recettes ou de dépenses constatés à la 
LT 


L'EXCÊDENT DE RECETTES 


TABLEAU Ne 


EXCÉDENT EN FIN D'EXERCICE 





AFFECTATION DE 


31 


tre section depuis 1923. 








COUYERTURE 


de l'excédent 


























DÉSIGNATION DES EXERCICES Amertissement Versement Ver<ement à soit aitiant 
De recelles De dépenses, du Trésor (Avances 
du capital à la ?e section | au bujget général pour déficit de Trésor) 
d'exploitation 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. France. Francs. 
Exercices: 

4923 0000000 oosssessose 10. 403.539 . 10.103.539 » , , , 
ABB: coco coo ce PPETTEETELE 99.532.866 » 99.532.866 - , » » 
92925 0000.00 cs esse 23.586.629 , 23.586.629 » » » » 
1926 ....... comosobossessss ses 325 176.966 « 325 .4:6.966 , » . , 
1927 ..ssossoe PPEPEET TELE ce 222.090.178 ,» , 292.090. 17€ » » » 
192 ........ cossssssssesse 65.151.468 » » 65.171.168 - » È 
1929-1990 .......0 0 éocsosesté . 10.319.269 . ,» 10.319.263 , » È 
1990-1931 ....... csosssecsesse . 23 185 910 » ; . . 23.785.910 
2991-1992 0e css # 185.029.217 5 . » » 185.029.9:7 
1992 ee co... c... … D 28.690.265 » , » 28.690.265 
298 sos. .000000000000000 112.056. 122 » , , 112 056.192 , 4 
IDE ..oscoccsoovesesscosee 102. 359.550 » , » 102 759.550 “ , 
2998 00000000 0 osssesese ee 211.714. 164 È . o 211.744.461 “ » 
1936 ...00000 413.074.981 » , » 413.031.981 o - 
LOT …socsssoccocecce cs c.. 229.889.077 > , » 239.889.077 » » 
AB ....sococcccee concssess . 355 175 906 » » , » 355.175.906 
1939 0000. 00 ... …. È 114.0:5.472 ,» , . # 141.0:5.472 
MD ll osoovenenesres , 838 112.805 , , , CL 828 412.805 
191 see se PPPPPETETE . 990. 100.836 e , , » 390. 100.836 
2912 soc se PROPRETÉ 1.129.522.651 , ,» 300.000 OX 402 165.871 737.356 .800 , 
ADD 0.000 csosssssssuee 1.:76.029.020 ë * - 247.215.3:9 1.228.813.6i1 s 
SOA coco e 00000 « » 2.591 208. 126 s » , » 2.591 268.126 
1985 ...oooocoocsssseeesse se , 4.407.831 .816 - ,» . s 4 405 .831.816 
ADG .sssosocsocscocccsc os , 2 435.600. 784 L ,» , , 2.135.600,:84 
4987 ...... PETITES TELITIIITES , 1.253.88:.377 » » , ° 4.253 .887.377 
2928... codes tdosesssse > 12.276.818.1%6 , . , » 12.276.818.126 
1989 00e scosoveosocscese |. 125.288.508.229 . » 13.783.723 117 , 1 582.875.15 s 
1950 ...... css. ccccosococese |. 9.195.084.96: . , 9.155 .864.91: . » ,» 
SM sos coccccscoscscccssses | 3-.090.784.546 “ ,* 3.090.714 516 > » , 
LOBR soccccoccoososooccecsoccoce | 3.118.508. 158 » , 3.148. 558.156 , » : 
1953 ...... srètee LEE PT PET ELLE 3.283.853.671 » » 3.283.8593.651 , » » 
29... soso coccsossoses se 2.070.190.340 . . 2.070.190.310 , . , 
|, ARPPPREE EL DU CLP PAPER 8°0.800.305 » » 830.800 .205 » » » 

TOlAUX ss. .... | 12.078.510.386 | 27.871.579.980 469.000.000 | 36.901.559.021 | 1.758.905. 717 3.549.015.GIN | 27 871.579.980 
Excédent net des recettes... 11.206.990. 406 42.078.510.3°6 
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TABLEAU Neo 38 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES) 








Etat de développement des comptes « Bons et obligations » — Titres à amortir et tiires amortis. 





























= ——————— © ——————————— — a 
Âge sosrast | cariras amont À pu | euvimas | ctrires 
OS de émimiuss re eg n- — as es core restant à amortir. 
Frencs. France. 7 rase F rance. Francs. Francs. 

5 p. 100 1928............ TU 2.213.850 .000 46:.662.5%0 175.342.500 641.005 .000 1 602.845.000 » 

4,50 p. 100..........sssosessssssnss 5.923.208 .000 2.940. 159.000 2.131.099.000 4.774.508.000 . 1.118.6:0.000 

Gp. 100 1994/1995... ,....s.ssouus 2.691 .846.000 3°3.601 .000 53.429.000 337.030.000 2.304 .816.000 » 

5 p. 100 1936........... PNR AE 793.547 .000 57.646.000 21.261.000 2.007.000 711.540.000 » 

6 p. 100 1998..........ssomsssssssseee 1.593.949.000 33.759.000 20.700.000 64.519.000 1.529. 430.000 » 

& p. 100 1951 (emprunt de conver- | 

DIRE cococvososcossee Joscssecsduece 6.173.334 .000 1.053.278 .000 211.965 .000 2.148.243.000 . 4.025.091 .000 

8,50 p. 100. 1949... sos 0e 3.340. 080.000 1.112.575. 29.180.000 1.151.755.000 . 2.188.925.000 

Emprunt Suisse......ssss.cosssssssse 2.022.500.000 Ê 2.022.500 .000 2.022.500 .000 , ” 

8,50 p. 200 2990.........c0000000000e 6.024 .140.000 . 3.012.070 .000 3.012.070.000 » 3.012.070.000 

6 p. 109 1965... ..oosssoccoocseces 14.067.890.000 . 1.68,160.000 1.688. 160.000 » 12.379.730.000 

6 p. 100 1964............sssoso00 0e . 23.525 .020.000 - 1.111.501.900 1.111.50M.200 » 22.113.518.5<00 

De, PR EURE D 26.219 .860.000 ù , , ° %6.219. 860.000 
TOUL, soso cccococsososess 94.619.224.000 5.946. 980.500 11.196.367. 700 17.353.318.200 6.148.631 .000 71.087.241.800 




















TABLEAU 


No 


a —  —— 


Comptes « Avances du Trésor et du budget général pour couverture des dépenses d'équipement ». 














————— 
PRRIODE PENDANT LESQUELLES LES AVANCES MONTANT AVARCES ARTE AVANCES 
ont été faites ou remboursées. des avances consenties |, ercdils budgétaires. | sur fonds d'emprunts. | restant à amortir, 
Francs. France. Francs. Francs. 
L — Avances à la 2 section du budget annexe. 
Exercice 2923 à 1948... css osososcosccsesecsess use 28.007.475. 497 35.771.713 9.962.93S.32%5 

Enerclog 4960....... docs svossstsscsosessesess see 3.824.5M1.561 310.000 .000 » 
Rasretbe BB... doooccosococsssocoéossosesenses sous eee 5.057.679.093 359.305 .000 » 
Huerolen 2962... ...doscosccsocoocsoososccsccesesosecosèee 8.872.546.197 411.265.000 ° 
Exercice 1963..........0000000000000csssessscssteosesee 7.008.967, 000 518.695.000 L 
Huorcice 1968...socosocsonoesecconeoloocsosecsteetessese È 6.271.885.076 » 
nero OBB......ocbocsoocsobocccesesscesesse bosbocbn sos : 700.215.000 . 

Ml ht TRS 33.971.179. 8.619.126.819 |  9.962.033.32 21. 765.106.907 

II, — Avances au fonds d'approvisionnement, 

Exercice: 1949 à 1951... ..o.cssosoossssosossssssessossessee 7.011.800.000 » » 
Borcice” 1068... so docooccccévecosssesscccsesde se ssonese È 17.383.000 » 
CE RP RAR hosdeesotibsos » 151.804 .000 » 

POIBUR. conso onoccogescecanses snsnssossnesesses . 7.011.800.000 2%9.157.000 È 6.712.613.009 

RE” 
Totaux RÉTONE. coco ccpobotosebsse cs. 60.382.979.354 8.912.323.819 9.962.108.32 41.477.147.907 
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TABLEAU Neo 340 


Etat de dévelonpement du compte « Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la défense passive et de la reconStruction ». 














a a 
MONTANT DES DÉPENSES 
EXERCICES TOTAL 
Défense passive. Recon uclion. 
Francs. Frances. Francs 

DB sococesecsonssosenceossocesssssee 5.087.972 » 5.087.972 
AMD .ssoscocccossosssccosocoveseses . 6.300.653 D 6.300.653 
2900. ...ssocvosesccoecsocsececcssese 15.546.096 » 45.516.096 
PR e 3.166.2 8 26.949.189 30.115.437 
: LIT PRES ERRERNRENEREEEEECEE .e » 92.437.476 92.127.476 
Dos sscooocosocoesessesvececsesetes 2.699.164 78.215.429 80.874.893 
nssssotonsespposesesssseccessss 910.491 71.690.759 72.634 .270 
Ml rosocssosococsesessecsecsessoses » 94.900.743 91.900.713 
Dhs csoscocscossssccsssocsssecse » 693.727.109 693 727.109 
SPP PP PP RER » 1.518.637.514 1.518.637.514 
Moss sasosossooccsetossese: ce ” 1.888.228 .669 1.888.228 ,669 
BDs roscsconcssosococoécdescsscs . » 2,645.964.400 2.645.964. 400 
1989. ...ocoscsossrosesscocsesecsose » 3.128 791.05 3.128.791.525 
+ NET TITRES co... » 1.690.162.19 1.690.162.419 
Ts oooncovesemsessécesces CETTE » 2.102.178.023 2.102.176.023 
DM. .scoocococssosoescososes ce » 1.713.914.808 1.713.914.808 
ee PPPPTR PP cesse » 895.908.071 89%5.908.071 
D sssncosvoctosesesoosstsoscencene » 710.989.906 710.9-9.906 
Ernccsrdiotorencedseéts és cos ” 572.900.576 572.900.576 

CURE sms sdodrssssnesenta 33.700.944 17.925 .6a6.636 17.959.347. 580 














nn 





TABLEAU Ne 341 





Situation détaillée du compte « Report à nouveau ». — Exercice 1955. 
Lg gg QE QG QU QU 











SOLDES 
DÉSIGNATION DÉBIT CRÉDIT : os 
Débiteurs. Créditeurs 
Francs. Francs. Frances, 
A. — Opérations budgétaires. 
Produits totaux d'’expioitation....... RNCCPETEELITII II LILI TITI III III LS SUR è 1.125.941.207.004 » » 
Dépenses totales d'exploitation.......................sssss .. | 1.146.950.066.951 » 21.638.859.947 » 
B. — Opéralions hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 1923................. . 447.949.804 » , » 
Amortissement des installations postérieures à 192: 
1° Déprécialions normales (versements au fonds d’amortisse- . : 
ment non efectués)...........cssscscssossesssseoscossesseose 17.368.970. 518 » , » 
%e Disparitions, abandons, réfurmes.............................. 2.685.234. 46 » » » 
Valeur nette des immobilisations laissées à la radiodiffusion... 100.766 .539 » » » 
Application du décret du 17 février 1930. — Conséquence des imodifi. h 
cations apportées aux taux d’amortissement.........,..,........... 905.907 49.812.476 ,» » 
Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour l'exécution M 
de travaux d'entretien..........osossoosssossosssosscssssecosessee 106.923.755 » » » 
Valeur du matériel d'entretien acheté et récupéré et non utilisé 
au cours des exercices.......s....sssss. vésedoeteves ve bete et e.eé .. » 10.900.068. 896 » s 
Produits divers (2 spclion) .........sooososoosecososscocscssesesesse .» » 102.032. 468 » » 
Valeur brute au 1+ janvier 1932 du matériel du laboratoire nationa; 
de radioélectricité pris en charge par l'administration et pa 
récédemment sur les crédits de la ire section (décret du 
in A1) soso soso conesessesssesaceceseccse000 00e .… » 095.112 » S 
Actif laissé à la disposition de la radiodiffusion nébéétosessesseseëss. 15.507.742 » . » 
Primes au remboursement des bons et obligations, — Primes 
ccm ose cos es essnsaen esse vs sébetdneseessee ve .… 790.356.779 » » » 
Frais d'émission des bons et obligations SERRE EP TONER cotodéssée 1.068.118.815 » . . 
Produit de la vente du matériel automobile réformé..........,...,, » 18.774.293 » » 
Totaux CRRREREREIR EIRE LILRLLLLZ] LERPLRLLLL LE LEE LERELRLLRLELLLLELE:)] 22.784.734.735 11.071.683.215 11.713.051, 490 » 
Solde de PUR iésnidoudésdtoesesedosstoseitéltustée CRRRARERERIR EIRE IRL IRNELELE] ... 33.301.914.437 
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TABLEAU Ne 49 
(ANNEXE AU BITAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRATHES ET TÉLÉPHONES) 
Etat de développement du compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation ». 
ns ne nette a 
EXERUILES DEFICITAIRES AVANCES REÇUES AVANCES REMBOURSÉES AVANCES RESTANT A REMBOURSER 
Francs Francs. Francs. 

LEUULS EN] PEPEPEPEEEEEER CPPETETELITIT 23.7+5.M0 
1991-1902. soscsosoososossssssessss ee 185.029.247 
1002. socccesoosocssesscssesssesecee 23.690.265 
2098... ccsoocsccsssosccocceesessseces 355. 17.906 , 1.966. 170.411 _ 
D socccvososscosee soso socceeses 111.6:5.172 
+" PRET scccogecsecses APPELLE 833. 112.805 
LOT ORPI ET se ce. 390. 400.896 
ei: spa 2,531 .268.425 / 
1491 PTLLTTIT. ss... RARE LITIILLLLELE 4.10:.8341.816 3.125.516.177 6.2239.137.818 
9 PPTTLLLIITIT …. ss... 2.135.600 ,781 
LITENNT ose Sbosoccssscccvese 4.253.887.271 519.045.°00 3.674.849.977 
LB... dostssséseseee APPETTTET 12.276.818.13%6 1.570.025 .000 10.906. 792.126 

TOUL... socooocosososcsose 27.851.579.979 7.050.:86.618S 20.820.793.%61 

Lune oo 





TABLEAU Neo 63 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉMHONES) 





Etat de développement du poste « Comptes créditeurs divers ». 
Se 















































a —— 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND-LIVRE DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRANDLIVRE 
des soldes. des soldes. 
stndtsessnent - san À 
Francs. Francs 
Casse %. — Comptes de tiers et d'opérations Virements postaux de la France métropoli- 
à classer et à régulariser. taiDe so. soc ss... CRELLLTSLI LITE I TITI ILES ‘. 11.134.604.779 
. a 1.277.006.709 Virements postaux à tran:férer outre-mer ou à 
Impôts, taxes et droits divers.......,.......... suscite tas divers correspondanis hors métropole....... 2.982.2S1.118 
Retenues «, contributions pour pensions à 20 928 208 Fournisseurs du fonds d'approvistonnement.… 80 .9:C.206 
| ris r au ss ccocccoecvuss | PTITIT “pe Provisions sur commandes ou travaux (fonds 
Excédents d'exploitation à verser au budget 8.500.000 .000 d'aPPTOVISIONNEMENT) esse cemecene« gt 11.462.810 
K. ra a sdsescosee: | Fm nds tra eus .. 110.068 _$08 Provisions et consignations diverses........…. 2.352.929.378 
ransieris qe depenses atleNAUS.,..,.......... . . Restes à ; : 
ste RP nn nt as ancre asset ais és .. 28.283 .0: 
Recettes diverses à transférer à l'agent comp- | & ape F . 28.283.051 
table”central du Trésor: ......o.cosococeseote e 12.162.162.7% intérêts d'emprunts à payer, — Bons amertlis 
; . RL siatétonenedsantiies 52.35 7 
Recettes diverses à transférer aux trésoriers- à rembourser - ne 452.504.672 
payeurs BÉNÉFAUX. ...cssssomcsosseose ee cop 2.289.881 Retenues en vertu d'oppositions...... UE 19.861.522 
Recelles à transférer à divers comptables... 128.611 Excédents de versements à rembourser.....….. 87.608.577 
Recettes à transférer à la caisse des dépôts et Le Opérations d’encaissement au profit de tiers... 13.190.485 
CONSISNAIIONS %..... sorsscoscssossssseeee … 121.620 .616 CORRE es. OL : 4.155.582. 364 
telenue de 1 p. 100 au profit des asiles natio- je Créanciers divers du fonds d'approvisionne- 
naux de Vincennes el du Vésinel-....... .. 4.398.705 MORT. ...scamomcvesecosscosss oo cssenocscovosce 2.852.210.642 
ne à Loup ge LA Société nationale ss cites Opérations à classer et à régulariser.......... 7.285.307.084 
des chemins de 1er FFANÇAS.......s.s... .. .000. 
Comples courants poslaux................,.. . 752.163.911.22: 
Recetles à transférer aux compagnies de ski de CLASSE 5. — Comptes J[inanciers. 
transport ............ cosssssse PPPCETETELELT . 13.599 | 
Mandals-poste émis et payés en France mélro- ue LS à esgnes ches 194 cpmapte- 1.521.495.79 
politaine MORE LHEREpES., 16 00! 195 963 > Pp Pp rom nn nm « 129. ! { 
cesse rcnsbostassses es de een. 2 rer es noi A Loc me : 
Mandats-posle émis en France À destination de . cs de virem =: à payer sx 2.210:145-2367 
l'outre-mer et de divers correspondants hors LA si. Fonds reçus de divers complables...........…. 8.622.976.967 
métropole ............,,..+ doses 55.8 86e 19.663.819.C78 
Mandals-pasle émis en France à destination . à 4 che 
US 7 OR os it RE AE AE 6.722.045.009 Casse 0. — Valeurs inactives.........,....... 24.441.718, 130 
Mandals-poste francais émis ouire-mer et pur L me > e 
divers correspondants hors métrupole...... . 25.523 .63.583 Tolal........ sonne esse none 916.371 .681.129 
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TABLEAU Neo 54: TABLEAU Ne 56 
Virements postaux échangés avec l'Algérie. Virements postaux échangés avec la Tunisie. 
(Règlements intervenus en 1955.) (Règlements intervenus en 1955.) 
MO1S A DESTINATION ORIGINAIRES PÉRIODES A DESTIN ATION ORIGINAIRES 
de la France. de France. de la lrance. de France. 
es ns | 
on sé vsics PERTE 0.217.001.88 2 .069.813.603 Décembre 19%53/janvier 1955...... 696. 70.868 232.669.471 
Février 1955...... babe rsséassteres 9.277. 44.091 2,630.,056. 721 Janvier/février 1959.............. 995.548 .067 318.J06.318 
Mars ..cscoéscunse cassée écse 10.600. 128,530 2.019.685. 915 PONT Inars D... 1.075.3N0.N11 18.08.0112 
ANT. ss assonvsossconsttice PRES #.396.291.72) 9,753.310.8:4 Mars avril A9... 0 631.5 .072 238.516. 9 
Mal 2909... Sesoseusié …. 8.111.9:4.028 2,663. 191.#73 ess toséeréeites 8153. 102. 559 002,525.304 
Jun 1h. ssosseoesee ose Sos séssee 10.669.155. 2 2.813.763.458 Mai/juin AJ. ......sssssososoes #67.219.083 315.312.983 
DUREE D. croseccsocceuse ce. 9.000,3%%4.672 9,515.M45.097 Juin/juillet D ré vonssoisesess 809.303. 124 274.907.59% 
DO Rs ssovstoss scoot - 10,285.69.6600 9 ,182,27.953 RE sos oscoscoes 05.627,609 241.698,232 
Septembre 19553... use 9,227,810,320 2.263.290 ,8x9 Août /septembre  195%,,.......... 711.996. 6N0 220,581.912 
OO: ED... crosses. se cs 9.677.696.099 2 688 ,910.9%0 Septembre /octobre 1953.......... #877.SN1,712 287,261.2063 
Novembre 4955... … 9.824.820, 56 2.793.955.848 Octobre /novembre 1957.......... 905.014, 121 3178.28 .,113 
Décembre 1955...... étendus serve 11.99%4.182.112 5.509 .066.521 Novembre/décembre 1955........ 953.162.907 31.9 8.150 
RE ss séadoiess ous... | 117.856.059.630 34.023.313.572 TRE "ohssoshéessessrésest 10,365 .026.950 3.700.587.692 
TABLEAU Ne 545 TABLEAU No 54: 
Virements postaux échangés avec le Maroc. Viremenis postaux échangés avec la Sarre. 
(Règlements intervenus en 125.) (Règlements effectués en 19,55.) 
a — ————— a —— 
IS TIN A" RIGIN :S ! <TINATIONX DESTIN ATIO! 
PÉRIODES A DESTINATION ORIGINAIRES MOIS A DE<TINATK A DESTINATION 
de la France, de France, de la France. de la Sxrre, 
Décembre 1954/janvier 1955...... 4.571.976.5 1 981.7:8.609 Novembre 200... cc. 0. 190.2141.669 860.890, 169 
Janvier/février 1955........... … 1.0. 425.04 433.731. 960 Décembre 144... 6.979.624.158 928.N30.861 
Février/mars 19%59.......... ELLE 3.04. 4R2.14S 719. 100,510 Janvier 1Mm.....s..s.sssssosese 0.31.922.758 R2.63.417 
Mars avril 195 sstedassses usé 2.85:.992.179 614. #03.606 Février 2965........ invite 5.223.7"2. 1 809.2:1.215 
Avrik/mai 1955 ° RS scie sétes 2.625.498.83 602 ,613.362 CCOCOE PR esse: 6.595. 112,168 1.099,902 351 . 
Mai juin 1958 .. Sévossé es éréésass 2,6:2.054.615 002 ,1 17.898 ON RSR 4.799.€46.731 74.641.679 
Juin/juillet 195... shoes scsdène 2.671.29%4.538 603.:549.210 Mai 1953 6.025.791.569 859.761.97%6 
Juillet/août 1955........... sise 2,.7.33.156.582 437.76:.M9 ] vs - ét EE + y ot. 106377 874 363 507 
Aoûl/septembre 19%53............. | 2.89. 126.800 176.402 .627 or TORRES pe Là che 20e 
Septembre/octobre 193%.......... 3.027.911.125 045.207.524 Juillet 1PMw... soso 6.615.582.198 8411.796.006 
Octobre/novembre 1453..,....... 9 .9<5. 309. 405 85.811.409 Août 298%........s0060.00000000 0 4.761.7:0.070 721.616.792 
Novembre /décembre 1955........ 41.253.947.34 1.092.56.631 Septembre 1955...........ecsse 6.0561.1141.668 1.22.507.183 
RE shoes toi 36.617.769.:31 8.373.524.901 FOIRE os scussssoctéeuses 63.216.28.170 9.862.063.195 
_———— —_——_—_—_——_——— —— 
TABLEAU Ne 348 
Virements postaux échangés entre la France d'une part, l'Afrique ofcideniale française et Madagascar de l'autre, 
repris dans les écritures de l'agent commniable de 1955. 
Afrique occidentale française. Madagascar. 
— a —— —— — — 
+ ORIGINAIRES A DESTINATION 5 ORIGINAIRES A DESTINATION 
PERIODES de France. de la France. PENsoNss de France. de la France. 
Décembre 1954/janvier 1955..... €0.676.2395 4.502. 129.500 Décembre 1955.......... ésssetuse 67.081.509 135. 131.013 
DRE sc cssnoconnocoése 109.061 .459 9.202.748.3:8 UOTE CP P 6.274.039 JS. NON. 306 
Février/mars 14995.........s.ssse 172.596. 461 9.1:49.929.637 Janvier/février 19%55...... PRE 86.909.043 233.804.9:2 
Marsjavril 2965........c00.00000e 1595.862.586 7.702.029 ,061 Février/mars 1955........ SERRE VIE 51.6N1.221 170,1 9.002 
Avril/mai 14965. .....0000.000000e e 12.541.791 10,951.974.186 CT 6 PR 82.510.121 21.093.188 
Mai/jubn 1955.......0.0000050000e 183.636. 795 9.716.276.302 DIET D. coocsosose se 157.015.983 00.020.614 
Ju:n/août 1955..........00000000.e 927.224.852 16.142.789.189 0 SP és ‘ 74.376.580 92.064 .SN2 
Août/septembre 1953............. 157.993.434 8.080.388. 732 Juillet/août 1955............. ee 151.290.203 294 .9652,696 
Seplembre/octobre 1955.......... 111.671.434 7.351.253.903 Septembre 1955....s..000000 + désne 116.767.310 251.158. 460 
Octobre/novembre 1955.......... 190.944.776 8.592.674.422 Octobre 19:5...... nadia Ré shid 144.851.277 267.342,59% 
Novembre/décembre 1955........ 129.727.903 6.731.149.919 POTOIRDES ED ss seossessess 141.899.724 213.941.506 
Pts osuess des 1.692.777.826 94.146.649. samedis tes 1.106.708 ,5:6 2.621.317.778 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitlaire. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 





PREMIER TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l’année 1926 (revenus de 1956). 
(Art. 66 du code général des impôts.) 


Nora. — Un ou plusieurs tableaux seront publiés ultérieu rement pour les départements et les natures de cultures qui 
ne figurent pas sur la présente liste. 


























Œ————————— = 
BÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cullures. et calfgories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). 
à { 2 3 ‘ 
| + Francs. 
Ain. 
Généralité desil. — Zone d'élevage du pays de Gex: 
ssusue ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.160 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.250 F et ne dépasse pas 4.100 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 2.230 F. A 
IL. — Vallée de la Saône (1re zone): 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
2e catégorie. — Exploiltations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.150 F et ne dépasse pas 4.000 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.150 F. 
IL. — Vallée de la Saône (2 zone): Dans les communes de Chaneins, Franche. 
ieins, Cesseins :ha:eins, Ars, izerie 
1 catégorie. — Exploitations dont le revenu| 6.600 | Toussieux, Civtieux. Montceaux ete Ville! 
ET: fes à l'hectare est supérieur neuve, les bénéfices forfaitaires sont réduits 
de catégorie: — Exploitations dont le revenu 5.500 dans les conditions suivantes: en 
Rs p',neres PS gp est gl 2e à 
À et ne dépasse pas 3.1 . :ploitations € rrlicies 
3 catégorie. — Explollations dont ls revenu! 4.100 ‘éombiarees n'exchdent pes D p.208 
gr: À n des à l'hectare ne dépasse de la superficie totale de l'exploita- 
; * PR ina ndhiusiiohnsatiabense 0 
b) Exp'oitalions dont es superficies 
IV. — Zone forestière du pays de Gex: dumlisrens excèdent 5 p. 100 sans 
s È CODOSDOE 20 D 100... ose 10 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.800 |c) Es loitations dont les superficies 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ha + y excèdent 10 p, 100 sans 
3 4 RTE ee 20 
2 catégorie. — Exploititions dont le revenu 5.700 |d) Exploitations dont les vs — 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur d'embiavures excèdent 15 p. 100 sans 
à 1.320 F et ne dépasse pas 2.460 F. excéder 20 p. 100...........,........... 20 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 }e) Exploitations dont les superlicies 
gs pre à l’hectare ne dépasse d'emblavures excèdent 20 p. 100...... 10 
pas 1. 
V. — gresse: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
Ter à l'hectare est supérieur 
2% cat orie. — Exploitations dont le reven: 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.870 F et ne dépasse pas 3.070 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 
pas 1.870 F. 
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NATURE 
és cultures. 





Généralité de; 
cultures (suite). 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures florales: 
a) ges serres... 
b) En plein air. 


Pépinières mixtes. 


âpiculture ...... 


Piscicullure ........ 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
et calégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
2 4 
at Francs. 
Ain (suite), 
VI. — Dombes: Les bénéfices forfaitaires de la région VI (Dom- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 à rédulls dans les conditions su 
er moyen à l'heclare est supérieur ' 
à 2.840 P. 100. 
2 catégone — Exploitations dont le revenu 3.300 pis 
cadastral moyen à i'hectare est supérieur a) Dans les exploitations dont la super- 
à 1.720 F et ne dépasse pas 2.830 F. tic.e d'emblavures n'est ge supérieure 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.700 | à 5 p. 100 de la superlicie totale de 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse l'exp. oitation nn mnnnnsnnse e 
pas 1.720 F. b) Dans les exp'oitations dont la super- 
ficie d'emblavures excède 5 p. 100 sans 
s due dépasser 10 p. 100............,,....,,.. 20 
VIL — Bugey: c) Dans les exploitations dont la super- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 ficie d'emblavures excède 10 p. 100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur sans dépasser 15 p. 100................ k 
à 1920 F. d) Dans les exp'oitations dont la super- 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 licie d'emblavures - 15 p. 100 
cadestral moyen à l'hectare est supérieur sans dépasser 20 p. 100................ 40 
à 1030 F et ne dépasse pas 1.920 F. Dans les exploitations dont la super- 
%æ calégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 licie d'emblarures excède 20 p. 100.. 50 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1030 F 
VIH. — Haut-Bugey: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.220 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 F et ne dépasse pas 1. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 650 F 
IX. — Coteaux en bordure des Dombes: Dans les communes de Villette, Priay, Druillat, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 4 PM eue ur 
ur sons à l'hectare est supérieur fices erosnres sont, réduits que, — 
.— -# à : mêmes conditions que dans la région de 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 - 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur vaïlée de Saône, æ zone. 
à 980 F et ne dépasse pas 1.890 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 980 F 
Ensemble du département...........s..ssose Application des bénéfices forfaitaires aWérents, 
pour chaque région agricole, à la p'emière 
catégorie des cultures générales. 
Iern. 
435.000 
80.000 
Idem .....000 0 cssscessses soso j Le eng ms de ag F est réduit de 10 p. 1400 
pour partie de l'exploitation comprise 
entre 3  Moleres et5 ares et de 23 p. 400 
y la partie de l'exploitation supérieure 
$ hectares. 
Bresse, Dombes, vallée de Saône (1 et 600 F par ruche à cadres. 
2e zune), eoteaux en bordure des Dombes. 
Bugey, Haut-Bugey, pays de Gex (1 et 0 F par ruche. 
zone). 

Les exp'oitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, gro s ou diséminées, 
sont seules laxées ialemen!, 

Ensemb'e du département: 


4e En bassin d'élevage .........sssosssesss 


2° En étang 





K50 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de 2 des bassins utilisés 
pour l'élevage à l'exclusion des bassins 
VE aux reproducteurs 

# F par mètre carré de la surface totale 
du Ne — d'eau en étang. Toutelois, <es 


un fe C1 en outre réduits: a) de 100 p. 400 
premières années d'exploita- 
de © à 100 pour les trois années 


Ron: 8 de à 

















Généralité des 
cultures, 








Aisne. 


IL. — Région de Laon-Soissons: 


ire catégorie. — Expluitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.700 F 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 2.350 F et ne dépasse pas 2.700 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heciare est supérieur 
à 2.000 F el ne dépasse pas 2.30 F. 


& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.650 F et ne dépasse pas 2.000 F. 


ÿ* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.650 F. 


il, — Région de Saint-Quentin: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.100 F. 


2 catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 2.709 F et ne dépasse pas 3.100 F, 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.300 F et ne dépasse pas 2.700 F 


4 catégorie — Expioitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.300 EF. 


ÿ* catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.900 F. 


I, — Clhiampagne agricole: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à i'heclare e:l supérieur 
à 2.000 F. 


2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 200 F. 


3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 1.700 F. 


4° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.400 F 


> catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.160 F. 


IV. — Tardenois-Brie : 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
Cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 1.500 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est — 1 sil 
à 1.300 F et ne dépasse pas 1.600 F 


& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
El moyen à l'hectare est = js 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.300 F 


5 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


pas 1.000 F. 








.520 


6.810 


6.840 


6.150 


4.800 


6.150 


5.500 


4.100 


3.400 
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BÊNEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et calégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfice forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Fe Francs. 





Délimitation de l'année précédente maintenue 
(voir Journal ofjiciel du 8 mars 1956). 


Idem 


Idem 


Idem. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables 
4 














Bases de calcul applicables à la superficie 
totale des exploilations dans lesquelles les 
herbages occupent au moins 70 p. 100 de la 
surface imposable. Les autres herbages sont 
imposés comme la généralité des cultures. 
Mais dans la région de Saint-Quentin, telle 
qu'elle est définie pour la généralité des cul- 
tures, dans l'arrondissement de Vervins et 
le canton de Rozoy-sur-Serre, il est fait appli- 
cation à la superficie des herl#ages du béné- 
fice moyen des cultures générales aflérent à 
la catégorie immédiatement inférieure lors- 
que les herbages, sans atteindre la propor« 
fion de 70 p. 100, occupent au moins 
È 100 ds la superficie totale de l'exploi- 
ation. 


Application des bénéfices forfaltaires fmposa- 
bles fixés pour la généralité des cultures 
pour les pépinières pommiers à cidre. 

Application des bénéfices forfaitaires imposa- 
bles fixés pour la généralité des cultures et 
majorés de %00 p. 100 pour les pépinières 
ornementales; 7% p. 100 pour les pépinières 
fruitières et res. 


0 F par ruche. 


3%0 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailleg 
et autres produits). 


110.000 F pour chacune des deux prémières 


am 

ao 00 Ÿ pour chacune des deux lampes sui 
vantes. 

30.000 F pour chacune des autres lampes, 





4 pp. À, 
= 
BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables 
à l'hectare 
és eulitures. «tt calégories d'exploitations. (exploitant 
fermier). 
‘ ? 3 
Frances. 
Aisne (suile), 
Herbages ..........11. — Cantons de la Capelle, du Nouvion, Was- 
signy : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 6.000 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.000 F et ne dépasse pas 6.000 F. 4 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.600 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 4.000 F et ne dépasse pas 5.000 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le rever: 5.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 4.000 F. 
ÿ* catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 3.000 F. 
IL. — Autres cantons: 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.400 F et ne dépasse pas 4.200 F. 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 3.100 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare est su ur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.600 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1800 F. 
Cultnres marai-|Ensemble du département...........s.s.s. 95.000 
chères. 
Cultures florales : em, mie 

a) Ordinaires...... 180. 

b) De plein champ. 60 .000 
Pépinières ....... IdOM.....soccossscocesscoccdessesssssesse 
Apieulture sr... HAeM.....somcscoosscosossossescsssssssses 
Aviculture .......... IdEM. ....socosocssscccccsspececesssesesse 
Champignonnières Idem LETT LILLIIILLIIILLI LLLLILLLLLELLLLLE. 

en galeries sou- 

terraines. 

Hem......... - vemopre 90.000 








Endives 


...... 
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BÊNEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l’hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant |! pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
fl 2 3 4 
Francs. 
Allier. 
CGénéralitég des,)Ensemble du département: 
cultures. 3 di id 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.25% F. 
2 catégorie. — Exploitations dont ie revenu 6.650 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.050 F et ne dépasse pas 2.250 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont 'e revenu 5.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.050 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.75 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 1.900 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
6» catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.850 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.300 F. 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse pas 
1.000 F, 
Cuitures maral- Ensemble du département........... ... | 180.000 
chères. 
Cultures florales... DDR... soopocsschéseococecospossesséese 180.000 
Apiculture ......... RO see eut cesssases AO F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 
sep ss de de... ..ocooscscccocsocccconcescesceoée 100 F par pondeuse (vente d'œufs et de 


Aviculture 


Cultures maraf- 
chères. 


Cultures légu- 
mières de plein 
champ et graines 
de semence, 


Cultures fruitières : 


Fruits à noyaux. 
Fruits à pépins. 


Apiculture vs... 


Généralité des 
culiures. 














Alpes (Basses-). 


Ensembe du département.......... 


Idem 


PRLRERILLLLLLELLLLEIEI IL LL ELLE 





90.000 


30.000 


15.000 
25.000 


Alpes (Hautes-). 


L — Haute-Vallée de la Durance et Embru- 
nais : 


ire catégorie. Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'heclare est 
supérieur à 1.520 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 950 F et ne dépasse pas 1.520 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 570 F et ne dépasse pas 90 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 380 F et ne dépasse pas 570 F. 


5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 








cadastral moyen à l’'hectare ne dépasse 
pas 350 F | 


3.900 


3.500 


3.100 


2.400 


1.200 





volailles). 


800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 


0 F par ruche, 


Délimitation de l'année 1959 maintenue (vol 
Journal aofliciel du 28 février 1751), 
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D ), 
BÉNÉFICES 
forfailaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETEXIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Frances. 





Bénéralité des 
cullliures (suite). 


Elevage soso 


Cultures fruitières. 


Apieullure .. 


Aviculture 





Pisciculture ,....... 








Alpes (Hautes-) | 


Il — Préalpes du Sud: 

jre catégurie. Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.150 F 


e 


catégorie. — Exploitations dont le revenu 
“adastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 1.170 F. 


3e “atégorie. — Exploitations dont le revenu 
“a lastral moyen à l'hectare est supéreur 
à 5-0 F et ne dépasse pas 780 F. 


je catégorie. — Exploitalions dont :e revenu 
cada-tra}] moyen à l'heclare est 31p96reur 
à 250 F et ne dépasse pas 520 F. 


F catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare je dipasse 
pas %0 F 


il, Gapençsis, Champsaur, Laragnais et 


val:ée de la région méridionale ; 


jre catégorie. Exploitations dont le 
reveuu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 1.710 F. 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.190 F et ne dépasse pas 1.710 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est suvérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 1.190 F. 


4e catégorie. — Expluitations dont le revenu 
Cadasiral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 310 F et ne dépasse pas 680 F. 


5e catégorie. — Exploitations dont ie revenu 


cadastral moyen à l'hectare n+ dépasse 
pas 310 F. 


Briançonnais, Queyras, Haute-Vallte du Drac 
el Valgaudemar, Lbevoiuy. 


Ensembie du département...........,,...s.se 


CRRRERLRLRERERERERERET IL LIELILILITLLT 


Idem 


ldem ..…. 


CERRELELRERLLEEEEEIR TILL LILI TIZILLT) 





DD ccosvovcs coco cossoncecéeneeconeeceé 


suile). 


cs 


.500 


t2 


.600 








Délimitation de l’année 190 maintenue (voir 
Journat ofJiciel du 8 février 19541). 


3.000 F par vache laitière. 
100 F par brebis. 


Le bénéfice de 48.000 F à l’hectare est appll- 
cable : 1° aux terrains spécialement aména- 
gés pour là culture fruilière et complantés 
en plein; 2e aux- plantations comportant 
plus de cinquante arbres de haule lige à 
l'hectare. Dans les autres cas, le bénéfice 
forfaitaire imposable est calculé en majo- 
rant le bénéfice résultant de l'application 
des tarifs afférents à la généralité des eul- 
tures de 5%) F par arbre de haule tige en 
sus de vingt-cinq par exploitation et de 
99 F par arbre de demi ou basse tige en sus 
de cent arbres par exploitation. Les atfalte- 
ments de vingi<inq et de cent arbres ne se 
cumuient pas. 


20 F par ruche à cadres sédentaire. 

1000 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploilalions comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules taxées spécialement. 


a) 50 F par poussin acheté (achat de poussins 
d'un jour et revente des vôlailles à l'âge 
de trois mois, 

h) 500 F par pondeuse (production d'œufs et 
de poussins). 

c) 50 F par unité vendue vivante: 60 F par 
unilé vendue morte (production de volailles). 
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NATURE RÉGIONS AGRICOLES 
des cultures. et catigories d'exploitations. 
1 2 
Ardèche. 
Bénéralitg desil — Haut-Vivarais: 
cn ire catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hcelare est supérieur 
à 1.100 F. 
2e catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 0 F el ne dépasse pas 1.400 F. 
3 calégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 900 F, 
Il. — Coiron: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
a 1.600 F. 
2e catégorie — Exp'uititions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
3 catégorie. — Exploitat'ons dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 
IH. — Vailée du Raône: 4 
ire catégorie. — Exnloitations dont le revenu 
cadastran moyen à l’hectare est supérieur 
à 210 F. 
% catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1 #00 F et ne dépasse pas 2.100 F. 
3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 1.800 F. 
IV. — Das-VIVarais......scocccbscsosss coocceoses 
Cultnres maraî-| Ensembl&ä.du département ....,............. sa 
chères. 
Cultures légumières Idem ...ssssooosccssossoscsoococsosses ee 
de plein champ. 
Cultures fruilières : Idem. 
Abricotiers ...... 
Châtaigneraies .. 
Pépinières fruitières, ldem ..... ….. . . .…. mess. . 
Apicuilure ......... DR. sésocésétossesèns const enssesseere 
Ardennes. 
Cultures légumières.|Ensemble du département............, sine 
Apiculture ,....,... IDR soscocosvoscsovcososeneéeserasehesse 
Aviculture ,........ DR ssscosncosssccoscseonpéepeeitenes 


























BENFFICES 
forfaitaires 
im n084blos 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 





Francs. 


. 100 


es 


4.700 


3.800 


. 500 


de 


.600 


=] 


LE 


.300 


95. 


000 








AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 


L 





Délimitation de l'année 1950 maintenue (vote 
Journal officiel du 3% juillet 195), Sauf en ce 
= concerne la commune de Saint-Etienne- 

e-Vaoux précédemment comprise dans la 
région #4 (Haut-Vivarais) qui est rattachée 
à la région HU] (vailée du Rhône). 


0 F par rwne. 


0 F par ruche. 


(vente d'œufs et de 


i00 F par pondeuse 
volailles). 

300 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles 
ei de poussins). 
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NATURE 


des cultures, 


L 





RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 




















Ariège. 
Baltures mara!f-|Fnsem@le du déparlement..........ssss.sssss 
chères, 
Cultures fruitières. DOUTE oc. ses apeios een vestes esse 
Apiculture ......... DOOUD - oododss cdtossco doré os séceotéess . 
Aviculture ......... DD. soccovocescosess bodssontosateäses 
Piscieuliure ss... Jde... oo dtoibecitiodrertéé . 
Aube. 
Apiculture .........) Ensemble du département............s.s... 
Piscicullure ....... PS 
Aude. 
Généralité desil. — Région du Lauragais: 
cuiluses, ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 














cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.000 Fr. 

2% catégorie, — Exp'oitations dont le r«venu 
cadastral moyen à l'heclare est sup‘rieur 
à 1.180 F el ne dépasse pas 2006 F. 

3e catégorie. — Explailations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.180 F 


IL. — Région de la Montagne-Noire : 


ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.480 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hecture est supérieur 
à 909 F et ne dépasse pas 1.1%0 F 

Je catégorie, — Explailations dont le revenu 
cada<tral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F 


II, — Région Piège et Razès: 


{re catégorie. — Exploitit ons dent le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.120 F. 

2e catégorie. — Exploitatione dont le reverri 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 810 F et ne d£nasse pas 1.520 F. 

9e catfgorie, — Expluilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 810 F. 


{V, — Région Carcassonnais-Limouxin : 


ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadasira! moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.660 F. 

2e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 830 F et ne dépasse pas 1.660 F. 

3e catégorie, — Exp'oilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecltare ne dépasse 





pas 830 F. 


BPNÊFKHES 


forfaitaires 
imposables 


à l'hectare 


exploitant 
fermier). 


Francs. 


70.000 


45.000 


1.000 


7.280 


mn 
Le 
ë& 


cs 


. 780 


2.700 


2.490 


4.57 








AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul des bénéfice forfaitaires imposables. 
4 





0 F par ruche. 


100 F par pondeuse (vente d'œu's et de 
volailles). 

800 F par pondeuse (venle d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

#4) F pur poussin achclé (vente de poulets 


d'engraissement). 


100 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensembe des bassins utilisés 
pour l'élevage, à l'exclusion des bassins 


affeciés aux reproducteurs. 


%%0 F par ruche à cadres en production. Les 
exploitations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement. 


Délimitation des années précédentes maîn- 
tenue (voir Journal ofJiciel du 31 janvier 


1951). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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CR 
BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et cal'gories d'exploitations. exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 ? 3 ‘ 
| Francs. L 
Aude (suite). 
Li 
PERCREES des|V. — Région sous-pyrénéenne : Délimilation des années précédentes main- 
cultures (suile), k ù tenue i t ‘ie 31 j i 
| , 1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.780 1951). basent mundo un 
cadaslral moyen à l'heclare est supérieur . 
à 620 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le rever:-u 2.700 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 310 F et ne dépasse pas 620 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.620 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 340 F. 
VL — Région littorale et super-liltora'e: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu C.000 |Délimitation des années précédentes main- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur tenue (voir Juurnal vfficjel du 3 février 
2.280 F. 1953). 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.710 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 910 F et ne dépasse pas 2.280 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenn 0 
cadastral moyen à l'heclare ne dépusse 
pas 910 F 
Cultures maraïi-|ire zone. — Jardins situés dans un rayon de 70.000 
chères. 10 kilomètres autour de Narbonne. 
2% zone. — Jardins situés dans un rayon de 65.0) 
10 kilomètres autour de Carcassonne. 
3 zone. — Surplus du département, sauf le GO .000 
rayon de 10 kilomètres autour de Castelnar]- 
dary. P 
ke zone, — Jardins silués dans un rayon de 55.000 
10 kilomètres autour de Castelnaudary. 
Cultures fruilières : 
a) Vergers inten-|Ensemble du département..................... 35.000 |Vergers dont la disposition générale de plan- 
sils. tation adoptée donne une densité supérieure 
ou égale a un arbre par 25 mètres carrés, 
soit de l’ordre de 400 arbres ou davantage 
à l'heclare. 
b) Autres vergers | Ensemble du département À l'exception des 60,000 
ainsi que! communes de Caunes -Minervois et de 
champs - ver-| Trausse, 
gers et prés- 
vergers. Communes de Caunes-Minervois et de Trausse. (] 
e) Vignes-vergers.|Ensemble du département........ cn osssecesse 0 
Apiculture ..... Idem nn CORELEILILLTEIIE LT ) F par ruche. 
Avicullure ......... D lola ps esncniehsossssotss 100 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
vo'ailles). 

100 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 

#0 F par poussin acheté {vente de pou'ets da 
chair provenant de l'élevage de poussins 
d'un jour). 

Aveyron. 
Aviculture ........1 Ensemble du département..........ssssssssss 00 F par pondeuse (vente d'œufs et de 











vVo;ailles). 


#00 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 


0 F par poussin acheté (vente de poulets de 
chair provenant de l'élevage de poussins 
d'un ji 





Jour). 
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BEXÊFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES impos 1bles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
és cultures. et calégorieæ d'exploitations. (exploitant | pour le ealcul des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). 
L 2 3 4 

Frances 











Bouches-du-Rhône. 


Généralité desil. — Val'ées du Rhône, de la Durance et basse Délimitation des amnées précédentes mainte- 
cultures, vallée de l'Huveaune : nue (voir Journal ufjiciel du 22 mars 453). 
{re catégorie. — Exploitätions dont le revenu 8.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.000 F, 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.00 


cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 5.009 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2.000 F 

IL — La Camargue : Idem 
À 1re catégorie. — Exploitaitions dont le revenu 5. 100 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4000 F, 

2e catégorie. — Explojtations dont le revenu 2.600 


cadastral moven à l’heclare e<t supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 4.000 F. 


3 catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 2 100 
cadastral moyen à l'hectare ne dép:sse 
pas 2.000 F. 
HI. — La Crau: Idem. 
{re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 6.000 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.100 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare e:! supérieur 
à 3.000 F et ne dépasse pas 3.400 F. 


3* catégorie, — Exploitations dont le revenu 2 400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3.000 F 
IV, — Les plateaux et collines: Idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont ;e revenu 2.100 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F. 


2e catégorie. — Exploitations dent le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'he‘lare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 2000 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 800 
cadastral moyen à l'heclire ne dépasse 
pas 1.000 F. 


Cultures maratchè-| Ensemble du département : 
res et primeurs. Catégorie unique...... ns secs ssesssesesces 85.000 


Cultures légumières|1. — Val'ées qu Rhône, de la Durance et basse 10.000 |Délimitation des années précédentes mainte- 


dé plein champ. vallée de l'Huveaune. nue (voir Journal ofliciel du 22 avril 4%4). 
I. — Surplus du département...... DEPETETELE %;.000 Idem. 
Cultures florales et Ensemble du département. 
d'ornement: 
a) Sous paiilas- 170.000 
sons. 
b) En plein air. 130.000 
Apiculture TITLE . kem PPT TETTTILIIET LIL LLELTETIIIILII ET û F par ruche. 
Champignonnières Me ....sssocssosscsssospessosess sons: 68.000 F pour chacun des deux premiers 
en galeries sou- ouvriers (exploitant compris). 
terraines, 53.900 F pour chacun des troisième et qua- 


trième ouvriers. 

15.000 F pour chacun des cinquième et sixième 
ouvriers, 

25.00€ F pour chaque ouvrier en sus de six. 
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2 EEE ECO QU QUO QU QU QU mm } 
BENEFICES 
, forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à j'hectare 
des cultures. et catfgories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul de: bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
LI 2 3 4 
Francs. 
Calvados. 
Cultures maraï-|Ensemble du département..........sssssssoss | 250.000 
chères. 
Cultures fruilières. OM .....ososocsooccovococcopesescosee | 128.000 
Pépinières : Idem. Les superficies cultivées en plants de m- 
miers à cidre sont exclues des superficies 
a) Sylvicoles pu- 102.500 | imposables. 
res. 
b) Autres pépi- DR intro sonisdssssétiosseñsesoncso ess 90 .000 
nières. 
APICUILUre so..sssss DOM. sscoosooccdosrocovossstosbasestses 0 F par ruche, 
Avicullure ..s...se. DR sos duocvcsosnonsodoséersacpéssnése #50 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

900 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 

100 F par poussin acheté (pour la revente 
à trois mois). 

Cham pignonnières DOORR s.soocscocsscsoscocoosecssssssssese 150.000 F par ouvrier (exploilant compeis). 
en galeries sou- 
terraines, 
pisciculture ....... Idem ............ CÉTETELELTIIEL ÉEPETETELEE G00 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés par 
l'élevage, à l'exciusion des bassins affectés 
aux reproducteurs. 

Le bénéfice de 600 F n'est pas applicable aux 
étangs non aménagés qui restent compris 
dans la généralité des cultures, 

Cantal. 
Généraliteg desll. — Région dite du bassin d'Aurillac: Délimitation des années précédentes mainte- 
cullures, Catégorie exceptionnelle. — Exploilations 6.700 nue (voir Journal officiel du 2 avril 1954). 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 2.99% F, 
ire catégerie. — Exploilations dont le 5.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 2.000 F et ne dépasse pas 
2.90 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont ie revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 2.00 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.000 F. 
IL — Région dite de Salers: Idem. 
Catégorie exceplionnelle. — Exploitalions 6.100 
dont le revenu cadastral moyèn à l'hec- 
tare est supérieur à 3.100 F. 
fre catégorie. — Exploilations dont le 2.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 2.300 F et ne dépasse pas 
3.100 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.200 F et ne a pas 2.300 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 1.200 F. 
uUL — Région dite de la Montagne: Idem. 
ire calégorie. — Exploilations dont le 4.300 
revenu cadastral moyen à l’heciare est 
supérieur à 1.600 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est eyes 
à 1.320 F et ne dépasse pas 1.600 &. 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 660 F et ne dépasse pas 1.32% F. 
£e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 





cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 660 F. 
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[= EEE 
RENPFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES 1m posa bles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
| ? 3 4 
| Francs. 
Cantal !suile). 
Sénéralite des|IV. — Région dite de la Châtaigneraie : Lélimitation des années précédentes main- 
cuilures {suxe). Catégorie ex:eptionnelle, — Exploitations 3.500 tenue (voir Journal officiel du 2 avril 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 1%). 
lare es! supérieur à 600 F 
{re calégorie. — Exploitations dont le 2.800 


revenu cadastral moyen à l’hectare est 
supérieur à 64 F et ne dépasse pas 800 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 300 F et ne dépasse pas 600 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 200 F. 
V. — Région de l'Artense: Idem. 
Catégorie exceptionnelle. — Exploitations 3.000 


dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 
lare est supérieur à 1.100 F, 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 800 F et ne dépasse pas 
1.100 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenn 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F et ne dépasse pas 800 F. | 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 100 F. 


ro 
re] 
= 


VI. — Région dite de la Planèze : dem. 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare et supérieur 
à 850 F. 

2 catégorie — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 450 F et ne dépasse pas 850 F, 

3 catégorie — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 480 F 


VII, — Région de Massiac: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 1050 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55% F et ne dépasse pas 1.050 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 550 F 

VIII. — Région dite de la Margeride : dem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 600 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 300 F et ne dépasse pas 600 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 

pas 300 F. 


IX. — Région dite de l’Aubrac: 


Catégorie exceptionnelle. — Exploitations 4.300 
dont le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.400 F. 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.400 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

7 à 550 F et ne dépasse pas 1.000 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse . 
pas 550 F. 
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BÊNÉFICES 
forfaitaires 

NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et catigories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfice forfaitaires imposables. 
fermier). 

1 2 3 Li 
Francs. 


Pâturages de trans- 
humance. 


Aplculture ......... 


Aviculture ......... 


Généralitas des 
culiures, 


Cultures marafchè- 
rès et florales. 


Apiculture ......... 
Aviculture 


eme. 


Champignonnières 
en galeries sou- 
terr 








Cantal (suile). 


Ensemble du département: 

ire catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3 calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. 


Ensemble du département..............ss..se 


DL séurmiocesies néstssstssas evo 





Charente. 


Ier groupe de communes: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. 

2 catézorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.500 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.100 F. 


lle groupe de communes: 


ire catSgorie. — Expnloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.100 F. 


He groupe de communes : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à !’heclare est supérieur 
à 90 F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 950 F. 


æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


pas 800 F 


Ensemble du département... 


Idem PPTRTTILILIILLLIILTILLLLILIETIIIIILIILI LIT 


ss... 


Idem CRLERELLELEEEEEERELREEEELET 


Idem CRERELEREREREREELLREEERELREELEELELELILELEE) 











1.890 


1.300 


800 


3.100 


.-000 


[20 


£ 


12 
& 


= 


: 


ÿ 


150.000 











200 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spéciaement. 


#0 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

300 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 


Lélimitation des années précédentes maintes 
nue (voir Juurnal ofJiciel du 16 février 4955}. 


se 


Idem, 


Idem, 


0 F par ruche. 


100 F par 
volailles). 

300 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits). 


pondeuse (vente d'œufs et de 


90.000 F pour chacun des deux premiers 
ouvriers (y compris l'exploitant). 


60.009 F pour chacun des trois ouvriers sul- 
vants. 
10.000 F par ouvrier en sus de cinq. 
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BEXNEFICES 
forfaitaires - 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitatione. exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 ? 3 4 
Francs. 
Charente-Maritime. 
Cultures maraf-ja) légions de la Rochelle et de Royan: <om-} 210.000 
chères. munes de: la Rochelle, Lhoumeau, Lagord, 
Puilboreau, Périgny, Aytré, Dompierre- sur- 
Mer, Saint-Xandre, Nieul-sur-Mer, Royan, 
Saint-Georges-de-Lidonne, Saint - Paiais-sur- 
Mer el Vaux. 
b) Surplus du département............. «| 175.000 
Cultures légumières!a)} Région de la vallée de l’Arnoult: commur- 46.000 |Les cultures légumières de plein champ d’une 


de plein charmp. 


Cultures florales : 

a) Exploitations 
comportant 4100 
mètres carrés de 
surface vitrée 
ou plus. 

b) Exploitations 
comportant 
moins de 100 
mètres carrés de 


surface vitrée. 
Pépinières . 
ël De peupliers... 


Autres < 
ee (sauf les 
pépinières de 
vignes). 

Apiculture 


ss... 


Avicullure 


Champignonnières 
en galeries sou- 
terraines. 


Pins résineux...... 


Pont-l'Abbé-d'Arnoult, Saint-Agnant, 
Sa:nt-Sulpice-d’Ar- 
Corme- 


nes de : 
Sainte-Radégonde, Trizay, 
noult, Soulignonnes, Champagne, 
Ruyal, la Clisse et Balanzac. 


b) Région de Tonnay-Charente : communes de 
Tonnav-Charente, Bords, Cabariot, Lussant, 
Moragne 


Région de la Ronde: communes de Ja 
Ronde, Taugon, Saint-Cyr-du-Doret, la Grève- 
sur-le-Mignon, Cram-Chaban. 


€) 


| Ensemble du département. 


CERRELEARELLERELEELEELEEELLELX) 





Généralitg des 
«ultures. 








L — Pays-Fort: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
+ moyen à l’hectare est supérieur 
.310 F. 


2% catégorie. — Exploltations dont le revenu 
” cadastral moyen à l'hectare est supé:ieur 
à 880 F et ne dépasse pas 1.310 F. 


% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 880 F. 








16.000 


18.000 


220 .000 


na 
53 


superficie inférieure à 33 ares sont taxées 
d'après le tarif applicable aux exploitations 
de polycullure. 


0 F pur ruche. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 


2.000 F pour chacun des deux premiers 
ouvriers (y compris l'exploitant). 

ge} F pour chacun des trois ouvriers suli- 
vants. 

10.000 F par ouvrier en sus de cinq. 


5,80 F par litre de résine FRolté. Dans le cas 
d'exploitation en métayage, le bénéfice par 
litre” sera réparti à raison êe 1,80 F pour le 








propriétaire et de 3 F pour Je Imétayer. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 
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et cat'gories d'exploitations. 





Généralité des 
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Cultures maratf- 
chères. 
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Avicullure ......... 
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BENFFICES 
forfaitaires 
imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
(exploitant | pour le calcul des bénéfires forfaitaires impomables, 
fermier). 
3 4 
Francs. 


Cher (suite). 


II. — Sologne: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 F. 


2e catégorie. — Expluitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 420 F et ne dépasse pas 650 F. 


3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 420 F 


HI. — Boischault et Marche: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.260 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 850 F et ne dépasse pas 1.260 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'’hectare ne dépasse 
pas 850 F. 


IV. — Vallée de Germigny: 
Zone 1: 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.970 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.120 F et ne dépasse pas 1.970 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 1.420 F. 


Zone 11: ‘ 


{re catégorie. — Exploitations dont le reyenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.770 F. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.210 F et ne dépasse pas 1.710 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.210 F, 


Zone 1H: 


{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.380 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 920 F et ne dépasse pas 1.350 F, 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 920 F. 


Ensemble du département.......... scgvcneet 


Idem ..…. 


Idem 


l'RRELLLELRLRRRERELRLLILLLLLLILLSIELLPLELEX] 








3.000 


6.100 


4.100 


4.800 


4.000 


3.200 


120.000 








Délimitation des années précédentes maintes 
nue (voir Journal ofJiciel du 3 février 1953}. 


Idem. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 22 avril 4954} 


0 F par ruche. 


100 A. pondeuse trente d'œufs et de 
volailles). 

800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits), 
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BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et cat(gories d'exploitations. (exploitant | pour le ealeul des bén(fices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 4 
Francs. 
Corrèze. 
Généralitg desil. — Bas pays: limitation des années précédentes main- 
cultures, tenue (voir Journa officiel du 3 février 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 1955), 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2000 F et exploitations bien situées et 
d'accès facile ou comportant des sources 
particulières de prolits telles qu'arbres 
fruiliers disséminés particulièrement norm- 
breux 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l'hectare est y “tn 
à 1.500 F et ne dépasse pas 2.000 F 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenn 2.400 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F el ne dépasse pas 1.700 F. 
4e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectyre ne dépasse 
pas 1.000 F 
iL — Plateau corrézien: Idem 
{re catégorie. — Exrploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1000 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 1.00 F. 
3 catégorie — Exploitations dont le revenu 2 600 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 200 F. 
HI, — Haut plateau: Idem. 
ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 109 F et ne dépasse pas 800 F. 
è* catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 100 F 
IV. — Plateau de Millevaches-Monedières: ldem. 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 82 F. P 
2 catégorie — Exploitations dont le revenu 1.950 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 499 F et ne dépasse pas 800 F. 
2e catézorie. — Exploitations dont le revenu 41.100 
cadastra! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 400 F. 
Cultures maral Banlieue de Tulle et de Brive... cécesodé 85.000 
chères. 

Apicullure ........|Ensemble du département... cososssssses #00 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à 
groupées ou disséminces, sont seu:es taxées 
spécialement. 

Avieulture ........ DIR coscnihossescccdosdodéeséocdocaètes 00 F par pondeuse (vente d'œufs et € 
volaiiles). 

Piscicullure ,..... JdPM. soso soooco do sossescsoose 55.000 |Le bfnéfice de 55.000 F s'applique à la surface 
lulae du plan d'eau. 
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BEXEFICES 
iorfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
Fraucs. 
Corse. 
Généralité des,Ensemble du département: 
1e st âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
gniers, oliviers el cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
amandiers). 1.000 F. 
2% catégorie — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 660 F et ne dépasse pas 1.000 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 000 
cadasiral moyen à l’heclare est supérieur 
a 3% + et ne dépasse pas 660 F 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 200 F et ne dépasse pas 9330 FR 
® catégorie. — Exploitations dont le revenu 200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 200 F. 
Cullures marai-|Cantons d'Ajaccio et de Bastia........ sé abv ue 15.000 
chères (deux ré-|Surplus du département...................... 32.00) 
colles par an). 
Cultures légumières| Cantons d'Ajaccio et de Bastia, communes 20,000 
de p'ein ehamn| de Burgo, Biguglia, Luceciana, Vescovatn, 
(une seule ré-| Venzolasca, Caslellare di Casinca, Surlo 
colte). Ocagnano et Penla di Casinca. 
Surplus du département.......... csesseuese 16.090 
Cultures  fruitières|Cantons d'Ajacclo et de Bastia, communes: 18.000 |Ou 123 F par arbre en état de production. 
(sauf agrumnes,| de Borgo, Biguglia, Lucciana, Vescovato, 
oliviers, châtai-| Venzolasca, Castellare di Casinca, Sorbo 
gniers et aman-| O‘’agnano et Penta di Casinca. . ‘ 
diers). Surplus du département...................... | 12.000 }Ou 86 F par arbre en état de production. 
Agrumes ..........!Cantons d’Ajaccio et de Bastia, communes 30.000 |Ou 215 F par arbre en élat de production, 
de Borgo, Biguglia, Lucciana, Vescovato, 
Venzolasca, Castellare di Casinca, Sorbo 
Ocagnano et Penta di Casinca. k 
Surplus du département................s...s. 2.000 |Ou 158 F par arbre en état de production. 
Exploilations par Ensemble du département.................... 700 F par brebis et 00 F par chèvre. Les béné- 
des bergers (lait, lires de 700 F et de 400 F ne sont appli- 
croil, produits di- cables qu'aux troupeaux de plus de vingt 
vers). têtes. 
Aviculture ......... JOB ....soosocosossopoonsecssecsnccesee . 30 F par pondeuse. 
Côte-d'Or. 
Cultures florales....|Ensemble du département....... ssbterossts ses 170.000 
Cultures fruitières : Hem. 
Cassis ...... .….. 110.000 
Framboises ...... 1$0.009 
Groseiiles ........ üU. 000 
Pépinières : Hcm, 
4e Autres que sv! 70.000 
vicoles et viti- 
coles. 
2° Syivicoles .....la) Pour chacun des trole premiers hectares.. 80.000 
b) Par hectare en sus de trois..............., 20.000 


Apiculture .....e.sse 


AVICL:Ure 50.0. 





Ensemble du département.........,,......... 


Idem 


RRRLLLRELRRSLLLLLEELELELREEEEREREEEELELE 





300 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 


350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

100 F par pondeuse (vente d'œufs, de vo'ailles 
et autres produits). 

50 F par poussin acheté (vente de pouets à 





consommer). 
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-— 2 
BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et cal‘gories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfireæ forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 2 3 L] 
ne ‘da Francs 
Côtes-du-Nord. 
Généralitg des/Ensemble du département: Pour les exploitations atteintes par la fièvre 
cultures, «tes | aphteuse et ayant fait l’objet de déclara- 
1re catégorie. — Exploitations dont le reverr] 10.000 tions réglementaires, il sera appliqué au 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur bénéfice imposable à l'hectare une réduc- 
à 2.40 F. tion égale à: 150 F pour une vache laitière 
de catégorie, — Exploilations dont le revenu 8.500 ayant été malade; 225 F pour deux vaches 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur laitières ayant été malades et ainsi de suite 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.500 F, en augmentant de 75 F par vache laitière 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 ayant éié malade, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.30 F et ne dépa:<e pas 2.22 F, 
ie catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 1.900 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.100 F. 
Ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 8h) F et ne dépasse pas 1.100 F. 
7e catégore, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas oo F. 
Cultures légumières 
de plein champ 
4e Praltiquées sur 
des terrains ne 
donnant qu'une 
seule récolte 
légumière par 
ai 
a) Pommes de Ensemble &1 département..........ssgessssss. 32.000 
terre pri-| 
meur. | ” 
b) Oignons et Baie d'Yffiniae........... sonsssssessseges see .… 40.000 
caroites. 
2° Pratiques sur,Ensemble du département.....s..sssgssssss. 35.000 
des terrains 
donnant au 
moins deux ré 
coltes légumiè- 
par an : pornmes 
de terre primeur 
suivies de 
choux fleurs. 
Aviculture ......... Jde... sosmoscossoscsoee ccocsessseses 25 | pondeuse (vente d'œufs et & 
voiantes). 

1%) F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits). 

% F par poulet (de chair) vendu (élevage de 
poussins pour la production de poulets de 
consommation). 

Creuse. 
Généralitg desil. — Région du Nord: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures. nue (voir Juurnal of/iciel du 3 février 1953). 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadasirai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 800 F. 
= A cr] . 
IL. Région du Centre: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supcrieur 
à 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F, 
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BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposalles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfice forfaitaires 1mposahles 
fermier). 
1 ? 3 4 
Fraacs. 
Creuse (suite). 
Généralité desl!IIl, — Région montagneuse du Sad: Délimitation des années précédentes mainte- 
cultures (suite), ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2 000 nue (voir Juurnal vjJiciel du 3 février 193). 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l’hectare est °upérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 1.000 F. 
3 catégorie. — Expioilations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectare n2 dépasse 
pas 50 F. 
IV. — Région du plateau de Milevaches: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont 'e revenu 1.590 
cadastral moyen à i’hectare est supérieur 
à 800 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadasiral moyen à l’hectare est superieur 
à 100 F et ne dépasée pas 800 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 4100 F. 
Dordogne. 

Champignonnières|| Ensemble du dépariement............. étés | 2810 F par wagon de dix tonnes de fumier. 
en gaeries Sou- | 
terraines, 

Doubs. 

Cu!tures florales...., Ensemble du département : 

Exploitations comportant moins de 30 p. 1400! 125.000 
e superficie couverte. 

Exploitations comportant au moins 30 p. 1400! 210.000 
e superficie couverte. 

Pépinières (autres! Ensemble du département .,...........sss.es 75.000 
que les pépinières 
viticoles). 

Apicullure ........ Idem.......... ÉETEPETELE TE TELLE PPT IIS EC 0 F par ruche. 

Aviculture ........ DOG ces ééséés date eines dosaise 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 

volailles). 

600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits). 

5) F par poussin acheté (vente de poulets à 
consommer). 

Pisciculture (é1e- D Sénidanigha cesse éssadasss ess restes 300 F par mètre carré du plan d’eau de la 
vage de truites el totalité des Lassins (y compris ceux affectés 
truileiles). aux reproûucteurs),. 

Drôme. 
Généralitg des]! — Vallée du Rhône, plaines, collines rho- 
cultures, danienres, Valloire : 

ire catégorie — Exploilations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

3° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.500 
cadasira! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.400 F. 


IL — Vercors: 
Catégorie exceptionnelle supérieure. — 4.300 
Exploitations dont ie rendement pécuniaitre 
est nettement supérieur au rendement des 
exploitations de la catégorie normale. 
ee orie normale. — Généralité des exploi- 3.290 
ations. 
Catégorie exceptionnelle inférieure. — 2.000 
Exploitatjons mal situées et d'accès diff- 
cile et dont le rendement pécuniaire est 
nettement inférieur au rendement moyen 
des exploitations de la catégorie normale. 
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20 5. 1. 
BENFFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
Drôme (suile). 
Généralité desIiil. — Régions: Diois, Nyonsais et Baronnies. 0 
cullures (suite), 
Cultures marat-|Ensemble du département ....... cosssssoosess | 100.000 
chères. 
Cultures légumières JOUR soscoosopcsocepoccoopoccosecesossepe 6.100 
de ES champ et 
graines potagères. 
Asperges ss... BOOM ...ccccosccce cpeocobbcoceccccseccee 40.000 
Cultures fruitières : 
Abricotiers et frai BOOM ,.....s0000.0 coco csesece Sssoese 0 
siers. 
Olivaies.......... .. JM .....scoccoscscccoce coco csescsépe 0 
Apiculture ......... IdOMR ...sccssooosooossoscsossssssssseee © F par ruche. 
Eure. 
Généralitg des|Ensemble du département: 
cullures, 
ire catégorie. — HExploitations dont Île 8.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 3.250 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2S00 F et ne dépasse pas 3.250 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2600 F et ne dépasse pas 2.800 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.900 F et ne dépasse pas 2.600 F. 
ÿ* catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 1850 F et ne dépasse pas 2.300 F. 
G* catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 1.850 F. 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l’'hectare ne d 
pas 1.100 F 
Caltures mara!-|Ensemble du département....,.......sosssse 110.000 
chères. 
Cuitures légumières Id@M ss ssssssssonsnesssssrencssesss | 0.000 |Le bénéfice de 40000 F n'est applicable 
de plein champ. ge exploitations Kgumières d'une super- 
cie supérieure à un hectare, à moins que 
ces exploilations ne soient des annexes à 
des cultures maraïichères ou fruitières. 
Cuitures fruitières : Idem. 
de Arbres en espa- 124.000 
liers et contre 
espaliers. 
2 Hautes-tiges 30.000 
Apleulture .,....... DIR sc cossas coms css 0esssssseb 0 F par ruche. 
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L 2 —— _ 
BÊNEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables 
fermier). 
1 ! 3 4 
Francs. 
Eure-et-Loir. 
Cultures légumières| Ensemble du département....................! 20.000 
de plein champ. 
Culliures florales : Idem. 
a) Superlicie vi 
trée chaulflée. 400.000 
b) Superficie  vi- 
trée non chauf 
fée. 195.000 
€) Superficie non 
vitrée. 95.000 
Pépinières fruitières Hem. 
d'alignement ou 
d'ornement : 
a) Pour le pre- 25.000 
mier hectare. 
b) Par hectare en 2.000 
sus du premier. 
Apiculture ......... DR puncésoseodooctlpésssescetsectesée 0 F par ruche à cadres pour chacune des 
L cinquante premières rucles. 
24) F par ruche à cadres par chacune des 
cinquante ruches suivantes. 
15% F par ruche à cadres eu sus de cent, 
Les exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules taxées spécialement. 
Finistère. 


Cénéralita des 
cultures. 


Cultures légumière . 
de plein champ 
âe Pratiquées sur 
des terrains 
ne donnant 
qu’une seule 
récolle par an: 
Artichauts 
Haricots verts 
pour l'indus 
trie de la con- 
serve. 
Pommes de 
terre de pri 
meur. 
Choux potagers. 


2 Praliquées sur 
des terrains 
donnant  plu- 
sieurs récoites 
par an: 

Pommes de 
terre et choux- 
fleurs. 

Pommes de 
terre de pri- 
meur suivies 
de carottes 
tardives. 

Pommes de 
terre de fri- 
meur suivies 


Ensemble du département: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.200 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
caoastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.300 F et ne dépasse pas 3.200 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.400 F et ne dépasse pas 2.30 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.40 F, 

ÿ* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


pas 700 F 


Cantons de Pont-l'Abhé et Plogastel-Saint- 
Germain, commune de Plouhinec, 


Commune de Douarnenez et communes limi- 
trophes. 


Ensemble du département......ss..ssss..ee 


Cantons de Pont-l'Abbé et Plogastel-Saint- 
Germain, commune de Plouhinec, 


Cantons de Pont-l'Abbé et Plogastel-Saint- 
Germain, commune de Plouhinec, 








de poireaux. 





11.400 


8.000 


4.000 


2.900 


120.000 


30.000 


30.000 





Dans les communes de Saint-Pol-de-Léon, 
Santec, Roscoff, Ile-de-Batz, Plouescat, Bri- 
gnogan, Kerlouan, les revenus cadastraux 
de 3.200 F, 2.300 F, 1.400 F et 700 F sont 
portés respectivement à 4.800 F, 3.450 F, 
2.100 F et 1.05) F. 
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— _ ET 
BENEFICE= 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES impossbles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. ‘exploilant | pour le calcul des bénéfices for’ailaires imposables, 
fermier). 
[I 2 3 ‘ 
Franes. 
Finistère (suite). 
Fraisières ......... Ensemble du département.................... 80.000 
Aviculture ......... coco idee vodssresisecsès n - L par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
aules). 
#0 F par pondeuse (vente d'œufs, de vo- 
laiiles, de poussins et autres produits). 
2% F pur poulet vendu (production à partir 
du poussin acheté). 
Pisciculture ....... M. cosroréocostinudétodihenssssossd este 100 F par mètre carré du plan d'eau de la 
totalité des bassins utilisés pour l'élevage 
(y compris ceux affectés aux reproducteurs). 
Gard. 
Généralité des!l, — Région: vallée du Rhône et plaine méri- Délimitation des années précédentes mainte- 
cullures. divnale : nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 Les lunites inférieure et supérieure de la 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur catégorie moyenne sont augmentées dans la 
à 2700 F. proportion indiquée ci-après pour chacune 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenn 4.000 des communes intéressées: Meynes, 14 p. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 100; Theziers, 35 p. 100; Redessan, 41 p. 100. 
à 1.400 F et ne dépasse pas 2.700 F. 
3 catégorie — Exploilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hecitare ne dépasse 
pas 1.400 F. 
IT, — Région des Garrigues: Don en années précédentes mainte- 
| he oïitatic : ; : nue (voir Journal officiel du 3 février 1954). 
dé NE ES supésionr 3.400 Les limites inférieure et supérieure de la 
à 3 600 F ù catégorie moyenne sont augmentées dans la 
2. F. s . -aprè hacune 
% catégorie — Exploitations dont le revenu 2.90 proportion inciquée ci-après pour chac 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur des communes intéressées: Domazan, 50 p. 
à 1.300 F et ne dépasse pas 2.600 F. 2; RUES, 5 D D; onspen, 19 R. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 100; Aiguèse, 20 pe 19 ; RER 38 p. 100; 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Monclus, 7 @. 100: Saint-André-de-Roqueper- 
pas 1.300 F. tuis, 63 p. 100; Saint-Paulet-de-Caisson, 12 p. 
' 100; Fournes, 55 p. 100; Bourdie, 40 p. 4%; 
Collorgues, 43 p. 100; la Calmette, 38 p. 100; 
Saint-Dezery, 19 p. 100; Saint Christol-lès- 
Alès, 8 p. 100: Ribaute-les-Tavernes, 12 p. 
100: Carnas, EE 100; Saint-Théodorit, 44 p. 
100; Saint-Jean-du-Serre, 5 p. 100. 
III. — Région des Cévennes: Délimitation des années précédentes mainte- 
{re catégorie, — Exploitations dont le reven: 2.700 nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 
cadastral moyen à l'hèctare est supérieur 
à 900 F. | 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 | 
cadastral moyen à l'hecläre est supérieur | 
à 450 F et ne dépasse pas 900 | 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 | 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 450 F. | 
Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 0 
montagneuses en terrasses. 
Cultures légumières| Ensemble du département : 
de plein Champ} fre catégorie. — Terrains irrigués........... 40.000 | 
et graines de] % catégorie, — Terrains non irrigués....... | 25.000 | 
semences. 
Apiculture ......... Ensemble du département. ss... sed ) F par ruche. 
M.scsosssocii édétvescocsressercscsaäte %0 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
Aviculture ss... Idem volailles). 
715% F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits). 
50 F par poussin acheté (vente de poulels de 
consommation). 
h nonnières ldem . Rd LOT SE 68.000 F pour chacun des deux premiers 
ven daisries seu R ouvriers (exploitant compris). 
terraines. 53.000 F pour chacun des troisième et qua- 
-trième ouvriers. 
15000 F pour chacun des cinquième et 
sixième ouvriers. 
25.000 F par ouvrier en sus de six. 
Pisciculture ....... Idem ......... PPPEEEE EEE EEE ELEC EE LILI CE 380 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins ulilisés 











pour l'élevage à l'exclusion des bassins 
aflectés aux reproducteurs. 
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L — 

BÊNÉFICES 

forfaitaires 

NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cullures. et eatégoriæ d'exploitations. (exploitant | pour 'e calcul des bénéfices ferfailaires imposables, 
fermier). 
1 2 4 
Francs. | 
Garonne (Haute-). 

Cultures florales....| Ensemble du département............ PPTETELEE 1.000 F par are. 

Cultures fruitières. Jos... csesosdesosressssséee csssse .… 37.000 

Pépinières ......... Idem. 

dre catégorie. ..........eee ssnsssssssssssssess | 71.000 |Tarif applicable aux pépinières d’une snper- 
cie égale ou inféricure à 3 hectares. 

RTS dtooenesss 61.000 |Taril applicable aux pépinières d'une super- 
& ficie comprise entre 3 et 10 hectares, 

 catégorie.......ssssssossssssosososesoueee 51.000 |Tarif applicable aux pépinières de plus de 

160 hectares. -. 

Pour ces trois ratégories, ce hénélice n’est 

applicable qu'après un abaltement de 

2 p. 100 sur la superficie de l'exploitation. 

Apiculture .........!)E{Ensemble du département..................... 0 F par ruche. 

Aviculture ......... D. soso oc ocoésoncoscsesesessesoesess 30 F par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
laille=), 

SC0 F par pondeuse (vente d'œufs, de vo- 
lailles et d'autres produits), 

© F par poussin acheté (élevage de poussins 
en vue de la vente). 

Pisciculture ....... Idem ..... séspésosspersscosnesesssrensesee 100 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés 
pour l'élevage à l'exclusion des bassins 
affectés aux reproducteurs, 

Gironde. 

Levage ovin.......!Région de la lande et des marais............. 0 F par tête de brebis. 

Hevage bovin......|Ensemble du département..................... | 40.000 |Le bénéfice de 10.000 F u'es! applicable 
qu'aux exploitations comportant plus de 
150 hectares d'herbage. 

Artichauts ......... D oconsnsnsocvossee sstnhopèssssuses (1 

Cultures florales... PR esters hi hé dédéses 100.000 

Pépinières fruilières ML ne nnteseshoenosecrortereeseds! PO 

Pins résineux....... PR PORN ss 1,80 F par litre de gemme récolté, Dans Je 


Apiculture : 
æ&) Ruches ééden- 
taires. 


b) Ruches pasto- 
rales. 


Cha mpignonnières 

en galeries sou- 

terraines: 
Champignon- 


a 
nistes vendant 


aux fabricants 
de conserves. 
b) Autres cham- 
pignonnistes. 








Région de la lande... 


Surplus du département................ 


Ensemble du déparltement....,.......,....... 








cas d'exploitation par mélayage, le bénéfice 
sera réparti à raison de 1,80 F pour le pro- 
priélaire et 3 F pour le métlayer. 


0 F par ruche. 


250 F par ruche À cadres pour chacune des 
100 premières ruches, 

110 F par ruche à cadres à partir de Ja 
10e ruche. 

100 F par ruche à cadres pour chacune des 
100 premières ruches. 

250 F par ruche à cadres À partir de Ja 
10ie ruche. 

Les exploitations comportant plus de 10 ru- 
ches à cadres, groupées où disséminées, 
sont seules taxées spécialement, 


3.400 F par wagon de 10 tonnes de fumier, 


1.400 F par wagon de 10 tonnes de fumier. 
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BENEFICES 
forfaitaires 


NATURE 
des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
et catigories d'exploitations. 


imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
explortant 
fermier). 

3 L] 


pour le calcul des bénéfice forfaitaires imposables. 








Généralité des!i. 
culiures. 


Cultures marai 
chères. 


Cultures légumière: 
de p'ein champ. 


Cultures fruitières : 
Vergers intensifs : 
pommiers bas 
ses liges, cor 
dons. 

Autres vergers: 
vergers en 
plein. 

Apicuïture ,........ 


Aviculture ......... 





Hérauit. 


— Région de montagnes: 

{re catégurie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 650 FE, 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
| 


à 300 F et ne dépasse pas 650 F. 

3e calézorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 200 F. 
— Région des Causses: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 1.200 F. 


3e catégorie. — Exp'oïftations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F 
II — Région des coteaux et garrigues: 
Exp'oitations de toutes catégories...... ….. 
IV. — Région littorale: 
ire zone littora'e : 
Exploitations de toules calégories...... co... 
2e zone littorale : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastra! moyen à l’hectare est supérieur 
à 3.000 F. 
2% calégor.e. — EFxplo'tations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 3.000 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.000 F, 


Ensemble du département.......ss.sssssssses 


Idem 


Idem. - 


(FRELELELILELELRLEELLLEILELELLLELLELLLELRLLL,) 


Idem 











Franes. 


Délimitation des années précédentes mainte. 


9.800 nue (voir Journal officiel du 16 fëvrier 4955). 


4.900 


Idem. 
4.000 


Les limites de la 2% catégorie indiquées 
colonne 2? seront ainsi corrigées pour les 
communes de : Poujols : limites inférieure et 
supérieure auginentées de 79 p. 100; Lau- 
roux: limite inférieure augmentée de 30 p. 
100; Fozières: limites inférieure et supé- 
rieure augmentées de 16 p. 100; Liausson: 
limites inférieure et supérieure augmentées 
de 19 p. 100; Usclas-du-Bosc: limites infé- 
rieure et supérieure auginentées de 5 p. 400. 


1.000 


Délimitation des années précédentes mainte- 
0 nue (voir Journal officiel du 16 février 1955). 


Cantons de Castries, Lunel, Mauguio, Mont- 
0 pellier (2°) et Olonzac. 


& 


Surplus du département, 


Les limites de la 2° catégorie indiquées 
colonne 2 seront ainsi corrigées pour les 
communes de : a) limite inférieure augmen- 
tée de 3% p. 100: Cessenon; 35 p. 100: Monta- 
gnac; b) limites inférieure et supérieure 
augmentées de 26 p. 40: Roujan;: 21 p. 100: 
Servian; 8 p. 100: Saint-Chinian; 6 p. 100: 
Saint-Pargoire 

Pour les régions HE et IV, le bénéfice forfai- 
faire à l’hectare se cumule, éventuellement, 
avec le bénéfl:e forfaitaire prévu pour l'éle- 
vage ovin. 

Dans les quatre régions, le revenu cadastral 
moyen à considérer pour le classement des 
exploitations par catégories est celui des 
terres en cultures, oliveraies et châtaigne- 
raies à l'exclusion des landes (sauf celles 
cadastrées de première classe) et terres 
vagues, le bénéfice forfaitaire s'applique à la 
superflc:e des terres cullivées à l'exclusion 
des landes (<auf celles cadastrées de pre- 
mière classe). 


es 
1 
+ 


70.000 


50.000 


0 F par ruche. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
lailles). 

800 F gar pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 

50 F par poussin acheté (vente de poulets de 
chair provenant de l'élevage de poussins 
d'un jour). 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
RÉGIONS AGRICULES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


et catégories d'exploitations. 
Li 





Elevage ovin sans 
polycul!ure. 


a) Sur le domaine 


public mari- 
time. 

bd) Sur les aéro- 
dromes. 


Cuilures florales... 














à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 
3 


Ille-et-Vilaine. 


Ensemble. du département, 


Régions de Rennes et de Saint-Malo: 
a) Superlivie vitrée {châssis et serres) ne 
dépassan! pas 20 p. 100 de la superficie 
totale de l'exploitation. 








200.00) 


b) Superficie vitrée excédant 20 p. 100 de la! 350.009 
superficie totale de l'exploitation. 
Apicuiture ........)Ensemble du département .................... 
Aviculture ........ D és dhonilionsslassssobetronee sn ic ss 
Indre. 
Pépinières .........lEnsemble du département: 
Pour chacun des deux premiers hectares.. 40.009 
Pour chacun des cinq hectares suivants... 21.000 
Pour chaque hectare en sus de sept...... 13.000 
Apiculture .........!'Ensemltle du département. 
Indre-et-Loire. 
Généralité des|Ensemble du département: 
cultures. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 180% F. 
2e catégorie — Exploitations dunt le revenu 1.000 
cädastrat moyen à l’'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.800 KE 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.0 F el ne d‘passe pas 1.50 k 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est suérieur 
à 900 F el ne dépasse pas 1.20 +. 
5e catégorie. — Explnitations dont le revenu 2.090 
cadasiral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 900 F. 
Cultures florales: |£{nsemb'e du département. 
4° Serres ou ch&s- 1.250.000 
Sis r.gu.ière- 
ment chauffés. 
2° Accessoires vi- 229.000 
trés non chauf- 
fés réguuère 
ment. 
3e Plein air...... 200.000 
Pépinières fruitières Iicm CPP ENT EE TELE III T SE cs. 40.000 
ei d'ornernent. 
Ariculture ....... Idem ........ sschoveossséecssess css 
Char pignonnières IdemM....s.csosss es eee css cssese na à 
en galeries s)1; 


téerraines. 





pour le calcul des binéfices forfaitaires imposables, 


4 








) F par brebis. 


UN F par brebis. Ce bénéfice n'est appli 
cable qu'aux troupeaux de plus de 00 bêtes, 


o F par ruche. 


M0 F par pondeuse fvente d'œufs et de 
volailles). 
00 F par pondeuse (vente d'œufs, de vo- 


lailles et autres produits). 
25 F par poulet vendu (vente de poulels de 
chair). 


0 F par ruche. 


Le bénéfice de 40.000 F est réduit à 25.000 F 
pour chaque heclare au-dessus de deux 
jusqu'à sept hectares inclus, et à 15.000 [4 
par hectare en sus de sept, 


0 F par ruche. 
50.000 F pour chacun des trois premiers où 


. Vriers (exploitant compris). 
40.04) F par ouvrier en sus de trois. 
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BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et ratigories d'exploitations. exploitant | pour le caleul des bénéfiræ forfaitaires imposables 
fermier) 
LI 2 3 « 
Francs. 
Isère. 
Cénéralité des!! — Belledonne, Chartreuse, Vercors (région Délimitation de l'année 1950 maintenue (voir 
cullures. herbagère el furestière) : Journal officiel du 28 février 1%). 
{re catégorie — Exploitations dont le revenu 4.600 |La limite inférieure de la re catégorie, la 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur limite supérieure de la 3% catégorie et les 
à 1.080 F. limites supér.eure et inférieure de la 2e ca- 
de catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 tégorie sont diminuées : 1° de 20 p. 100 pour 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur les communes de la Combe-de-Lancey, Saint- 
= 7" - snpes . ; Laurent-du Pont. Saint-Martin-d'Uriage et 
à 57» F et ne dépasse pas 1.080 F. px" s À 
es ï A. à : l s 4 Saint-Pierre-d'Allevard; 2° de 30 p. 100 pour 
Le ca égorie — Expl Hialions dont le revenu 2.000 les communes de Presies, du SsSappey et 
cadastral! moj;enh à l'hectare ne dépasse Saint Christophe-sur-Guiers. 
pas ©7175 F 
I. — Oisans, Valbonnais, Beaumont, Trièves, La limite inférieure de la 1" catégorie, la 
Matñeysine (region lherbagtre de montla- imite supérieure de la 3% catégorie et les 
gne;. limites supérieure et inférieure de la ?e ca- 
L tégorie sont diminuées : 1° de 10 p. 100 pour 
ire catégorie — Exploitations dont le revenu 1.10 les communes de OZ, Picrre-Châtel, Quet<n- 
cada<iral moyen à l'hectare est supérieur Beaumont, la Salette, Fallavaux et Vaulna- 
à 1.020 F. veys-le-Bas; 2e de 20 p. 100 pour les 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 communes de Entraigues, Susville, Saint- 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur Jean-d'Hérans, Saint-Jean-de-Vaulx, Saint- 
à 510 F et ne dépasse pas 1.020 F. Maurice-en-Trièves et Saint-Sébastien; 3° de 
® catéser! Exololtations dont ! ” 1.100 30 p. 160 pour les communes de Château- 
COCA, — DEPONIONS CURE 1 FEVER . Bernard, Corps, Livet-el-Gavet, Cholonge, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Séchilienne, Saint-Martin-de-Clelles, Saint- 
pas 510 F. Michel-les-Pories et Vaulnaveys-le-Haut. 


HI. — Les Balmes Viennoises, les Terrasses du 
Rou:sillon région de cuilures fruilières) : 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu La limite inférieure de la fre catégorie, la 
cadastral moyen à l'reclare est supérieur limite supérieure de la 5° catégorie et les 
à 350 F limites supérieure et inférieure des 2%, % 
d catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 et 4* catégories sont augmentées: f° de 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 20 p. 100 pour les communes de Auberives- 
F sur-Varèze, Clonas - sur - Varèze, Salaise-sur- 


à 2.590 F et ne dépasse pas 3.390 F. 3 e, +4; Sa 
| + x "5 , Sanne, Saint-Maurice-l'Exil et Saint-Prim; 
æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 9% de 25 p. 100 pour les communes de Rous- 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur sillon, Saint-Alban-du-Rhône et Saint-Clair- 
à 2.000 F el ne dépasse pas 2.59% F. du-Rhône. : 
& catégorie — Exploitations dent le revenn 3.000 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F el ne dépasse pas 2.0 EF. 


à catégorie, — Exploitations dont le revenn 1.900 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.100 F 


IV. — Surplus du département (région de 
poly-ullure moyenne) : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.900 |La limite fnférienre de la fre catégorie, dl 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur limite supérieure de la # catégorie et les 
À limites supérieure el inférieure des >, % 


à 2.500 F Le 
> catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 DT me die oE 

cadastral moyen à l'heclare est supérieur sk 

à 2.000 F et ne dépasse pas 2.700 F. 20 p. 100 pour la commune de Montfalcon. 
catégorie — Exploitations dont le revenu 4.200 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.13) F et ne dépasse pas 2000 F. 

& catégorle — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 850 F el ne dépasse pas 1.120 F. 


3e catégorie, — Explaitalions dont le revenv 2.100 
cadastral! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 870 F 


Elevage ovin.......|2> région. .....…. milano boireuvel A 500 F par brebis adulte. Ce bénéfice n'est 
applicable que sous déduction d'un abatie- 


ment de 30 têtes par troupeau. 


Cultures fruitières.|3 et 4e régions délmitées pour la généralité | 20.000 |Pas de bénéfice dans les communes de 
des cultures {voir Journal officiel du ?8 fé- Chanas, Chasse, Chonas-l'Amballan, Reven- 
tin-Vaugris, les Roches-de-Condrieu, Sablons, 


vrier 1951). 
v Saint-Prim, Saint-Clair-du-Rhône, Sérézin-du- 
hhône el Solaise, 
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RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 








Cultures florales: 
a) De plein air... 
b\ Avec serres... 


Pépinières : 
DO FOIS... 
Fruitières et d'or- 

nement. 

Apicullure 


AUDE" ...scocic 


Pisciculture en bas- 
sin d'élevage. 





Généralité des 
cultures. 








isère (Suite). 


Ensemble du département. 


Idem. 


BOND ssocvoccosstocecesess 


Idem CRERERERERLEREELEELELREEEE IEEE ..….. 


DT soscatotssscctoihogsscohessossenes 





dura. 


Région I. — Plaine: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.600 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.600 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.700 F. 


4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F 


ne — IL — Premier plateau et Ilaut-Jura 
ud : 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.250 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 850 F et ne dépasse pas 1.250 EF. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 850 F. 


& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. 


Région III. — Deuxième plateau et Ilaut-Jura 
Nord : 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
LH moyen à l’'hectare est supérieur 


2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.10 F et ne dépasse pas 1.700 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.:00 F. 


£ catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 800 F, 
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BENEFICES 
forfaitaires 
imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hertare 
(exploitant | pour le calcul des bénéfices for'ailaires imposables. 
fermier). 
3 4 
Fraucs. 
80,000 
185 .(KX) 
175.000 |Les bénéfices de 175.000 F et de 75.000 F sont 
15.000 réduits de 10 p. 109 pour la parlie de 
l'exploitation qui excède 3 hectares. 

200 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus ce dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 

a) 0 F par poussin acheté (achat de poussins 
d'un jour et revente des volailles à l’âge de 
treis mois). 

b) 500 F par pondeuse (production d'œufs et 
de poussins). 

c) 50 F par unité vendue vivante; €0 F par 
unité vendue morte (production de volailles). 

450 F par mètre carré de la surface totale du 
plan d'eau de l'ensemb'e des bassins utilisés 
pour la reproduction. Ce tarif est réduit de 
100 p. 100 pour les trois premières années 
d'exploitation et de 50 p. 100 pour les trois 
années suivantes. 

Délimitation des années prérédentes maintes 

4.200 nue (voir Journal ojjiciel du 28 février 1951). 
4.000 
3.200 
2.000 
Jdem. 
3.690 
3.000 
2.100 
1.500 
Idem. 
6.000 
5.100 
4.000 
2.500 
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— — . sitio —_—_—___—_————s 
BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE R£ÉGIONS AGRICOLES impos bles AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
à l'hectare 
és cultures. et catégories d'exploitations (exploitant |! pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 1 3 4 
Frances, 
Jura (suile) 
Cultures marafchè-| Ensemble du département.................. ++ | 150.000 ? 
res, 
Pépinières (autres DDR. sccocososconsoccssssendossdsase … 70.000 
que les pépinières 
viticoles). 
Apicuiture ......... DOI sososcscososéroessecssceteessssse … 0 F par ruche. 
Pisciculture ...... DER sécsvéssñésouseccceocsoccdodescssifse 850 
Landes. dt 
Généralité desil. — Région du Bas-Adour: L Délimitation des années précédentes mainte- 
culiures. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 nue (voir Journa officiel du 2 mars M3}. 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2340 F 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.520 F et ne dépasse pas 2.40 F. 


3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1520 F. 
IT — Région de la Chalosse: lien 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.009 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 23% F. 
2e catégoriè, — Exploitations dont le revenu 5.000 


cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
a 1.050 F et ne dépasse pas 2.390 F. 


3 calégorie. — Exploitations dont :e revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 160 +. 
Lil, — Région du Tursan: era 
ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 1520 F, 
2e catégorie. — Exploitations dont ie revenu 4.500 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.870 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 1.200 F 
IV. — Région de l’Armagnac: lier. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 1.970 F, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 


cadastra! moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.190 F et ne dépasse pas 1.870 F. 

%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.190 F. 


V, — Région de Marsan-Sud: Kerm 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.220 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16!:0 F et ne dépasse pas 2,230 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare he dépasse 
pas 1.610 F. 


/J — Région de Marsan-Nord: era. 
{re catévorie, — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à J'heclare est supérieur 
à 1.120 F. 
% catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 9:0 F et ne dépasse pas 1.420 F. 
3 catégor'e. — Exploltations dont le revenu 3.000 
cadastra! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 910 F. 
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————_———————— —_—__——————— — 
BENRFICES 
forfaitaires 

NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES BLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

és cultures. L et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 

1 5” 2 3 4 
Frao:s. 





Bénéralité des 
sultures (suite). 


Elevage ovin 

Cultures maraïi- 
chères. 

Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures fruitières.. 


Pépinières : 


a) Fruitières ..... 
bd) Forestières : 
1° De bois rési- 


neux. 
2e De bois feuil- 
lus. 


Apiculture ......... 


AIS sc: 


Pins résineux....... 


Pisciculture 








Landes (suite). 


VIL — Région de Maremne: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.65% F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.180 F et ne dépasse pas 41.650 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.180 F. 


VIIL — Région du Marensin: 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.170 F 

2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heetare est supérieur 
à 790 F et ne dépasse pas 1.170 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 790 F 


IX. — Région du Born: 


ire catégorie. — Exploitations dont le reven:y 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 680 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 470 F et ne dépasse pas C80 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 470 F. 


X. — Région des grandes et pelites landes: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 510 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 210 F et ne dépasse pas 510 F. 


3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 240 F. 


Ensemble du département... épais ééeness 


CRRRERELEELEEELLELE] 


Idem 


Idem 
Idem. 


RERLELELELEEREEEER EEE EREEEETI EEE LILI 


Idem 


CRRRLLELLELELLILLLE) 


JOB. ....0000 CRRARLLLELELLILITISLILT 








4.200 


3.500 


2.700 


2.200 


3.600 


3.000 


1.700 


1.300 


40.000 


45.000 


50.000 
40.000 
130.000 





Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 2 mars 1953), 


Idem. 


Idem. 


Idern. 


0 F par brebis. 


Le bénéfice de 70.000 F à l’hectare s'applique 
à toute la surface, y compris Les + 2 
ou allées servant de passage. 


0 F par ruche, 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de 


volailles). 
4,80 F par litre de gemme récollé. Dans le 
cas d'exploitation en métayage le bénéfice 


sera réparti à raison de 1,80 F pour le pro- 
priétaire el 3 F pour le métayer. 


200 F 
OF 
1 do Fr 


ar mètre carré des bassins utilisés 
’éleva des truites. 

ar mêtre carré des bassins utilisés 
’élevage des truitelles. 

par mètre carré des bassins utilisés 


pour l'élevage des alevins. 
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————————— 

BENÊFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES Log eme AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
ciare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 ? 3 4 
dt Frances. 
Loir-et-Cher. 
Généralité des,IV. — Sologne non viticole: 1.900 Délimitation des années précédentes mainte- 
cullures. ir catégorie. — Exploitations dont le revenu nue (voir Journal officiel du 3 février 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 1955). « L 
à 600 F. Les a ci<ontre sont pres de 
x . 22 p. 100 dans la commune de Theiilay et 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.60 P 
cadastral moyen à l'rectare est supérieur he. p. 100 dans la commune de Roino- 
à 400 F et ne dépasse pas 600 F. à 
3* catégorie. — Pxploitations dont le revenu 1.00 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 400 F. 
Cultures florales: | Ensemble du département, 
d) Serres chauf 450.000 
lées. 
b) Surfaces vi 2%; 000 
trées non chauf 
ees. 
c) De plein air.. 100.000 
Pépinières  fruiliè DDR soscscoséocosobssiss cos détostes ce 55.000 
res. 
Pépinières sylvi Idem ........000.0 Docs cos vesesssses sus. | 6.000 
coles. 
Apicullure ......... DOM .....oosccuee cscboose possossoke sécsee 0 F par ruche. 
Loire. 
Cultures marai-| Ensemble du département... csosoossesceses | 208.008 
chères. 
Cultures légumières MD hsssocsérocttebdhéétctsciopése ces 40.000 
de plein champ. 
Cultures florales : Hem. 
a) En serres... 170.000 
b) En plein air. 80.000 
Pépinières Hem. . 
a) De rosiers..... 170.000 
b) Fruilières et 6.000 
d'ornementa 
tion. 

Apicullure ......... NID: NN E PE PE EEE TETE TELE CEE ELEC EEEES 100 F par ruche à cadres. Les exploilations 
comportant plus de 10 ruches à cadres, grou- 
pées ou disséminées, sont seules taxéæ 
spécialement. 

Avicu!lure .:::.... Jdem.......0000 Soococcencocscocsoccséces 100 F par pondeuse (production d'œufs et 
accessoirement de poussins). 

300 F par pondeuse (production spécialisée 
de poussins). 

x 50 F par unilé vendue vivante et 60 F par 
unité vendue morte (production de pou- 
lets et autres volailles), 

Loire (Haute-). 

Généralité des|Région 1, — Mézenc-Mégal: 

cullures. {re catégorie. — Exploitations dont le revenu | 3.600 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F, 

% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 720 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne d 








pas 720 F, 




















un 
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———————————————— 
BEXEFICES 
forfaitaires 

NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et cat‘gories d'exploitat‘one. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 

1 2 3 4 

Francs. 











Loire (Haute-) (suile). 


éénéralité des]Région M. — Margeride: 


cullures (suile), {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.100 
cadastral moyen à i‘hectare est supérieur 
à 570 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 330 F et ne dépasse pas 5:0 F 


3° catégorie. — Exploitations dont Je revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 330 F. 


Région HI. — Velay basaltique: 


re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 1.400 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.70 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 81) F et ne dépasse pas 1.400 F. 

3° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 8:0 F. ‘ 

Région IV. — Bassin du Puy: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.510 F. 

2 catégorie. — Exrploitations dont le revenu 3.000 


cadastral moyen à l'heclare est surérieur 
à 1.040 F et ne dépasse pas 1.740 F, 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu ! 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 1.01 F. 


Région V. — Brivadois: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadasiral moyen à l hectare est supérieur 
à 1.580 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 820 F et ne dépasse pas 1.380 F. 


3e catégorie. — Explailations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 820 F. 

Région VI — Plateau granitique: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.080 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 6:10 F et ne dépasse pas 1.080 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 610 F, 
Cultures maraîchè-| Ensemble du département. 

res: 

a) re catégorie: 90.000 
terrains  irriga- 
bles ou arrosa- 
bles. 

b) 2e catégorie: 45.000 
terrains non jir- 
rigables et non 
arrosables. 

Apiculture ........ Idem ..............ossosssescsssssenssee 300 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement, 

âvicullure ......... POUR ‘sc ssoscccdosenesss soso see so... Se - L par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
ailles). 


800 F par pondeuse (vente d'œufs, de ve- 
lailles et autres produits). 
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a 
BÊÉXÉFICES 
imposables 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES Lg von AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
1 are 
des cultures. et catégories d'exploitations. 9 pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 : 3 ‘ 
Frances. 
Loire-Inférieure. 
Généralité des|Ensemble du départemente 
culiures. {re catégorie. — Exploi'ations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.200 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.800 F et ne dépasse pas 3.200 F. 
3 catégorie, — Exploi'ations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2000 F et ne dépas<e pas 2.800 F. 
je catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 2000 F. 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
Ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à S00 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
7 catégorie, — Expioitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas S00 F. 
Herbages ..........|Ensemble du département...... cos. cos. G.800 
Cultures florales: Iiem. 
a) Sous serres 9.000 F pour chacun des cinq premiers ares 
Fe -—e— a:cn 3.000 F pour chacun des ares suivanls, 
Sous accessoi- ‘ 
res vitrés froids. 
€) De plein air.. 150.000 
Pépinières.......... Idem. 
a) Partie de l'exploitation affectée à la cul- 0.000 F pour le premier hectare. 
DRE plants fruitiers, forestiers ou 55.000 F par hectare en sus du premier. 
b) Surplus de l'exploitation (pépinière géné- 
rale, fruitière, forestière ou d'ornement), me" pour chacun des deux premiers hes- 
18.000 F pour chacun des cinq hectares sui- 
vants. 
12.000 F par hectare eu sus de sept. 
Aplcullure .........! Ensemble du département.............ssssse. 0 F par ruche. 
&vicullure ,..,:.... Hem ..ssssessrsnarenennenenenesssssss 20 F par pondeuse (vente d'œufs et de ve- 
lailles). 
Loiret. 
Généralitg des|IV. — Gâtinais-Est: A 2 NE 
cultures, di orfaita ec 8 a jo 5 p. 
nn y À + 4.700 pour les cultivateurs qui distillent les pre- 
à 1650 F duits de leur récolte de betteraves. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.650 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F 
V. — Puisaye: Dans les eq de nu —— Cham ER 
j j Damriarie-en - Puisaye uzouer-sur-1rézée, 
{rs catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 DRAC NA : 
: , i Arrabioy, Gien, Boismorand, Adon, Feins 
ne moyen à l'hectare est supérieur Escr:gnelles, la “à ia comimission 
* * comuunale peut placer hors classemen 
2e Que De + -— 3.000 celles des exploitations de 3 catégorie qui, 
à 75 F t né dépasse pas 1 100 F 4 des caractéristiques défavorab'es, se dif- 
> catlaeis, — Extloitations dont le revenu 2.100 érencient nettement du type normal de la 
JC e Ps *" l'hectare no dépasse région. Les bénéfices imposables des exploi- 
cadastral moÿen u vu tations ainsi désignées par la commission ne 
pas 725 F. euvent excéder trois fois le revenu cadas- 
ral de l'exploitation. Toutelois, lorsque le 
triple du revenu cadastral est inférieur à 
1.600 F, ii est compté pour 1.600 F. 
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em — 
BÊNEFICES 
forfaitaires 

NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

é à l'hectare 

des cultures. et calégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 

1 2 3 4 

Francs. 





Généralité des 
cultures (suite), 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures florales: 


a) Pour la super- 


ficie aménagée 
avec des serres. 


b} Pour la super- 
ficie aménagée 
avec des châssis 
fixes. 

c) Pour le surplus 
de la superficie. 

Cultures frutières : 

a) Cerisiers....... 


b) 





Autres arbres |! 
frutiers (fruits 
de table). 





BÉNÉFICES AGRICOLES, 








Loiret (suilc), 


VI. — Berry: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.275 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 925 F ct ne dépasse pas 1.27% F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 925 F 


VII. — Orléanuis: 

ir catégorie. — Explaitations dont le revenu 
RS moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.27% F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
” cadastral moyen à l'hectare — + supérieur 
à 725 F et ne dépasse pas 1.2 


3+ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 725 F. 


VIII — Val de Loire: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supéricur 
à 1.850 F. 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.050 F et ne dépasse pas 1.850 F. 


2+ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.050 F 


IX, — Sologne : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
ET moyen à l'hectare est supérieur 


catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 475 F et ne dépasse pas 625 F 


9e 


2* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 475 F. 


Régions de Saint-Benoit-sur-Loire et de Ger- 
migny-es-Pres. 


Ensemble du département. 


Cantons d'Orléans......... essor 





Surplus du département... 


cs 


.000 


12 


.100 


.000 


cs 


12 


.200 


.300 


12 
= 


00 


.000 


179 


.000 


0 


.000 


Sn 
an 








La dispasilion prévue ci-dessus pour certaines 
comnunes de la Puisaye est applicable dans 
les communes de Nevoy, Montereau, le Mou- 
linet, Langesse, les Ci jou. 


Région déïimitée par arrtté du ministre de 
l'agriculture en date du 17 Dr 1941 
{ont ir Journal officiel des 29 el 930 septembre 

911). 
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34 p. 1 
Le RDS PNR S ÉERENE à" OS US 
BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hertare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 ? 3 4 
Francs. 
Loiret (suile). 
Pépinières : Ensemble du département. 
a) Partie de l'ex-| Pour le premier hectare............ PPT ET E 85.000 
ploitation aflec-! Par hectare en sus du premicr..... csssssee 63.000 
tée à la culture 
des petits plants 
fruiliers, fores 
tiers ou d'orne 
ment. 
b) Surplus d:| Pour chacun des deux premiers hectares... 60 .000 
l'exploitationt Pour chacun des cinq hectares suivants... 3.000 
(pépinière géné-| Par hectare en sus de sept........ cs.ese …. 20.000 
rale, frutière., 
forestière ou 
d'ornement). 
Apleulture ......... | Ensemble du déparlement...........sssssssss d F par ruche. 
äviculture ......... Idem................ PETETEEET PETELE TETE 600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits) 
50 F pcr poussin acheté (exploilations d'éle- 
vage). 
Culture des endives Idem …..... os... nn 50.000 
Culture des asper DOM. sssccvcccscscosccspecsosdosscesseoet 30.000 
ées. 
Lot. 
Cultures maraf-|Ensemble du département........ ss. 70.000 
chères, 
Cultures fruitières.. DD. rcscsoctoss dm ecscesccsucuns sssvees 3.000 
Pépinières so... Idem. 
{re calégorie. — Pépinières d’une superficie 46.000 |Les béréfices de 46.000 F et 36.000 F ne sont 
égale ou inférieure à 3 hectares. apphivæhbes qu'après un abattement de 
2 p. 100 sur la superficie de l'exploitation. 
2e catégorie, — Pépinières d'une superficie %.000 
supérieure à 3 hectares. 
Apiculinre ......... Ensemble du aépartement......... css 0 F pa: ruche. 
Avicullure ......... M érsociisdcnsssess cocscvesteneesses 00 F L «vd pondeuse (vente d'œufs et de 
volai:le). 
800 F par pondeuse (ventes d'œufs, de volailles 
et autres produits). 
56 F par poussin acheté (vente de poulets de 
consommation). 
En re qui concerne les exploitations nouvelles, 
les lénéfices unitaires de 400 F, 800 F et 
50 F seront réduits de 3 p. 109 pour l'année 
d'installation et l’année suivante. 
Maine-et-Loire. 
Cultures lézumières!Ensemlle du département. 
de plein champ : 
Artichauts 0 
Choux-fleurs . 0 
Cultures grainières Jdem ..... nn nn nn 
Cultures florales : Hem. F 
ie Avec serres... 150.000 |Le bénéfice de 120000 F est applicable à 
la superficie des serres et chassis réguliè- 
rement chauffés. 
2e Avec accessoi 300.000 |Le bénéfice de 3%000M F est applicable à 
res vitrés. la superficie des terrains couverts par les 
châssis fixes et à deux fois la superficie des 
terrains susceptibles d’être couverts par 
l'ensemble des accessoires et chässis mo- 
biles. 
3° De plein air... 150 .000 
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= — — 
BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hictare 

des cultures. et catégorie d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 

1 2 3 ‘ 
Francs. 
Maine-et-Loire (suite), 

Pépinières de petits! Ensemble du département..............,,.,.., 80.000 !Le bénéfice de 80.000 F est réduit à 65.000 F 
plants, . par heclare en sus du premier. 

Grosses pépinières Idem. 
d'ornement. 

Pour chacun des trois premiers hectares... 70.000 
Pour chacun des quatre hectares suivants... 50.000 
Pour chaque rectare en sus de sept........ 40.000 

Grosses pépinières! Ensemble du département : 
fruitières (saut 
les pommiers à Pour chacun des trois premiers hectares... 35.000 
cidre à haute! Pour chacun des quatre hectares suivants. 23.000 
uge). Pour chaque Fectare en sus de sept......,. 12.000 

Pépinières de pom-| Ensemble du département.............. sosees 0 
miers à cidre à 
haute tige. 

Apiculture ......... Idem ....... vésnotosese conso. 800 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 

Aviculture ......... Idem ...... cs.ssse shseocinsss coss..ee 30 F par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
lailles),. 

F par pondeuse (vente d'œufs, de vo- 
lailles et d'autres produits). 

60 F par poussin acheté (achat de poussins 
d'un jour en vue de la vente après engrais- 
sement). 

Cham pignon nières D sconenoncccercoocccscseoseo ce 55000 F pour chacun des trois premiers ou- 
en galeries sou- vriers (exploitaut compris). 
terraines. 

10.000 F par ouvrier en sus de trois, 

Manche. 

Pépinières (toutes, Ensemble du département........... shoes: 100.000 Les pépinières d'une superficie inférieure à 
catégories, à l'ex- 40 ares ne donnent pas lieu à taxation spé- 
clusion des pom- ciale, 
miers à cidre à 
hautes tiges). , 

à $ 

Aviculture ....,.... RS iréocacéesnahantaiereatissspepoitss F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

300 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 

$s0 F par poussin achelé (achat de poussins 
en vue de la vente de poulets), 

Pisciculture ....... Hem. 

Exploilations salmonicoles en étang (élevage | 140.000 
naturel amélioré). 
Exploitations salmonicoles en bassins naturels 160 F par mètre carré du plan d'eau des bas- 
aménagés. sins (à l'exclusion de ceux affectés aux 
reproducteurs). 
Exploitations salmonicoles intensives en bas- 600 F par mètre carré du plan d'eau des bas- 
sins spécialement aménagés. sins (à l'exclusion de ceux affectés aux 
reproducteurs). 
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= — RD DRE: " Den on node et ntté 
BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
à l'hectare 
des cullures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des: bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
L 2 3 4 
Francs. 
Marne. 
Cultures florales : Ensemble du département. 
a) Avec emploi de 200 .000 
châssis. 
b) De plein air.. 100.000 
Pépinières CELRERLLELLZ) Idem CRARLLIRLLLALILLLLLELLI II ILE LILLIIIILLLIE 80.000 
Piscicullure : Idem. 
a) Etangs de 2.000 
plaine. 
b) Etangs de bols. 1.000 
Apiculture ......... Ensemble du département à l'exception de 2% F par ruche à cadres. 
l'arrondissement de Sainte-Menehou'd. 
Arrondissement de Sainte-Menéhould........ 0 F par ruche. 

Les exploitations comportant p'us de dix 
ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seu'es taxées spécialement. 

£h a mpignonnières|Ensemb'e du département... CETETEEETE .….. 110.000 F pour chacune des deux premières 
en gaeries sou lampes. 

terraines. 60.000 F pour chacune des deux lampes sui- 
vantes, 

30.000 F par lampe en sus de quatre. 

Marne (Haute-). 
Cultures florales....|Ensembie du département ............. cesse 165.000 
Pépinières : Idem. 
a) Sy:vicoles..... Pour chacun des trois premiers hectares......| 100.000 
Par hetare en sus de trois.................... 90.000 
b) Fruitières..... 80.000 
Li 
Apiculture .........}Ensemble du département .................... 0 F par ruche, 


Avicullure ......... MOOD soso ssocscocsoosscossse sos. 100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et auires produits) 
S00 F «ar pondeuse (vente de poussins, de 
volailles et autres produits), 
50 F par poulet (vente de poulets achetés à un 











jour . 
Pisciculture ....... Idem .....soossscscocosoossossee cs... 2.000 
lmoniculture .... DID ….ssssssocosssosseosésscsés c. s..pe 150 F jar mètre carré de plan d'eau de l'en- 
servb.e des bassins, 
L 
Mayenne. 
Généralité des!Ensemble du département: 
sultures. tre catégorie. — Exploitations dont le revenu] 8.200 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.0 F. P 
2 catégorie. — Exptoitations dont le revenu 7. 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 2‘) F et ne dépasse pas 3.300 r. 

f 3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2200 F et he dépasse pas 2:40 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2100 F el me dépasse pas 2.500 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1 Où F el ne dépasse pas 2.100 F 

6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadasirai moyen a l'hectare est supérieur 
à 1 100 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

Te catégorie. — Expioitations dont le revenu 2.200 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 1.100 F. 








Cultures maraîchè-|Ensemble du département...................«. | 110.000 
res. 
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BEXFFICES 
forfaitaires 

NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et catégories d'exploitations. exploitant | pour le caleul des bénéfiveæ forfaitaires imposables, 
fermier). 

1 2 3 4 
Francs. 


Cultures florales : 


de Avec serres 


chauflées. 


2e Avec accessoi- 
res vitrés. 


3e De pin air... 


Pépinières: 


Grosses pépinières 
d'ornement. 


Grosses pépinières 
fruitières (sauf 
les pommiers à 
cidre à haute 


tige). 
Pépinières de 
pommiers à 
cidre à haute 
tige. 


Avicuilture ......... 


4 Pisciculture ........ 


Généralité des 
cuilures. 

















Mayenne (suile). 





Ensemble du département. 
420.000 
200.900 
100.000 
Idern. 
Pour chacun des trois premiers hectares... 45.000 
Pour chacun des quatre hectares suivants.. 35.00) 
Pour chaque hectare en sus de sept......... 25.00 
Pour chacun de; trois premiers hectares... 25.000 
Ponr chacun des quatre hectares suivants.. 45.000 
Pour chaque hectare en sus de sept......... 8.000 
0 
DR hipsconansosengestes PPPPPECLET coscss 
Fo D PPT TT I IT LE TRS DR TPE éssoses | 1.500 
Meurthe-et-Moselle. 
I. — Montagne: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadasiral moyen à l hectare est supérieur 
à 1.300 F. 
2% calégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.300 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 
II. — Plaine: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l hectare est supérieur 
à 1.400 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 300 F et ne dépasse pas 1.00 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 800 F. 
III, — Haye: 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
ac - ‘y Votes à l'hectare est supérieur 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
_ E moyen à l'hectare ne aépasse 

















550 7? par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 
7) F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 


et d'autres produits). 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 
Pour les communes énumérées ci-après, les 
limites supérieure et inférieure de la 
deuxième catégorie sont :: 
Réduites de 55 p. 100: Saint-Sauveur, de 
50 p. 10: Bjonville el Petitmont. 
Majorées de 15 p. 109: Cirey-sur-Vezouze; 
de 25 p. 10: Badonviller et Bertrik- 
champs; de 70 p. 100: Deneuvre. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (vor Journal officiel du 16 février 1955). 

Pour les communes énumérées ci-après, les 
limites supérieure et inférieure de la 
deuxième catégorie sont: 

Réduites de 15 p. 100: Einville et Varangé- 
ville; de 25 p. 100: Ludres, Vandœæuvre 
et Bezange-la-Grande ; de 35 p. 100; Joli 
vet et Pont-à-Mousson 

Majorées de 15 p. 100; Bratte, Sivry, Cham- 

Ville-au-Val, Sainte- 


pey, Vittonvilie, 
Geneviève, Landremont, Bezaumont, 
Amance et Parroy; de 25 p. 100: Saxon- 


Sion, Morey et Moncel-lès-Lunévitle: de 
40 p. 100: Vaudémont; de 50 p. 100: 
Chanteheux. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 
Pour les communes énumérées ci-après les 
limites supérieure et inférieure de la 
deuxième catégorie sont: 
Réduites de 15 p. 100: Thiaucourt; de 
25 p. 100: Arnaville; de 25 p. 100: Maxé- 
ville. 


Majorées de 45 p. 10: Fontenoy-sur-Mo- 


selle ; de 25 p. 100 : Ochey; de 40 p. 100; 
Sexey-les-Bois. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables, 
4 





Généralité des 
cullures (suite), 


Cultures marafchè- 


res el cresson- 


nières. 


Culiures kgumières 


de plein chamwy. 


Cultures flora'es.... 


Pépinières 


ss... 


Apiculture . 


Avicullure 


Pisciculture : 


a) Etangs de 
plaine. 


b) Etangs de bois. 
€) Salmonicu:ture 





Francs. 








Meurthe-et-Moselle (suile). 


IV. — Wævre: 

{re catégorie. — Exploitatjons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.300 r. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F el ne dépasse pas 1.200 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne aépasse 
pas 700 F 


V. — Côtes de Meuse: 


âre catégorie. — Exploilations dont le revenn 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.00 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.900 F. 


3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastrol moyen à l'hectare ne aépasse 
pas 700 F. 


VIL — Pays Haut: 
ire catégorie. — Exploitatjons dont le revenu 
CE, moyen à l'hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.600 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


Ensemble du département. .............. cs. 


Idem ….... CRRRLRELLELELELLZ) 


LRELERRELRERLILLILILE 


Idem... 


nn mn 


DOOMR....cponcsapencocsapecegmeoposcscocse 


lem. 





4.200 


3.500 


3.109 


2.100 


2.100 


4.200 


3.500 


2.900 


170.000 


A 


210.000 


2.100 


1.600 








Délimilation ées années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 


Pour les communes énumérées ci-après, les 
limites supérieure et inférieure de la 
deuxième catégorie sont : 

Réduiltes de 25 p. 100: Toul. 
Majorées de 15 @. 100: Trondes. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 


Pour les communes énumérées ci-après, les 
limites supérieure et inférieure de la 
deuxième catégorie sont : 

Majorées de 25 p. 100: Bruley, Foug; de 
40 p. 100: Lucey; de 190 p. 100: Laneu- 
veville-derrière-Foug. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3 février 1953). 


Pour les communes énumérées ci-après, les 
limites supérieure et inférieure de la 
denxième catégorie sont: 

Réduites de 15 p. 100: Anoux, Cosnes-et- 
Romain, Rehon, Mance, Belltainvillers, 
Mont-Bonvillers et Thil; de 25 p. 100: 
Hussigny-Godbrange, Longuyon, Jarny; 
de 50 p. 100: er Longwy. 

Majorées de 15 p. : Landres, Mont- 
Saint-Martin; de 40 p. 100: Auboué; de 
70 p. 100: Homécourt. 


0 F par ruche. 


3%0 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 
760 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). : 
85 F par poussin achelé (vente de poulets). 


120 F par mètre carré du plan d'eau de la 
totalité des bassins (y compris ceux aflectés 
aux reproducteurs), 
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REGIONS AGRICOLES 
et catégoriæs d'exploitations. 





Généralité des 
cultures. 


Cuitures marafchè- 
res et flura:es. 


Pépinières ......... 


Apicullure ......... 


Aviculture ......... 





Meuse. 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.000 F. 


3% catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.750 F. 


&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.250 F et ne dépasse pas 1.500 F. 


catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.250 F. 


6* catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 750 F et ne dépasse pas 1.000 F. 


7e catégorie. — Exploitations aont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 750 F 

8 catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecltare ne dépasse 
pas 950) F. 


Ensemble du département.............s..ss.. 


Pr ttnccetesenéourdess citons lite 


PR radeon iotnccsesonasésééos 


- 


Mentions is coscosasecbreccse 











BENFFICES 
forfaitaires 
im posaÿlee 
à l'hectare 
exploitant 
fermier). 








Francs 


et 
= 
& 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables 


4 











Pour les communes ci-après, les limites sue 
péreure el inférieure des diverses catégo- 
ries sont diminuécs de {10 p. 106: Aulrerilie, 
Baalon, Bar-le-Duc, Beaufort, Billy-les-Man- 
giennes, Bréheville, Brouennes, Chauvency- 
le-Chäleau, Chauvency-Saint-Hubert, Conué- 
en-Barrois, Cousancelles, Dagonvile, l'am- 
lotip, bominary, Baroncourt, bun-sur-Mense, 
Fla-signy, Froidos, Haraumoï!, Jametz, Ju- 
vigny-sur-Loison, Mangiennes, Milly-devant- 
Dun, Montigny - devant - Sassey, Montmedy, 
Moulins saiait-Hubert, Naives-en-Blois, Ncp- 
vant, Pillon, Quiney-sur-Loi-on, Remoiville, 
Rupl-aux-Nonains, Ruplt-sur-Olhaiïn, Sassey, 
Savounières - en-Perliois, Sivry-sur-Meuse, 
Soincourt, Stainville, Ste ay, Saint-André, 
Thonnelle, Tiliv, Triconville, Vaubeeoug, 


Pour les communes ci-après, les limites su 
périeure et inférieure des diverses ca'égo- 
ries sont diminuées de 29 p. 10: Aulinois- 
en-Perthois, Azannes, Brevx, Br'eulles, Ecou- 
viez, Landrecourt, Loison, Louppy-sur-Loi- 
son, Saint-Laurent, Villol'e-de;ant-Louppy, 
Viiosnes,. 


Pour les communes ci-après, les limites supé- 
rieure et inférieure des diverses raléorics 
sont diminuées de 90 p. 1409: Lioi-devant- 
Lun, Romagne-sous-Mon:fauron. 


Pour la commune ci-après, les limites supé- 
rieure et intérieure des diverses caléyories 
sont diminuécs de 40 p. Ki: Gincrey. 


Pour la commune ci-après, les limites supé- 
rieure et inférieure des diverses ritézories 
sont diminuées de 0 p. 100: Belhincourt. 

Pour la commune ci-anrès, les limiles supé- 
rieure el iniéricure des diverses cazories 
sont diminuées de 60 p, 100: Ammanty. 

Pour les communes ci-après, les limites supé 
rieure el inférieure des diverses calésories 
sont angmentées de 10 p, 100: Autrecourt, 
Belleville, Boulizgey, Chalaines, Clermont, 
Commercy, Cousancesanux-Forges, Dieue, GÈ 
mecourt, Louppy-le-Châleau, Morlaincourt, 
Murvaux, Pagny-sur-Menuse, Sauvore, Sorcy, 
Vacon, Verdun, Vignot, Viliers-sur-Meuse, 
Void, Woimbey. 

Pour les communes ci-après, les limites supé- 
rieure el inférieure des diverses calésories 
sont augmentées de 20 p. 10: Ancerville, 
Baudremont, Chonville, Demange-anx-Eaux, 
Fremereville, Gironville, Lavallée, Ligny-en- 
Barrois, Mauvages, Raulecourt, Vaux-devant- 
Damloup, Villeroy, Wil'eroncourt. 


Pour les communes ci-après, les limiles supé- 
r'eure et inférieure des diverses catégories 
sont augmentées de 39 p. 100: Badonvillers, 
y + és Jouy - sous -les-Coles, Vaucou- 
eurs, 

Pour la commune ci-après,-les limiles snpé 
rieure et inférieure des diverses catégories 
sont augmentées de 40 p. 100: Ailly. 

Pour la commune ci-après, les limites enpé- 
rieure et inférieure des diverses catégories 
sont augmentiées de 9% p. 10: Cornicville, 


0 F par ruche. 


2 à pondeuse (vente d'œufs et de vé- 
autes). 

160 F par pondeuse (vente d'œufs, de vo 
lailles et autres produits). 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 


4 





Cham pignonnières 


en paivries sou 
terraines, 
Pisciculture : 
a) Eltangs de 
plaine, 
b) Elangs de bois. 
€) Salmonicu'ture 
(production de 
truitce). 


Généralité des 
eullurces. 


Cultures maraîtchè- 
res. 


Apicullure ......... 


Aviculture ......... 








|\Ensemble du département... 











PERLES LLLILIELIEET. 


Idem. 





Morbihan. 


IL — Région du Nord: 


ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare des terres sous 


labours et des prés est supérieur à | 
1.600 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare des terres 


sous labours et des prés est supérieur à 
1:50 F el ne dépasse pas 1.600 F. 


J catégorie. — Fxploïitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare des terres 
sous labours et des prés ne dépasse pas 
1250 F. 


I. — Région du Centre: 


{re catégorie. — Explaitations dont le revenu 
cadastral moxen à l'hectare des terres 
sous labours et des prés est supérieur à 
1.500 F 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecture des terres 
sous labours et des prés est supérieur à 
1.25% F et ne d‘passe pas 1.500 É. 


Je catégorie. — Exploitations dont le: revenu 
cadastral moyen à l'hectare des terres 
sons lwbours et des prés ne dépasse pas 
1250 F. 


HI — Région du Sud: 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare des terres 
sous labours et des prés est supérieur à 
1550 F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare des terres 
sous lahours et des prés est supérieur 


à 1.900 F et ne dépasse pas 1.550 F. 


3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectarer des terres 
sous labours et des prés ne dépasse pas 
1.300 F. 


Ensemble du département. .......s.ssssss code 
D rscscoscccocssetlterscéennse émcosce 
Idem .....occee cusver Scion éocice 





Francs. 





1.900 


1.300 


5.100 


4.500 


3.600 


4.700 


3.800 


3.200 


1.500 


90.000 


109.000 F pour chacune des deux premières 
lampes. 


60.000 F pour chacune des deux lampes sui- 
vantes. 


0.000 F par lampe au-dessus de quatre, 


130 F par mètre carré du plan d'eau de la 
totalité des bassins utilisés pour l'élevage, 





y compris ceux afleclés aux reproducteurs. 


Délimitation des années précédentes main- 
—# (voir Journal ofliciel du 3 février 
955). 


IJem. 


dem. 


0 F par ruche. 


200 F par pondeu:e (vente d'œu!s et de 
volailes), 

100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 


30 F par poulet (vente de poulets de chair). 
Tarif spécial applicable aux seules exploi- 





lalions ayant vendu 500 poulets au moins. 
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BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES BÊLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 3 4 
br Frances. 
Moselle. 

Généralité des|Ensemble du département: 

sains id ge — Exploitations dont le revenu 5.760 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.20 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.950 F et ne dépasse pas 2.200 F. 
3° catégorie. — Exp'oilations dont le revenu 4.680 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 1.950 F. 
4 catégorie. — Exploitations dont le revenu! 4.110 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.450 F et ne dépasse pas 1.700 F. 
ÿ catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.150 F. 
G* catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.060 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 950 F et ne dépasse pas 1.200 F. 
7 catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.520 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 950 F. 
8e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.980 
- cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 700 F. 

Cultures légumières| Ensemble du département....................| 25.000 
de plein champ. 

Fraisières .......... DD .cnocsreusssées odbissdioess 0 

Cultures florales. ER scronchéiosnatatembrenveeucectess | MED 

Pépinières ......... Jdem ......... sésbosese noospsonecesoéoesss 0 

Apiculture ..... Idem ss... CRARTETIILILEIEIILEES ...,.. O F par ruche. 

Aviculture ......... D scséostiscsodatonih associe ecsctouée 250 LA à pondeuse (vente d'œufs et de 

volalues), 
160 F par pondeuse (vente d'œufs, de volail- 
les et de poussins). 
ji 85 F par poussin achelé (vente de poulets). 

Pisciculture ....... Idem. 

a) Etangs-de 2.700 

de  .— 

b) Elangs sous 1.800 

bois. 

c) Salmoniculture 130 F par mètre carré du plan d'eau de la 
tolalité des bassins (y compris ceux aflec- 
tés aux reproducteurs), 

Cham pignonnières IdeM ...sssooossoscsse ee PPT ENLT STE LENT 100.000 F pour chacune des deux premières 
en galeries sou- lampes. 
terraines. 6000 F pour chacune des deux lampes sui- 

vanles. 
10.000 F par lampe en sus de quatre. 
Nièvre. 

Généralité des!I. — Morvan: Délimitation des années précédentes mainte- 
uil 1e (voi icie 22 953). 
DRE {re catégorie. — Exploitations dont le revenu| 3.700 | ‘“* (Voir Journal ofjiciel Qu 2 mars 4953) 

cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 950 F et ne dépasse pas 1.150 F. 


3e catégorie. — Exploitations dent le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 950 F. 

äe catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.350 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 550 F et ne dépasse pas 750 F. 

5 catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.20 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 550 F, 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
‘ 








Généralité des! 
cuilures (suue). 


Cultures marafîchè- 
res. 


Cultures larales.... 


Pépinières sy1vi- 
<oies, 


Pépinitres fruitières 


dâpiculture....... .… 


Aviculture.......... 





Cultures florale... 


Pépinières ......... 


Apiculture ......... 
Avicuilure ......... 


Chlecorte ........... 


(IL. 











Nièvre 


— Zone d'élevage: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral muyen à l'hectare est supérieur 

à 2.850 F. 

2 catégorie. — Exploitations acnt le revenu 
ca jasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.250 F et ne aépas-e pas 2.80 F. 

% calézrarie. — Exploitations dont le revenu 
cadas'ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.250 F. 

&e ca:égorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 1.550 F et ne dépasse pas 1.900 F, 

ÿ catigure. — Exploitations dont le revenu 
cadas' ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.220 F et ne dépasse pas 1.550 

G@ calégorie. — Exyloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.15%) F et ne dépasse pas 1.%50 F. 

Te calégorie, — Expioiltations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 1.130 F 


Ensemble du département: 
Terres aménagées avec dispositif fixe d'ar 


rusage. 
Surplus de l'exploi'alion....... dssossssesse 
Ensemble du département........... nssneosee 
Idem. 
a) Pour chacun des trois premiers hec- 
lares, 
b) Par hectare en sus de trois.............…. 


Ensemble du département : 
a) Pour chacun des deux premiers hec 


tares, d 
b) Pour chacun des einq hectares suivants. 
€) Par hectare en sus de sept 


Ensemble du département 





Ensemble du département: 
Superfc'e vitrée infér.eure à 3 p. 100 de la 


superficie lutale. ; 
vitrée égale ou supérieure à 


Superfic'e 
45 p. 100 de la superficie totale, 


Ensemble du département : 
Pour chacun des deux premiers hectares... 
Pour chacun des cinq hectares suivants... 


Pour chaque hectare en sus de sept....... 
Ensemble du département csososssoesse 
Idem. CRRRRRIRLLLLLZ, .... . LL ......... 
Idem. ......sssssssoee css s ae APPEL LER 





Francs. 


(suite). 


7.500 


6.800 


6.000 


5.100 


4.000 


3.000 


2.000 


150.000 
100. 000 
2% .000 


80 .000 
50.000 


60.000 


40.000 
2.000 


195.000 


REZ 
222 





Délimitation des années précédentes main!'e- 
nue (voir Journal ofjiciel du 22 mars 1955). 


. 


300 F par ruche À eadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seuies taxées 
spécialement. 


30 LA par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 

10 F par poussin acheté (vente de poulets ‘à 





cousomimner), 


Lorsque la superficie totale de l'exploitation 
dépasse 7 hectares, la fraction qui excède 

1 hectares n'est comptée que pour tes deux 
üiers de sa superficie. 


0 F par ruche. 


NS pondeuse (venile d'œufs et de 


roi 
de volailles 


r FT ER (vente d'œufs, 
À Pleues produits). 


Le bénéfice de 16.000 F est applicable aux 
seuls agriculteurs qui sèchent eux-mêmes 
la racine provenant de leur exploitalion et 





produisent la cosselle. 





 É ÉÉÉÉÉÉÉÉÉNNNNNNNNNSSES 














Généralité des 
cultures. 











L — P'aine d'Estrées, Soissonnais, Valois et 
Muitien : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.900 F. 

2e Re — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est sunérieur 
à 2.700 F et ne dépasse pas 2.900 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.500 F et ne dépasse pas 2.700 F. 

4e ca‘égorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.309 F et ne dépasse pas 2.500 F. 

5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.100 F et ne dépasse pas 2.300 F. 

6 catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.900 F et ne dépasse pas 2.100 F. 

7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.200 F. 


II. — Noyonnais, Clermontois, Pays de Thelle 
et Vexin français. 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.850 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenn 
caaa£tral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.650 F et ne dépasse pas 2.8.0 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 2.450 F et ne dépasse pas 2.650 F, 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2.250 F et ne dépasse pas 2.450 Fe 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectlare est supérieur 
à 2.050 F et ne dépasse pas 2250 F. 

6° ca:égorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.850 F el ne dépasse pas 2.050 F. 

Te catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.550 F, 


UT. — Picardie du Nord et du Centre. 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3.000 F, 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.800 F et ne dépasse pas 3.00 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2.600 F et ne dépasse pas 2.800 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.400 F et ne dépasse pas 2.600 F. 

ÿ catégorie. — Exploitations dont le re7enu 
cadastral moyen à l’hectare est : mie 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.400 F. 

6° calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supèrieur 
à 2.000 F et ne dépas:s pas 2.200 F. 

Te :iégorie. — Exploitations dont le revenu 
Er _. moyen à l’heclare ne dépasss pas 





6.120 


6.820 


6.510 


1.M0 


4.680 
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À 
BÊNÉFICES 
forfaitaires 

NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et catégories d'exploitations. "4 pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
ermier). 

1 2 3 4 

NE Francs. 


Plaine d'Estrées: partie du canton de Clern 
mont (comimunes de: Avrigny, Bailleul-le- 
Soc, Blincourt, Choisy-:a-Vicloire, Epineuse) ; 
canton d'Estrées-Saint-Denis; partie du can- 
lon de Liancourt (communes de: Bazicourt, 
Sacy-le-Pelit, Saint-Marlin-Longueau); par- 
lie du canton de Saint-Just-en-Chaussée 
(communes de: Grandviliers - aux - Bois, 
Moyenneville, Rouvillers). Soissonnais : 
canton d'Attichy; parlie du canton de Com- 
piègne (communes de: Choisy-au-Bac, Com- 


iègne, Jaux, la Croix-Saini-Ouen, Saint- 
ean-aux-Bois, Saint-Sauveur,  Vieux-Mou- 
lin), — Valois et Mullien: canton de Betz; 


canton de Crépy-en-Valois; canton de Nan- 
teui:-le-Haudoin; canton de Pont-Saintle- 
Maxence; partie du canton de Senlis (com- 
munes de: Aumont, Aviliy-Saint-Léonard, 
Barbery, Charmant, Courteuil, Montépilloy, 
Mont-l'Evêque, Ognon, Senlis, Villers, Saint- 
Frambourg, Vineuil-Saint-Firmin). 


Noyonnais: parlie du canlon de Compiègne 
(communes de Bienville, Clairoix, Janville, 
Margny-les-Compiègne, Venelle); canton de 
Guiscard; canton de Lassigny; canton de 
Noyon: canton de Ressons-sur-Maiz; canton 
de Ribécourt (à imposer suivant le tarif de 
la région HN). C'ermontois: partie du 
canton de Clermont (communes de: Agnelz, 
Airion, Avrechy, Breuil-le-Sec, Breuil-le- 
Veff, Bulles, Clermont, Erquery, Elouy, 
Fitz-James, Fouil'euse, Lamécourt, Litz, 
Maimbeville, la Neuville en-Hlez, Rémécourt, 
Rémérange<, Ja Ruc-Saint-Pierre, Saint- 
Aubin-sous-Erquery; canton de Creil; partie 
du canton de Liancourt (communes de: les 
Ageux, Angicourt, Bailieval, Brenouille, Ca- 
tenoy, Cauffry, Cinqueux, Labruvère, Lai- 
gnevil'e, Liancourt, Mognevi'ie, Monreaux, 
Monchy-Saial-Eloi, Noiniel, Rantigny, Rieux, 
Rosoy, Sacs-le-Grand, Sarron et Verde- 
ronne): canton de Mouy; canton de Noail- 
les; partie du canton de Seniis (communes 
de: la Chapelle-en-Serval, Mortefontaine, 
Orry-'a-Ville, Plailiy, Pontarmé, Thiers-sur- 
Thève); partie du canton de Saint-Just-en- 
Chaussée (communes de: Angivillers, Cer- 
noy, Cressonsacq, Cuignières, Erquinvillers, 
Lieuvillers, la Neuvillke-Roy, Noroy, Pron- 
leroy). — Pays de Thelle ei Vexin français: 

arlie du canion d'Auneuil (communes de: 
eaumont-iès-Nonains, la Houssoye, Jouy- 
sous-Thelle, Mesnil-Théribus, la Neuville- 
Garnier, Porcheux, Vaidampierre; canton 
de Chaumont-en-Vexin; partie du canton du 
Coudray-Saint-Germer (communes de: Cou- 
dray-Saint-Germer, F'avacourt, la Bosse, 
la Lande-en-Son, la Landeïle, Sérifontaine, 
Talmontiers, le Vaumain, le Vauroux): can- 
ton de Méru; canton de Neuilly-en-Thelle, 


Cantons de Beauvais (les deux); canton de 
Breteuil; canton de Crèvecœur - le - Grand; 
canton de Froissv; partie du canton de 
Grandrvilliers (cominunes de Beaudéduit, 
Cempuis, Dargies, Grez, Hamel, Lavacquerie, 
Laverrière, Mesni:-Conteville, Offoy, Somme- 
reux); canton de Maignelay; canton de Mar- 
seille-en-Beauvaisis, canton de Niviliers; 
partie du canton de Saint-Just-en-Chaussée 
(communes de Brunvillers-Ja-Motte, Catillon, 
Essuiles, Fournival, Fumechon, Gannes, 16 
Mesnil - sur - Bulles, Montiers, Nourard-le- 
Franc, Plainval, le Plessier - sur - FRulles, le 
P'essier-sur-Saint-Just, Quinquempuix, Rave- 
nel, Saint-Just-en-Chanssée, Saiat-Rémy-en- 
l'Eau, Valescourt, Wavignies). 
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BÊÉNÊFICE: 
fortartaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier) 
LI L 3 ‘ 

















Francs. 





Oise (suite). 





Généralité des!Région herbagère: Pays de Bray, — Picardie Pays de Bray: partie du canton d’Auneuil 
cullures (sue). verte : (communes d’Auneuil, Auteuil, Berneil-en- 
Bray, Frocourt, Mont-Saint-Adrien, Ons-en- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.7 Bray, Rainvillers, Saint-Germain-la-Poterie, 
cadustral moyen à l'hectare est supérieur Saint-Lézer-en-Bray, Saint-Paul, Troussures, 
à 3.500 F. Villers - Saint - Barthélémy, Villotran); par- 
tie du canton du Coudray - Saint - Germer 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.000 conununes de B'acourt, Cuigy-en-Bray, 
cadastral moyen à l’nectare est supérieur Spanhourg, Hodenc-en-Bray, la Chapelle- 
à 3200 F et ne déjasse pas 3.500 F. aux-Pots, Saint-Aubin-en-Bray, Saint Germer- 
de -Fiy, Puiseux-en-Bray, Saint - Pierre-ès- 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.700 Champs). — Picardie verte: canton de For- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur merie; partie du canton de Grandvilliers 
à 2900 F el ne dépasse pas 3.200 F. (communes de Briot, Brombos, Damérau- 
court, Elencourt, Feuquières, Grandvilliers, 
& ca'égorie. — Exploitations dont le revenu 6.400 Halloy, Hautbos, Saint-Maur, Saint-Thibault, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Sareus, Sarnois, Thieuloy - Saint-Antoine); 
à 2.00 F et ne dépasse pas 2.800 F. canton de Songeons. 
5 caiégorie. — Exploilations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2.500 F. 
Cultures maral-|Ensemble du département..................... | 100.000 
chères. 
Cultures florales : Hem. 
&) Ordinaires . 180.000 
v) De plein 60.000 
champ. 
Pépinières ......... IdemM ,...osscoocsscssossscssssssssssense Application des bénéfices forfaitaires imposa- 
Lies fixés pour la généralité des cultures 
Es pour les inières de pommiers à cidre et 
majorés de 7> p. 100 pour les pépinières 
fruitières et forestières et de 300 p. 100 pous 
les pépinières ornementales. 
apiculture ......... Idem ...sossscsommmossssenesssessssssuse 0 F par ruche. 
Cham pig non nières Idem ...sssoocsscoossssosessessssoseee 110.000 F pour chacune des deux premières 
en gaieries sou lampes. 
terraines. 60.00 F pour chacune des deux lampes sui- 
vantles, 
20.000 * par lampe en sus de quatre. 
Culture des petits Idem ....ssssssssrssnss csoseosssssesee Application des bénéfices forfaitaires afférents 
pois. à la généralité des cultures et majorés de 
40.000 F par hectare pour les producteurs 
traitant leur récolte dans une conserverie 
leur appartenant. 











Orne. 


Cultures mara!-|Ensemble du département..................... | 100.000 
chères. 


Apicullure ......... 11211: PRPRPPREE IT ETES TEE EEE CET ECEECECECEEEEE 6 F par ruche. 


aviculture ......... MO. ...soosapeccsccccecpepesesepesecese see 100 F par pondeuse (vente d'œuls et de 
volailles). 
800 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles 
et de poussins), 
10 F par poussin acheté (achat de poussins 
d'un jour revendus à 3 mois). 


150.000 F par ouvrier (exploitant compris). 











Cham pignon nières Idem....s..sossssossssossocccecese0e. 0.00 
en aleries sou- 
terraines. 
i . sooccsvepepcocmheocssscptsecpiipseeds 130 F mètre carré de la superficie totale 
pisciculture ....... Idem , Le En d'élevage. 








|!  É ÉÉÉÉÉ  , 
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RS RDS en ——— 
BÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
{ ier). 
: N "+ d 
Francs. 
Pas-de-Calais. 
" Cultures florales....| Ensemble du département : 


L — Exploitalions comprenant moins de | 195.000 
32 p. 100 de surface vitrée. 
II. — Exploitalions comprenont 33 p. 100 et | 232.000 
plus de surface vitrée. 











Aviculture ......... Ensemble du département......... cosésves c.. 325 u Le pondeuse (vente d'œufs et de 
: volailles). 
300 F æ pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres produits), 
Puy-de-Dôme. 
Généralité desil. — Région de la Basse-Limagne (zone I): , Délimitation de l'année précédente mainte- 
cultures. Catégorie exceptionnelle. — Exploitations 4.800 nue (voir Journal officiel du 49 octobre 
de la fre catégorie dont la superficie en 196). 


prairies artificielles, prairies nalurelfes et 
pâlurages excède 80 p. 100 de la super- 
fitie totale, 

ire catégorie. — Exp'oitations qui, en raison 4.000 
soit de la qualité des terrains, soit des 
cultures pratiquées, soit de sources parti- 
culières de profits, sont susceptibes de 
produire des rendements pécuniaires supé- 
rieurs à la moyenne. 

2° catégor.e. — Exploitations dont la qualité 3.200 
des terrains correspond à la moyenne 
constatée dans la région et qui ne compor- 
tent au:une source particulière de profits. 

3° catégorie. — Exploitations dont la qualité 2.400 
des terrains est médiocre comparativement 
à la moyenne constatée dans la région et 
ui ne comportent aucune source particu- 
lière de profits. 





IL. — Région de la demi-montagne (zone JT): Ier, 
Catégorie exceptionnelle, — Même défini- 5.100 
lion que pour la région de la Basse- 
Limagne. 
{re catégorie. — Même définition que pour la 4.250 
région de la Basse-Limagne. 
2° catégorie. — Même définition que pour la 3.100 
région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie. — Même définition que pour la 2.550 
région de la Basse-Limagne. 


UI, — Région de la zone bourbonnaise lem. 
{zone 11) : 
Ca‘égorie exceptionnelle, — Même définition 6.150 
que pour la région de la Basse-Limagne. 
ire catégorie. — Même définition que pour 5.100 
la région de la Basse-Limagne. 
2e catégorie. — Même définition que pour la 4.100 
région de la Basse-Limagne. 
3° catégorie. — Même définition que pour la 3.100 
. région de la Basse-Limagne. 
IV. — Région de la montagne (zone IV): Kermn, 
ire catégorie. — Même définition que pour 4.700 
la région de la Basse-Limagne. La 
2e catégorie. — Même définition que pour la 3.750 
région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie, — Même définition que pour la 2.800 


région de la Basse-Limagne. 


V. — Région du Bas-Allier et de la vallée de Idem, 

la Dore (zone V): 

Catégorie exceptionnelle, — Même définition 
que pour la région de la Basse-Limagne. 

ire catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

2e catégorie. — Même définition que pour la 
région de la Basse-Limagne. 

%æ catégorie. — Même définition que pour ja 
région de la Basse-Limagne. 


VI — Région àâe la Limagne des coteaux et IHern. 
de la Limagne du Lembron (zone VI): 


prre 
8 


ire catégorie. — Môme définition que pour 3.800 
la région de la Basse-Limagne. 
2 catégorie. — Même définition que pour la 3.060 
région de la Basse-Limagne. 
% catégorie. — Même définition que pour la 2.300 
| région de la Basse-Limagne 

















OO 
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BENEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 1 3 . 





Francs. 











Puy-de-Dôme (suile). 


Pôturages d'eslive..|la) Dores et Cézallier: * 
ire catégorie. — Même définition que pour 1.900 
la région de la Basse-Limagne. 
2 catégorie, — Même définition que pour la 4.55 
région de la Basse-Limagne. 
3e catégorie. — Même définition que pour la 1.150 
région de la Basse-Limagne. 


b) Crêtes du Forez: 


ire catégorie. — Même définition que pour 1.:0 
la région de la Basse-Limagne. 





2 catégorie, — Même définition que pour la 80 
région de la Basse-Limagne. 
% catégorie, — Môme définition que pour la &én 


région de la Basse-Limagne. 


Cu ll tu re s maral- Ensemble du département.........s.sssssssee 150.000 
chères et florales. 


Cultures fruitières : 
a) Vergers ordi. Catégorie Doccsococcovonsseccsésseuséssceocachesse 40.000 
naires. 
») ve r£gers de IdeM. soso coocoocccsosceccocscossscecsses 80.000 
ne Cana 

a. 


Communes d’issoire (vergers situés section G 
dite de Verrières, domaine du Chambon et 
section E dite de Guiilard ou la Plagne); 
Coudes (vergers silués sur la rive droile de 
la Couze-Chambon) : Champeix (vergers 
Laurembourle et Berlande-llenri, situés en- 
tre la Couze (en aval de Champeix) et la 
route de Neschers); Montaigut-le-Blanc 
(vergers à prés Alexandre « Laurent et Vin- 
dioliet », vergers à Coudoux-Bas et au Cou- 
doux, vergers à prés Poncet et vergers 
à Pré de la Gravière); Ludesse (vergers 
délimités au Nord et à l’Ouest par le che- 
min de Ludesse à Saint-Julien, au Sud par 
le chemin de Ludesse aux Argnats et à 
l'Est par le bourg de Ludesse); les Martres- 
de-Vejre (vergers compris dans le domaine 
de la Petite-Vaure'; Orcet (vergers basses- 
tiges des Côleaux). 

%.000 |Communes de Saint-Germain-Lembron; Île 





a - or d i- Catégorie Mocccocecccoccoccoéoccoccseocccbeseosane ° Droutrrer Coese: due; Chalus ; Cohen 
ler 1 es; Madriat; Ardes-sur-Couze (vergers Si 
ne: 0, Le DPORL. soccconcocootoccsocencoccoveñescoses 50.000 Eee entre le chemin de Pralong et le 
da. hameau de Chabelout); Meilhaud (château 


de Langlade: parcelles cadastrées B n° 1 
et B ne 4 et verger Defaye sur la rive gau- 
che de la Couze); Saint-Cirgues (à l'exce 
tion des vergers classés en 4° catégorie); 
Chidrac; Saint-Vincent (à l'exception des 
vergers classés en 4e catégore); Saint-Flo- 
ret (vergers situés au sud de la route d'Or- 
phange à Saint-Floret et aux lieux dits Le 
Chériol et Lard); Saint-Liéry (vergers situés 
entre la route de Besse à Champeix 
et la route du Cheix à Saurier; vergers 
Babut, Chassard, Bergonne, Constantin, Ju- 
lian, Etienne : vergers limités au Nord par 
la route de Cotteuge à £Saurier, au Sud, la 
Couze, à l'Est, hameau du Moulin-Neuf, à 
l'Ouest, chemin de Cotteuge à Verneuge); 
Saint-Pierre-Colamine (vergers de la sec- 
tion du hameau de la Borie et vergers 
situés entre la route de Besse à Chamneix 
et le chemin allant de ladite route à Our- 
sière); Coudes (vergers situés entre la 
rive gauche de la Couze, Chambon, la 
route de Neschers à Coudes et le bourg 
de Coudes): Neschers (à l'exception des 
vergers classés en 4 catégorie); Champeix 
(vergers Bellonte, Breuil, Laurent et Vin- 
diollet, à l'Ouest du bourg de Champeix); 
Montaigut-le-Blanc (à l'excention des ver- 
ers classés en {re et 4e ca‘égorie); Saint- 
bel (vergers situés dans le triangie dé!i- 
mité, au Nord, par le chemin des Joncots, 
à l'Ouest et au Sud par la route de Saint- 
Babel à Aulhat et, à l'Est, par la commune 
d'Aulhat); Mirefjeurs; la Sauvetat; Authe- 
zat; Veyre-Monton (vergers silués au Sud de 
la route de Tallende aux Martres-de:Veyre); 
Tallende (vergers situés au Sud de la route 
de Tallende à Saint-Amant et à l'Ouest de 
la route de Tallende à la Sauvetat):; Saint- 
Amant-Tallende (vallée de la Monne); 
Fayet-le-Châtean; Nohanent; Sayat; Mar- 
À sai (verger Chapuis); Saint Myon; Vensat. 














SE 




















(suite) : 

ä) Vergers or d i- 
naires. 

b) Vergers de 
pommes  Cana- 
da. 





a) Vergers ordi. 


naires. 

b) Vergers de 
pommes  Cana- 
da. 





Apiculture ......... 


Avicullure 0.00» + 








Catégorie Méodencosesesescnéeesttséeuececsenese 


DL és odonebesiosenpaconacésceospoévesse 


DR oo horesetesessseconcnhéeduessescee 





Ensemble du département.................... 


DL. rousscesscteéesespotoveneseschices 








Catégorie IV.....sssooosssssososoossossse os ee e 











| 
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BENFFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES im posa bles AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et catégories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des binéfves forfaitaires imposahles, 
fermier). 

LI 2 nu 
aa Francs. 
Puy-de-Dôme (suile). 
« Cultures fruitières Communes de Moriat; le Broc (domaine de 


Quinze); Issoire (à l'exception des vergers 
classés en 1+ calégoric); Meilhaud (ver- 
gers délimités, au Nord, par la Couze, au 
Sud, par le chemin du Parc, à l'Est, par le 
chemin de Pont-Estrade, et à l'Ouest, par 
la route de Meilhaud; vergers situés entre 
le chemin de la Frade et le chemin de 
Tourzel à Perrier; vergers situés entre la 
route de Tourzel à Meilhaud et le chemin 
de la Move); Clémensal; Courgoul (vergers 
situés entre la route de Compains à Saurier 
et la rivière la Couze); Champeix (à l'ex- 
ceplion des vergers classés en 1re et 2e 
catégorie Parentlignat; Brenat; Aulhat;: 
Vic-le-Comte; Plauzat; Ludesse (verger Ps 


calon Saint-Sandoux; les  Martres-de- 
Veyre à l'exception des vergers classés en 


ire et 4e catégorie); Veyre-Moalon (vergers 
situés dans le Pré-Servant et vergers silués 
dans le triangle délimité, au Nord, par le 
bief de Vexre-Monton, au Sud, par la route 
de Tallende aux Martres-de-Veyre, à l'Est, 


par le verger PRambkert-Chollet non com- 
pris): Tallende (à l'excemtion des vergers 
classés en 2 catégorie); Saint-Amant-Tal- 
lende (vale de la Vevre); Saint-Saturnin; 
Courno!s, Aydat, Orcet (prés-vergers); l@ 
Roche-Blanche; le Crest 'à l'exception de 
ceux classés en 4e catégorie); Clermont: * 


Ferrand; Malintrat: Aubière; Romagnat; 
Gerzat:; Cébazat:; Flanzat:; Riom (vergers 
du château de Mirabel el verger Obéniche); 
Mozac:; Marsat (<sanf verger Chapuis) ; Malau- 
zal; Volvic, Ennezat; Saint-Beauzire. 
Communes d'Arles-sur-Conze (à l'exception 
des vergers classés en % catégorie); Ren- 
tières; bergonne; le Broc (à l'exception des 
vergers en ‘e catégorie); Perrier: 


classés 


Meillhaud (à l'exception des vergers classés 
en 2e el 3% calégorie); Sain!-Cirzues (lieux 
dits: Nérol et les vergers délimilés ;jau Nord, 


dar le chemin de Saint-Cirgues à Meilhaud, 
à l'Est, par la route de Tourzel à Meilhaud, 
au Sud, par la commune de Tourzel et, à 
l'Ouest, par le chemin de Lang'ade à Tour- 
zel); Sa nt-Vincent (lieux dits: le Bassin, 16 
Rieux, les Quères, Mauves, Thuel et Champ- 
long Toursel; Saint-Floret (à l'exception 
des vergers classés en 2 catécorie) ; Saurier; 
Courzoul (à l'exception des vergers classés 
en 3 calégorie Saint-Diéry (à l'exception 
des vergers classés en ?e catégorie); Saint. 
Pierre-Colamine (à l'exception des vergers 
classés en ?e catégorie Condes (vergers 
situés au nord de la roule de Coudes à Nes 
chers); Sauvagnat-Sainte-Marthe); Neschers 
(vergers silués en amont du pont de la Couze 
à Neschers); Montaignt-le-Blanc (verger Ch4- 
taigner, à Pré-du-Pont) ; Grandeyrolles : Saint- 
Rémy-de-Chargnat; Saint-Babel (à l'excep- 
tion des vergers classés en 2% catégorie); 
Ludesse (à l'exception des vergers classés 
en {re et 2e catégorie); les Martres-de-Veyre 
(vergers silués aux Pointilloux et à la Serve, 
dans un quadrilatère délimité par la rivière 
la Monne, la route de Vic-Je-Comte, le che- 
min du milieu de la prairie et le verger 
veuve Manlhiot-Pouyade compris); Veyre- 
Monton (à l'exception des vergers classés en 
2% et 2e catégorie) : le Cendre; le Crest (ver- 
gers Poinas et Miller); Chanonat: Eslan- 
deuil; Domaize; Tours-sous-Mevmont: Riom 
(à l'exceplion des vergers classés en 2° caté- 
gorie); Ménétrol; Artonne; Combronde; 
Prompsat, 


200 F par ruche à cadres. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

800 F par pondeuse vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 





RE 
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BÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfice forfaitaires imposables 
, fermier). 
1 LI 3 4 
| Francs. 
Puy-de-Dôme (suile). 4 
Pisciculture : Ensemble du département. + 
a) Exploitation 4.000 
d'étangs. | 
b) Exploitation 320 F par mètre carré de la surface du plan 
salmonicole. d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour 
l'élevage à l'exclusion des bassins aflectés 


aux reproducteurs. 


Pyrénées (Basses-). 


Cultures maraîchè-|Ensemble du département: 


res el florales. a) Cultures intensives... bnsnintas nécsnse E . TRES 
b) Cullures extensives.........…. cosoososeeese 0 
Pépinières ......... Ensemble du département........... 6.0. 46.000 
ADOARIS io. NI decscncateonssose FORTS S Loscès ù F par ruche. 


Avicullure ......... D doses odidsés SÉbiblte #00 L pe pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
lailles). , 
#00 F par pondeuse {vente d'œufs, de vo- 
lailies et de poussine ). 
0 F par poussin achelé (vente de poulets 
à consommer). 


Pisciculture ....... DIR écohnmnmemdirnatt es: 500 F par mètre carré de la surface du plan 

d'eau de l'ensemble des bassins utilisés 
pour l'é‘evage, à l'exclusion des bassins 
aflectés aux reproducteurs. 

















Pyrénées (Hautes-) 





Cultures maratchè- Ensemble du département................... .. 70.000 

res el forales. L 
Pépinières ......... PR PR PP ose 46.000 
Apiculture ......... Dem ....ssosss00s 00 e conessose cooseevse 0 F par ruche. 


avicuiture ......... DOM ss socoososopadscosccossosossceesese 100 A 1 rondeuse (vente d'œufs et de vo- 
iaiiles). 


#00 F par pondeuse (vente d'œufs, de vo- 
lailles et de poussins). 

50 F par poussin acheté (vente de poulets 
à consommer, 


Pisciculture ....... PR 100 F par mètre carré de la surfare du plan 

d'eau de l'ensemble des bassins utilisés 
pour l'élevage, à l'exclusion des 
afectés aux reproducteurs, 











Pyrénées-Orientales. 


Généralité des!l. — Région montagneuse: Délimitation des années cédentes mainte- 
nue (voir Journal of du 31 janvier 1954). 


PRUreS. {re catégorie. — Expluitations dont le revenu 4.500 
y moyen à l'heclare est supérieur 

2 catégorie. — Exploitations dent le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 400 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas #00 F 


IL — Région sous-pyrénéenne : 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.800 
er — 5 one à l'hectare est supérieur 


Idem. 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.080 F et ne dépasse pas 2.200 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 1.000 F, 

















RE 








B. A. 





























28 Mars 1957 ‘JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
————————— 
l BÉNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposable® 
fermier). 
1 $ 3 4 
| Francs. 
M Pyrénées-Orientales (suite). 

il Généralité des!ïll. — Cuitures générales pratiquées accessoi- Délimitation des années précédentes mainte- 
| cullures (suile). rement dans la région vitico:e : nue (voir Journal ofJiciel du 31 janvier 1954). 
| ire “y = gi dont le revenu 8.100 

UT ral Lune l'hectare est supérieur 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.20 
cadastral moyen à l’hectare est su ; si 
à 3.000 F et ne dépasse pas 8. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 0 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 3.000 F, 
Cultures maraîchè-|Région 1. — Commune de Perpignan: jardins |! 66.000 
res el jardins ver- aint-Jacques, de la rue Diderot à la Tét 
gcrs. jusqu'au chemin de Charlemagne. Rive 
droile du canal du Vivier jusqu'à l'octroi 
en direction de Saint-Estève, jusqu’à la 
rivière et la limite ae la commune de Bom- 
pas. 
Région II. — Surplus de Perpignan, avec déli-| 65.000 
mitetion au Nord par la route de Pia à 
1 en aval par le chemin de Charle 
que Communes riveraines de la Têt jus- 
Bouleternère. Canton d'Argelès-sur- 
Mer. Communes de Saint-Michel-de Llotes, 
Corbère et Corbère-les-Cabanes. Canton d 
Perpignan-Est. 
Région IL — Surplus du département........ 50.000 
Cultures de salades}a) Cantons de Prades et de Vinca, sauf les 52.000 
d'hiver. communes de Boulelternère, Rodès, Ille-sur- 
Tét et Saint-Michel-de-Llottes. 
db) Surplus du département.................... 0 
Cultures légumières Ensemble du dfpartement................,.... 0 
de plein champ. 
Cultures fruitières: Idem. 
Abricoliers : 
a) Vergers régu- 
liers. es ° 
b) Vignes ver- 0 
gers. 
Cerisiers : 
a) Vergers régu- 
liers. 100.000 
u 
b) Arbres isolés 1.220 F par arbre. 
Péchers: 
a) V2rgers réga- 
liers. . 62.000 
b) Vignes ver- 
gers. 50.000 
Pommicrs et poi- 
riers : 
a) Vergers régu- 65.000 
liers et prés 
vergers. 
b) Prés com- 25.000 
plantés. 
Pépinières fruilières Idem COREERELEREEEEEE LEE ET ELIETE III IIIIE TE 72.000 
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BENFFICES 
imposables 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES BÊLÊÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et calfgories d'exploitations. exploilant | pour le caleul des bénéfires forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 2 4 L) 
Franes. 


Cultures lgumières 
de plein champ, 


Pépinières ......... 
Apicullure ......... 
Aviculture ......... 


Salmouiculture ,... 








Rhin (Haut-). 


Ensemb'e du département à l'exception des 
communes de la région de Village-Xeuf 
coumvrees ci-contre. 





Pi sscovsonsicicsssdudidostéseos dif 6 
Décrets desmot ist 
RE asecsbe 

Rhône. 


Généralité des!l. — Région de grande culture: 


cultures. 


Cultures légnmières 
de plein champ. 


Cultures florales : 
a) Avec serres... 
b) En plein air... 

Cultures fruitières.. 


Pépinières : 


a) De rosiers... 
b) Fruitières et 
d'ornement. 


Apiculture 


Avicuiture ....:..., 





4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3.100 F, 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F et ne dépasse pas 3.400 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à tf'hectare me dépasse 
pas 2.000 F. 


IL — Surplus du département: 


4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
Eee moyen à l'hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.300 F et ne dépasse pas 2.300 F. 


> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.200 F. 


Ensemble du déparlement.........sssssessssse 


Hem. 


2 PP 


Idem. 


Idem CREER IRLLLEREEE EEE ERLEILELEELELEELLIILLE 


IdOM. ss sosscovosesessneesstessesssseees 








J). 


5.800 


3.900 


3.200 


2.200 


15.000 
80.000 


20.000 


175.000 
75.000 











Communes d'Attenschwiller, Bartenheim, 
Blotzheiin, Buschwiller, Folgensbourg, 
Hagenthal-le-Bas,  Hégenheim,  Hésingue, 
Huningue, Kembs, Leyvmen, Michelbach-le- 
Bas, Michelbach-le-Haut, Neuwiller, Rang 
pach-le-Bas,  Ranspach-le-Iaut,  Rosenau, 
Saint-Louis, Village-Xeuf, Wentzwiiler. 


0 F par ruche, 


:50 F par pondeuse (veute d'œuf, de volailles 
et de poussins), 

1% F par mètre carré de la surfare du plan 
d'eau de la totalilé des bassins utilisés pour 
l'élevage (y compris ceux affectés aux repro- 
ducteurs). 


Délimitation des années grithiontes mainte- 
nue (voir Journal of/iciel du 29 mai 1955). 


L — Les revenus cadastraux moyens servant 
de limi'es aux catégories d'exploitations 
visées ci-contre seront majorés de 100 p. 100 
dans les communes des Ardillats, Beaujeu, 
Chambost - Allières, Chiroubles, Corcelles, 
Fleurie, Marchampt, le Perréon, Quincié, 
Régnié, Saint - Elienne-la-Varen:e, Saint 
Jean<d'Ardières, Saint-Lager, Saint-Vérand 
Ternand, Vaux-en-Beaujolais, Vauxrenard et 
Vilié-Morgon, 


II. — Les revenus cadastraux moyens servant 
de limites aux catégories d'exp'oitations 
visées ci-contre seront majorés de 13 p. 100 
dans les communes non revistes dont le 
revenu cadastral moyen des terres de poly- 
cultures sera supérieur à 2.25% F. 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, 
pour chaqué région agricole, à la première 
de la généralié des cullures. 


Les bénéfices forfaitaires de 175.000 F et de 
15.000 F sont réduits de 10 p. 100 pour la su- 
perficie comprise entre 3 el 53 hectares et de 


25 p. 100 pour la partie de l'exploitation qui 
excède 5 hectares. D'autre part, le bénéfice 


de 175.000 F ne s'applique qu'aux surfaces 
plantées de rosiers destivés à la ven'e, 


100 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 

a) 400 F par pondeuse (production d'œufs et 
de poussins). 

b) 52 F par unité vendue vivante; 60 F par 
unité vendue morte roduclion de volail- 

















+? 
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BÊNEFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 2 3 4 
Francs. 
| Saône (Haute-). 
| Généralité desiL — Région de la montagne vosgienne: Délimitation des années er agrngr à À 
eni Oi u )/[icie À évric 
nn {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 1959) sullesmdies tite: 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.250 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 650 F et ne dépasse pas 1.250 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 65 
IL — Région sous-vosgienne : Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. É 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenn 3.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F 
IIL — Région des vallées et des plateaux: em. 
1re catégorie. — Explaitations dont le revenu G.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.600 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.600 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 900 F 
; 
{ Cultures 1égumières| Ensemble du département... Application du bénéfice forfaitaire afférent, 
de plein champ. pour chaque région agricole, à la première 
catégorie des cultures générales. 

Cultures maraîi- Idem CRRREREREEEREREREEERE EIRE RTTIIILILLIT, 150.000 

chères. 

Pépinières : Idem. 

a) Sylvicoles (pe- 109.000 
tits plants). 

b) Sylvicoles (peu- 80.000 ; 
pliers). 

€) Autres que syl- 0 
vicoles. 

Apiculture ......... JdemM........so000000000 0 0 °° ATETEEEE TELE 0 F par ruche. 

Aviculture ........, IODER sono 00s0e ee ... 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

700 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

0 F par poussin acheté (vente de poulets à 
consommer). 

Pisciculture ........ DOS 0. secs séescnes Application du bénéfice forfaitaire afférent, 
pour chaque région agricole, à la catégorie 
moyenne de la généralité des cuilures, 

; Belfort (Territoire de). 

Cultures maraf-|Ensemble du département........ss...s....es | 190.000 

chères. 

Apiculture ......... Idem LELELELERELERERERELELELELLELLELEELEELE: LEE] 0 F par ruche, 

Aviculture ........ Be sooosccccosocosoccsccopccsce eme 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

F par pondeuse (vente d'œufs, de 
volailles et autres produits). 
F 50 F par poussin acheté (vente de poulets à 
| consommer), 








RE ue 
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e — EE, 
BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploilations, (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 2 3 ‘ 
| Francs. shit é 
Saëne-et-Loire. 
Bonéralité des{L — Vignoble (1): (1) Les trois premiers hectares sont comptés 
sultures. ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 pour moitié de leur superficie. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.700 F 
2 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.700 F, 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 2.200 F. 
4e catégorie. — Pxyloitations dont le revenu 1.600 
cadasträl moyen à l'hectare est snpérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 182 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.20 
cadastral moyen à l''ectare ne dépasse 
pas 1.400 F. 
Il. — Chalonnais et Bresse chalonnaise : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.400 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.100 F et ne dépasse pas 2.109 F, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1:00 F et ne dépasse pas 2.100 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est surérieur 
à 1.109 F et ne dépasse pas 1.700 F. 
5 catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.109 F. | 
IL — Bresse louhannaise : 
ire catésorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadns'rat moyen à Fheclare est supérieur 
à 2.200 F. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.600 F et ne dépasse pas 2.200 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le rrvenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.600 F. 
. 
IV. — Autunois-Morvan: 
{re caltézor'e, — Exploitaitions dont le revenu 6.'00 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F. 
2e catézorie, — Exploitations dont le revenn 4.500 
cadastral moyen 4 l'hectare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.200 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.800 F. 
ä* catégorie. — Exploitations aont le revenu 2 900 
cadastral meyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.500 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastrat moyen à l'hectare est supérieur 


à 300 F et ne dépasse pas 1.100 F. 


6 catégorie. — Exrploitations dont le revenu 1.200 de 
cadastra! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas S00 F. 
V. — Charolais-Bourbonnaïs-Clunysois : 
{re catégorie. — Explo:tations dont le revenn 12.200 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4.700 F. 

2 catégoria. — Exploitations dont le revenu | 40.200 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 4 000 F et ne dépasse pas 4.700 F. 

%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.600 
cadastra. moyen à l'hectare est supérieur 
à 5.310 F et ne dépasse pas 4.000 F. | 




















Se 
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BÊÉNÉFICES 
forfailaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

és cultures. et catégories d'exploitations. (exploilant | pour le caleul des bénéfiræ forfaitaires imposables. 
fermier). 

4 1 3 . 
Francs. 


Généralité des 
cultures (suite). 


Cultures légumières 
de plein champ. 


Cultures florales... 


Pépinières (autres 
que les pépinières 
Vilicotes. 


Apiculture ......... 


Avicullure ....00.+. 


Champignonnières 
en galeries sou- 
terraines. 








Saône-et-Loire (suite). 


& catégorie. — Exploitations dont le revenu 

caaastral moyen à l'hectare est supérieur 
2.100 F el ne dépasse pas 3.200 F. 

ü catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.200 F et ne dépasse pas 2.700 EF. 

6 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1.800 F et ne dépasse pas 2.200 F. 


7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 1.800 F. 

8 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supéricur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.500 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.100 F. 

10° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 800 F. 


Ensemble du département............ possée 


PR soi sées nadicisioetididesesti este 


Ensemble du département: 
Pour chacun des trois premiers hectares... 





Pour chacun des deux hectares suivants... 
Par hectare en sus de Cinq.......s...s.sseee 
Ensemble du département........s.ss.ssss.ss. 
PUR, cscossserceeheéss sos osséroébhosoées 
PM héoscncéesonithestosstos since csestee 
Sarthe. 


Généralité des!'Ensemkle du département: 


cullures. 





Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 


tare est supérieur à 3.500 F. 


Catégorie A. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 93.100 F et ne dépasse pas 3.500 F. 


Catégorie B. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.700 F et ne dépasse pas 3.100 F, 


Catégorie C. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.300 F et ne dépasse pas 2.700 F. 


nr —- D. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.850 F et ne dépasse pas 2.300 F. 


er —- E. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.550 F et ne dépasse pas 1.850 F. 


nr — F. — EPxploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.550 F. 
Catégorie G. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.320 F, 








7.100 


6.100 


4.500 


3.6 0 


1.200 


200.000 


35.000 
65.090 
45.000 


8.000 


7.200 


5.600 


4.600 


4.000 


3.400 


2.400 


4.200 





Application des bénéfices forfaitaires afférents, 
pour chaque région agricole, à la première 
catégorie des cullures générales. 


0 F par ruche. 


%0 F par pondeuse (vente d'œufs et de vo- 
lailles). 

700 F par pandeuse (vente d'œufs, de vo- 
lailles et autres produits). 

50 F ar poussin acheté (vente de poulels à 
consommer). 


1.000 F par tonne de fumier traité. 














SE 
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NATURE 
des cultures. 


B 


RÉGIONS AGRICOLES 


à 
et catfgories d'exploitations. 


forfaitaires 
imposables 


(exploitant 


PNÊFICES 


l'hectare 


fermier). 
3 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables 


4 








Cullures flurales..….. 
Pépinicres généra- 
‘3, 


Pépinières de peur- 
pliers. , 


Apiculture 


Aviculture 


Champignonnieres 
en galeries sou 
terraumnes,. 


Pisciculture téle- 
vage de truites) 





Cultures 
res 


Cultures fruitières : 
arbres à basse 
tige (vergers). 


Cullures florales 
De plein air... 


Sons scrres.... 


ao! 
7, 


Pépinières truitières 
et d'ornement. 


Apicul!ture 


Avicull..re 


Généralité des 
cultures. 





maraîchè-! 





Sarthe (suite). 

















Frances. 





0 F par ruche. 


700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et d'autres jeunes produits). 

ww F par poussin acheté (pour les aviculteurs 
achelant des poussins d'un jour pour les 
revendre après engraissement). 


@.000 F pour chacun des trois premiers 
ouvriers (exploitant compris), 
10.006 F par ouvrier en sus de trois. 


55 F par mètre carré de la surface du plan 


d'eau de la totalité des bassins (y compris 
ceux affectés aux reproducteurs), 


Le bénéfice forfaitaire de 75.00 F est réduit 


de 10 p. 100 pour la partie de l'exploitation 
comprise entre 3 et 5 hectares et de 


25 . 100 pour la partie qui excède 5 hec- 
tares. 


où F. par ruche. 


a) 5% F par ussin acheté (achat de us- 
sins d'un jour et revente des volailles à 
l'âge de trois mois). 

b) 500 F par pondeuse (production d'œufs et 
de poussins). 

c) 50 F par unité vendue vivante; 60 F par 
uuilté vendue morte (production de volailles), 





Ensemble du département. 210.000 
Idem. 

Pour chacun des deux premiers hectares. 40.000 

Pour chaque hectare au-dessus de deux et 25.000 
jusqu'à sept hectares inclus. 

Pour chaque hectare en sus de sept....... 15.000 

Ensemble du département. 

Pour chacun des deux premiers hectares. 60.000 
Pour chaque hectare au-dessus de deux et 40.000 
jusqu à sept hectares inclus. 
Pour chaque hectare en sus de sept........ 20.000 ! 
1 

Ensemble du département................ co. 

BOOM... cscsses cossaige PPPELET 
| 
| 

Idem ........0 pancssososécoéeseene css 

BUG 0.000000 TITLE ETETTELEET IEEE 

Savoie. 

Ensemble du département............ cossosees | 125.009 
7 Ne Sono sposonesenesse cvs 35.000 
kiem. 

80.000 
155.000 

DOM. cc... css ccsebocecssssoce 75.000 

Idem ss... nm .…. .…... 

liem css s.ese APETELELITELT vs... 

Savoie (Haute-). 
{re région. — Bas et moyen pays: exploita- 

tions dont l'altitude moyenne est finfé- 
rieure à 90 mètres: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadasiral moyen à l'rectare est supérieur 
à 2.500 F. 

> catégorie — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.250 F et ne dépasse pas 2.500 F. 

> catégorie. — Exgloitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen $ l'hectare ne dépasse pas 
1.250 F, 














à 
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NATURE 
és cullures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
et cat'gories d'exploitations. 


BENÉFICES 
forfaitaires 
imposables 
à l'hectare 
(exploitant 
fermier). 
3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


le calcul des bénéfice forfaitaires tanposables. 


pour 


4 





Généralité des!?e région. 


cullures (suue). 


Cultures maraichè 


res, 


Cultures légumières 
de plein champ: 


a) Terrains d'épan- 
dage, 


b) Autres terrains. 


Cultures fruitières : 


a) De plein vent 


db) Arbres taillés.. 
Arbustes à 
baies et frai- 
siers (cultures 
non  intercalai 
res). 


€) 


d) Jardins mixtes: 


(cultures frui 
tières avec 
fleurs). 


Cultures florales : 


Forceries de lilas. 


Pépinières......e.e . 


Cha m pignonnières 
<n galeries sou- 
terraines : 


æ) Exploilations à 
puits. 


b\ Exploilations à 
bouche. 








‘sosie du département.....….,...... 





Savoie (Hautc-) 


Exploitations de montagne à 
l'altitude moyenne de % mètres et au- 
dessus : 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 74 Fet ne dépasse pas 1.500 F. 

9 calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare 
pas 75 


LE 


Seine. 


Communes de Gennevilliers et sections C, Bp 
et Fp de la commune de Villeneuve-la 
Gcare'ine, 

Pour chacun des deux premiers hectares... 
Pour chacun des cinq hectares suivants... 
Pour chaque heciare en sus de sept 


Surplus du dgépar'ement 
} Ï 


Ensemble du département, 


Ensemble du département. 


Pour chacun des deux premiers hectares... 
Pour chäcun des cinq hectares suivants. 
Pour chaque hectare en sus de sepl....... 


Ensemble du département. 


Pour chacun des deux pu hectares... 
Pour chacun des cinq hectares suivauts.... 
Pour chaque hectare en sus de sept 


ss... 


Ensemble du département, 


ne dépasse | 





| 
| 
| 
| 





\ 


Francs 


suile), 


t2 


3.000 
. 0h) 
.000 


.000 


% 


mn) 


.000 


95.000 
40.000 
90.000 





| 
| 








En ce qui concerne les pâturages ou alpages 
silués à plus de 1.100 m d'altitude, le béné- 
five forfailaire sera calculf en appliquant 
à la surface exploitée un tarif uniforme de 
1.000 F à l'hectare. 


Lorsque la superncie to‘ale de l'exploitation 
gr 1 hectares, la fraction qui excède 
7 hectares n'est comptée que pour les deux 

tiers de sa superficie. 


Lorsque la superficie tolale de l'exploitation 
dépasse 7 heclares, la fraction qui excède 
7 hectares u'est comp:$e que pour les deux 
liers de sa superficie. 


110.000 F pour chacun des deux premiers 
ouvriers (y compris l'exploilant). 

09.000 F pour chacun des deux ouvriers sut 
vants. 

0.000 F par ouvrier en sus de quatre, 


130.000 F pour chacun des deux premiers 
ouvriers (y compris l'exploilant). 

65.000 F pour chacun des deux ouvriers sui- 
vante, 

3.000 F par ouvrier en sus de quatre. 
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BÊNÉFICES , 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
L ’ 3 « 
Francs. 
Seine-Maritime. 
Cultures florales : Ensemble du département. 
a) Sous châssis 150 .000 
sans prédomi- 
nance de serres 
chaudes. 
110.000 


b) De plein air 
avec châssis. 


Cultures fruitières : Hem. 
Arbres de plein Le bénéfice de 2000 F n'est applicable 
vent (cultures qu'aux terrains comprenant au moins 1% 
ra dans arbres en rapport à l'hectare. 
es “ cours 
fruitières »). 


k 
3 


Pépinières ....,.... Idem ........ OPPEELTETESELIIILIILE does 78.000 |Le bénéfire de 78000 F n'est pas applicable 
à la superficie consacrée aux plantations 


de pommiers à cidre, 


Apiculture ......... D coccccctose nos ssceeseesce ses ce 0 F par ruche. 


Avicullure ......... DDR sscoscsscosssitnosese 6. . 7 : par pondeuse (vente d'œufs et de ve- 
ailes). 
“0 F par pondeu<e (vente d'œufs, de vo- 
lailles et autres produits). 
30 F par poussin acheté (élevage de poussins 
d'un jour pour vente à la consomation 
de poulels de trois mois). 











Seine-et-Marne. 


Cultures fruitières..]Ensemble du département: 
le De plein vent: 
a) Pruits COMMUNS ....csccoccsoévoéce .… 
b) Fruits de table tels que Reine des 45.000 
Reinettes, Reinettes du Mans, Belle de 
Boskopp, Faraud, Belle Joséphine, blarie 
Madeleine, etc. 


2e Arbres laillés..............ssesssssssses …. 75.000 
3e Vergers de Thomery.......... cssssssse .… 80.000 


Cultures florales....!Ensemble du département: 


a) En plein air............ soso. sévcoëse 1.500 F pour chacun des 30 premiers ares. 
A 2,200 F sour chacun des ares suivants. 
b) Sur terrains aménagés: 
ie Superficie vitrée comprise entre 5 et 6.000 F pour chacun des 90 premiers a 
20 p. 100. 1.000 F pour chaque are en sus de %. 
2e Superficie vitrée comprise entre 21 et 8.000 F pour chacun des 30 premiers ares, 
40 p. 100 6.500 F pour chaque are en sus de 30. 
3° Superticie vitrée supérieure à 40 p. 100. 9.500 F par are. 
Les bénéfices de chaque catégorie de cultures 


florales sont applicables à la superficie totale 
(terrains à l’air libre, châssis, serres, allées 
et bâtiments d'exloi'ation). 


âpiculture ...... ...lEnsemble du département............. cosssee 350 F par ruche à cadres, Les exploitations 

comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 


120.000 F pour chacun des deux premiers ou- 


Champignonnières IdeM......ssosscosssorocooosossssoscsess acu | 
en galeries sou- vriers (Y compris Ag op) 
terraines (exploi- 65.000 F pour chacun des deux ouvriers sul- 
tations à bou- _vants. È 
ches). 35.000 F par ouvrier en sus de quatre. 
Culture des endi- LOU]: PPPPPREEPEE EEE EECEEEE EEE CEE ELLE CEE 80.000 |Le bénéfice de 80.000 F s'applique à la super- 
ficie tota'e de l'exploitation (cultures des 


ves. 
racines et forceries), 
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RÊNEFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des ceullures. et catégories d'exploitations. (exploilant | pour le euleul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
1 2 4 
Fraucs. 
Seine et-Qise. 
Cultures légumières,le Communes de Croissy-sur-Seine et de Mon-! 169.00 
de _ plein cham tesson et partie de la commune de Chatou. 
(cultures disposant 
de moyens d'arros-|[2e Autres COMMUNES. ......sssesssssesssessses | 115.000 
sage permanents). 
Cultures fruitières: | Ensemble du département, 
4e De plein vent. 3s.00 
2° Arbres taillés.. 12.009 
Cu'lures florales: Idem. 
1° De plein air.. 1.509 F pour chacun ées 20 premicrs ares 

2.20) F pour chacun des ares suivants. 

2° Sur terrains|a) Surface vitrée comprise entre : et 20 p. 100. | 6.000 F pour chacun des 20 premiers ares. 
aménascs. 1.000 F pour chacun des ares suivants. 
b) Surface vitrée comprise entre 21 et 40 p. 100. $.000 F pour chacun des 30 premiers ares. 

6.500 F pour chacun des ares suivants. 

€) Surface vitrée comprise entre 41 ct 60 p. 100. 9.00 F par are. 
d' Suriace vitrée supéricure à C0 p. 100 et 12.000 F par are. 
forceries. Dans chaque catégorie de cullures florales Je 
bénétice est applicable à la superficie totale 
(terrains à Pair libre, châssis, serres, allées 
et bäliments d'exploitation). 

Les roseraies seront assimilées aux cultures 
florales sur terrains aménagés comportant 
une surface vitrée comprise entre 41 et 
GO p. 100, exception faite des seules rose- 
raies à l'air libre qui resteront rangées dans 
les cultures florales de plein air. 

. Pour les cultures de plein air de pivoines un 
abattement de 50 p. 100 sera appliqué. 

Pépinières ........|Ensemble dn département. S , VAE 

Pour chacun des deux premiers hectares... 95.000 |Lorsque la superficie totale de l'exploitation 

Pour chacun des cinq hectares suivants... | 40.000 dépasse 7 hectares, la fraction qui excède 

Pour chaque hectare en sus de sept........ 20.000 1 hectares n’est complée que pour les deux 
tiers de sa superiicie. 

Cham pignonnières | Ensemble du département. 

en gaseries sou- 
terraines : 

4e Explaitations à 120.000 F pour chacun des deux premiers 
bouche : ouvriers y compris l'exploitant. É 

65.000 F pour chacun des deux ouvriers sui- 
vants. 

35.000 F par ouvrier en sus de quatre. 

2e Exploitations à 110.000 F pour chacun des deux premiers 
pu:ls. ouvriers y compris l’expioitant, : 

55.000 F pour chacun des deux ouvriers sui- 
vants. 

30.000 F par ouvrier en sus de quatre. 

Pour les exploitalions comportant à la fois 
des galeries à bouche et des galeries à 
puits, il sera fait application d’un larif inter- 
médiaire déterminé en proportion des noimn- 
bres respectifs de taises cultivées dans cha- 
que espèce de galerie. 

Cressicullure ...... Idem ...........ssesssssssssesesssssess ! 500.000 [Le bénéfice de 500.000 F ne s'applique qu’à 
la superficie des fosses, à l'exrepiion des 
terrains annexes qui ne seront pas laxés. 

Sèvres (Deux-). 
Cu'tures maraf-|Ensemble du dénartement.................... 105.000 
chères. 
Cultures florales... DM _ octo oséoscectoettentosssmescess |! 115-008 
Pép'nières : lem. 
a) Frutières ou 
d'ornementation. 53.090 
b) De peupliers. 19.000 
Apiculture ......... Idem ..........sssssossssssessemsnsssue 0 F par ruche. 
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58 5. A. 
À 
BENEFICES | 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et cat'gorios d'exploitations. texploitant | pour le caleul des bénéfices forfaitaires imposables, 
fermier). 
' 2 3 4 
Francs. 
Sèvres (Deux-) (suite). 
Aviculture ........ Eusemble du département... cons esesee . 100 LA.) pondeuse (vente d'œufs et de 
volatlles), 
800 F pe pondeuse (vente d'œufs, de volait- 
les et de poussins), 
50 F par poussin élevé en vne de la vente 
pour la consommation poulet de trois mois). 
Pisciculture ....... DURS sscossncsonsocesessossthééneséssaise 4.000 
Cham pignonnières OM ,.hoocosoocoococoseoscssessesesss ses 90.000 F pour chacun des deux premiers 
en galeries sou ouvriers (exploitant compris). 
terraines. 70 À pour chacun des trois ouvriers suf- 
vamts. 
A#.04@ F par ouvrier en sus de cinq. 
Somme. 
Cultures Kenmières|Ensemble du département................s.se. 9.000 |Le bénéfice de 9.000 F est porté à 13.500 F 
de plein champ. pour les producteurs traitant leur récolte 
dans une conserverie leur appartenant. 
Cultures floraies... idem. 
LL _ — Exploitations comprenant moins de | 190.000 
25 p. 100 de surface vitrée. 
II. — Explortations comprenant 25 p. 100 et | 220.000 
plus de surface vitrée. 
Pépinières ........ Ensemble du département : 
Pour chacun des deux premiers hec'ares.... 75.000 
Pour chacun des cinq hectares suivants... 50.000 
Pour chaque hectare en sus de sept........ 25.000 
Apiculture ......... Ensemble du déparlement..........s..ssssssse 0 F par ruche. 
Aviculiure ......... DR rssstosecvesssessci dt ooss sai si 300 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, de volalt- 
les et d'autres produits). 
25 F par poulet vendu (exploitations L. . pm 
sées dans l'élevage du poulet de chair). 
Exploitation IdOMR ....sosocccsocsseccosecsseces cesse 2.700 |Le bénéfice de 2.700 F ne s’ re qu'à la 
d'étangs. precis des étangs susceptible d'exploite- 
ion. 
Cressiculture ...... 2 PR PR ER ossposcñse 280.000 |Le bénéfice de 280.000 F ne s'applique qu'à le 
superficie des fossés. 
Culture des endives. DDR. éd cosnettdelohhoncocseorcccéosetée 90.000 |Le bénéfice de 90.000 F ne ce qu'à le 
superficie aflectée à la culture racines. 
Tarn. 
Cultures fruilières..| Ensemble du département.............ss.sss. 42.000 
Pépinières ......... Idem... css doissse OPA LE coécssse . 46.000 
Apiculture ......... Idem ............. PPECTETE PPETELETEL …. 0 F par ruche. 
Aviculture ......... Idem ......ssooosss e UOTE TETE LILI ELLES 100 LA pondeuse (vente d'œufs et € 
volailles). 
800 F ee pus (vente d'œufs, de volait- 
les et autres produits). 
Tarn-et-Garonne. 
Généralité desil. — Plaines, vallées et terrasses: Délimitation des années édentes mainte- 
, nue (voir Journal offi du 3% juillet 
enanunte. ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.800 are ! era 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 2 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F et ne dépasse pas 2.000 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 











pas 1.500 F 
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NATURE 


des cultures. 





BÊÉXÊFICES 
forfailaires 
REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l’hertare 
et catégories d'exploitations. exploitant | pour le calcul des bénéfice forfaitaires imposables 
fermier). 
2 3 4 








Généralité desiil 
cullures (sue). 


iV. 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadast’al moyen à l’heclare est supérieur 
à 1.550 F 


LÀ 


Cultures fruitières..| Ensemble du département.................... 20.000 


Apiculture ........ 


Avicullure...... base 





3e calégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 


3e Re e. — Exploilations dont le revenu 3.209 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 


Je catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.600 


Francs. 








Tarn-et-Garonne (suile). 


— Lomagne: Délimitalion des années précédentes mainte- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 nue (voir Journal ofjiciel du 3% juillet 1950). 


cad: _" moyen à l'hectäre est supérieur 
à 1.50 


æ 
E 


2e caté: A4 — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ei supérieur 
à 1.000 F et ne dépasse pas 1.40 F. 





cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.000 F 





Il, — Quercy: | Iein. 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu | 2.000 
cadasiral moyen à l’nectlare est supérieur | 
0? 1.120 F. 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.000 F ei ne dépasse pas 1.1:%) F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 
pas 1.000 F. 


— Coteaux de Monclar: Idem. 
.200 


[ 


cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 1.190 F et ne dépasse pas 1.350 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 1.100 F 


— Causse, Rouergue. Ijerm. 


rs 
=: 
8 


cadaslral moyen a l’hectare est supérieur 
à 1.100 F. 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à £5%0 F el ne dépasse pas 1.100 F. 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 850 F. 


M és etendihsattsecenésaencibercee 0 F par ruche. 


no sdahoisdn ho ds tes do ssdtaure 100 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
. volailles), 
0 F par poussin achelé (vente de poulets). 








Var. à 
Cultures maraf-|l. — Région de Toulon et d'Hyères............ 0 |Communes de Toulon, la Valette, la Seyne, 
chères. Ollioules, Six-Fours, Ilyères, la Crau, la 
Garde, le Pradet, Carqueiranne. 
IL — Surplus du département................. 0 
Cultures légumières| Ensemble du département-............. so... 40.000 


de plein champ. 


Cul'ures  fruilières {ll 
générales. 


Cultures florales: Ensemble du département. 


1° Fleurs couptes : 

a) Sous châssis. 

b) Sous paillus- 

sons coùvrant 

le huitième de 

la superficie 

cultivée en 
fleurs. 

c) En plein air. 

2° Mimosa ....... 


Pépinières : 

a) D'arbres  frui- 
liers. 

bd) D'ornemen- 
tation. 





Apicullure....ses.e. 


— Région de So!!jès-Pont........ssssssssee, 50.000 |Communes de Solliès-Pont, Solliès-Ville, Sol- 
liès-Toucas et la Farlèce. 








0 
0 
0 
0 
Idem 
P 125.000 
0 
ldem RARE RRLELRLRERLLLELRERERLLLE] 0 F par ruche. 
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Lun EE 
BÉNEFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES impo<ablee AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. ‘exploitant | pour le caleul de: bénéfires forfaitaires imposables. 
fermier). . 
1 2 s 
Fraacs. 
Vaucluse. 
Généralité des|ire région — Plaines et vallées: 
cullures. 
ire catégorie — Exploitations sur terres pro- 8.000 
fondes, fertiles et bien irriguées. 
2 catégorie — Exploitations sur terres assez 5.300 
profondes, de productivité moyenne, 
° 3" catégorie — Autres exploitations........ 3.200 t 
2 région — Collines: 
ire catégorie. — Exploitations sur terres 4.700 
assez profondes, natureilement fraiches ou 
partiellement irriguées. 
% catégorie. — Exploitations sur terres 3.100 
assez fraiches, de productivité moyenne. 
3° catégorie. — Autres exploitations......... 1.900 
Je régiun. — Montagne : 
ir catégorie, — Exploitations sur terres 3.000 
assez profondes des vallons et des pla 
teaux 
2 catégorie. — Exploitations sur terrains 2.000 
secs de productivité moyenne. 
> catégorie. — Autres exploilations........ 1.200 
Cultures 1égumières|[. — {re région agricole....... cscosscsosssecee 40.000 
el graines de se 
mence. 
IL. — Surplus du département................. 25.000 
Cultures marat- Ensemble du département....-. PPPETETET. sv... | 85.000 
chères et pri 
meurs, 
Cultures fruitières : Idem. 
Fraisières ........ 0 

Apiculture ......... BOOM... scococsocosososessesesse vécues 0 F par ruche. 

Aviculiure ......... Idem so.sooscooseo oo e sonosdosospeecssesse HO F par pondeuse (vente d'œufs et € 
volailles). 

150 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailes 
ét autres produits). 

50 F par poussin acheté (vente de poulets de 
consommation). 

Pisciculture ....... Id ,...ssoccooccoseccses scstos ses. 380 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés 
pour l'élevage, à l'exclusion des bassins 
affectés aux reproducteurs. 

Champignonnières.. POUR édccsosdévren eds cpoceoccsoosctessee 68.000 F pour chacun des deux premiers 
ouvriers (exploitant compris). 

52.000 F pour chacun des troisième et qua- 
trième ouvriers. 
15.000 F pour chacun des cinquième et sixième 
ouvriers. 
25.000 F par ouvrier en sus de six. 
Vendée. 
Apiculture.......... Ensemble du département.............. co. | 10 F par ruche, 
Vienne. 
Cultures marat-| Ensemble du département....... ose sccee | 170.00 
chères et florales. 
Cultures légumières OO ssoococccccscoceccoosessscsestecees 42.500 
de plein champ. 
Pépinières a utres Idem PMRARLIELLLALLLLILILLRLLLILELLLELLLLLLE:] 55.000 
que les pépinières 
viticoles. 
Apiculture CELLLELLL Idem PMOLRRERLELRLLILLELILELLELLLLELILELILERELLLLI LE) 0 F par ruche. 
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BENÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

à l'hectare 

des cultures. et catégories d'exploitations. (exploitant | pour le caleul de: bénéfices forfaitaires imposubles. 
fermier). 

LI 2 3 4 
Francs. 
Vienne (suile). 
Aviculture .........|Ensemble du département....-. étéresersé ss 400 F par pondeuse (vente d'œufs et de 


Champignonnières 
en galeries sou!er- 
raines. 


Généralité des 
£cullures. 


Cultures maraîi- 
chères. 


Cultures florales... 
Apiculture ..,...... 


Avicullure ss.ssesee 





LE 





Idem 


MRLELELLLREEEEE CRERELEELELELILLRLLILE 





Vienne (Haute-). 


L — Haut-Limousin: 

ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2.000 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F et ne dépasse pas 2.000 F. 

æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.100 F et ne dépasse pas 1.400 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F et ne dépasse pas 1.100 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 801 F. 


{LL — Basse-Marche: 

ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.500 F, 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 1.200 F et ne dépasse pas 1.500 F. 

3e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur à 
900 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 600 F et ne dépasse pas 900 F. 

# catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 600 F. |: 


— Régions montagneuses: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
er À: moyen à l'hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 500 F et ne dépasse pas 1.000 F. 


3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 500 F, 
Ensemble du département........ cssossostee 


M ococcoovocscovéiln os coceroeveccnts 


Idem MRERELERELLELELELLELELLEEELLLEELLLELLLEE 





4.000 


3.300 


2.600 


2.300 


3.900 


3.400 


2.800 


2.300 


1.900 


2.300 


2.000 


1.600 


140.000 


150 .000 








volailles). 

800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et de poussins). 

50 F par poulet acheté et revendu. 


80.000 F pour chacun des deux premiers 
ouvriers (exploitant compris). 

60.000 F pour chacun des trois ouvriers suk 
vants. 

40.000 F par ouvrier-en sus de cinq. 


Délimitation des années 
nue (voir Journal officie 


récédentes mainte- 
du 4 février 4953). 


Hem. 


Idem. 


309 F par ruche à cadres. Les exploitations 
comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées 
spécialement. 


#00 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 
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a ) 
BÊNÉFICES 
forfaitaires 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et caligories d'exploitations. (exploitant |! pour le caleul des bénéfices for'aitaires imposables 
fermier). 
LI 2 3 4 
Francs. 





Généralité des!l 
cullures. 


4 





IL. — Vôge: 


INT, — Plaine: 


IV, — Pays de Chatenois: 


. — Zone Ouest: 





Vosges. 


— Montagne: 


{re catégorie. — Exploitatiens dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F. 

> catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 700 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lJ'hectare ne dépasse 


pas 700 F 


E 


{re catégorie. — Exploltations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
F 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 900 F et ne dépasse pas 1.200 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 900 F. 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.250 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 850 F et ne dépasse pas 1.250 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 850 F. 


1 Sn ge — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.700 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1.200 F et ne dépasse pas 1.700 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 1.200 F, 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
ET “y eds à l'hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 750 F et ne dépasse pas 1.050 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 7%0 F 





4.900 


4.100 


3.300 


4.900 


4.100 


3.200 


7.000 


5.900 


1.700 


3.300 


3.200 








Délimitation des années précédentes mainte- 
pue (voir Journal officiel du 20 mars 19452), 

Les limites supéricure et inférieure de cha- 
que catégorie sont diminuées de 20 p. 109 
pour les communes de Ban-de-Sapt, Saulxu- 
res-sur-Moselolle, Senones: 3% p. 100 pour 
les communes de Fraize, Girmont-Val-d'Ajol, 
Sauley-sur-Meurthe, Vagney, le Val-d'Ajol; 
50 p. 100 pour les communes de Ban-sut- 
Meurthe, Clefey, Gérardmer, 

Elles sont augmentées de 40 p. 100 pour les 
communes de Dommartin-les-Remiremont, 
Rupt-sur-Moselle, le Thillot. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue dans l'ensemble (voir Journal officiel 
du 30 mars 19522). Toutefois les communes 
de Dommariin-aux-Bois et Itarol seront doré- 
navant rangées intégralement dans la 
région de la Voge. 


Les limites supérieure et inférieure de cha- 
que catégorie sont diminuées de 20 p. 100 
ur la commune d'Uzemain; % p. 100 pour 
es communes de Claudon, Monthureux-sur- 
Saône ; 50 p. 100 pour la commune d'Escles. 
Elles sont augmeniées de 20 p. 100 pour la 
commune de Xertigny; 100 p. 100 pour la 
commune d'Epinal. 


Délimitalion des années précédentes maïinte- 
nue dans l'ensemble (voir Journal officrel 
du 30 mars 1952). Toutefois, deux hameaux 
(Adoncourt et la Rue) qui font partie de 
deux rommunes de la Voge (Dommartin- 
aux-Bois et Harol) cesseront d'être rattachés 
à la Plaine. 

Les limites supérieure et inférieure de cha- 
que calégorie sont diminuées de 25 p. 100 
our les communes d'Ainvelle, Dompaire, 

egnevelle, Rouvres-la-Chélive, Saint-Basle- 
mont, Saint-Julien, Senaide, Senonges, Sere- 
court, Tilleux; 30 p. 100 pour les communes 
de Fouchecourt, Mont-les-Lamarche, Morize- 
court, Neufchâteau, Pompierre; 3%5 p. 109 
r les communes d'’'Aroffle, Jubainville, 
Maxey-sur-Meuse, Moncel - et - Happoncourt, 
Soncourt; 40 p. 100 pour les communes de 
Chatillon-sur-Saône, Provenchères - les - Dar- 
ney, Punerot, Rouceux; 5 . 1400 pour les 
communes d'Ameuvelle, Belmont - les - Dar- 
ney, Bleurville, Bonvillet, Brancourt, Con- 
trexeville, Figneveile, Godoncourt, Grignon- 
court, Lironcourt, Martinvelle, Tignecourt, 


Vitlel, Viviers-le-Gras; Go p. 100 pour la 
commune de Nonville, 
Elles sont augmentées de 30 p. 100 pour la 


commune de Lemmecourt; 50 p. 100 pour la 
commune de Rebeuville. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 3%) mars 1952). 


Les limites supérieure et inférieure de cha- 
que catégorie sont diminuées de 30 p. 100 
pour les communes d'Aouze et Damblain. 


Délimitation des années précédentes mainte- 
nue (voir Journal officiel du 30 mars 1952). 


Les limites supérieure et inférieure de cha- 
que catégorie sont augmentées de 20 p. 100 
pour la commune de Midrevaux; 60 p. 100 
pour la commune de Sionne, 
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| à BENFFICES 
forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. ‘exploitant | pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier). 
1 1 L 
Francs. 
Vosges (suile). 
Cu'!tures maraf-|Ensemble du département..........,......... 85.000 
chères. 

Cultures florales... Idem .....scscococsoosesosssssocees +... | 160.000 

Pépinières .......e. DOAMD .conooonososoosssocsssescesseses 70.000 

Apicullure ......... Idem ...s..oposocosososocossensossee 0 F par ruche. 

Ayiculture ......... Idem ............ conso iénssorivsse 260 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles), 

760 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

85 F par poussin acheté (vente de poulets). 

Salmoniculture .... Idem soso 00 e sdsnséséalinèccesdeses 130 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de la lotaiiié des bassins. 

Yonne 

Cultures florales....|Ensemble du département............ssssss.. | 200.000 

Cultures fruitières: Idem. 

CONS ......0000 . 55.000 
Pommes et poires. 60.009 

Pépinières : Idem. 

a) Fruitières .... 60.000 
b) Sylvicoles ..…. 80.00x) 

Apiculture ......... Idem ............... snssssse css ce 0 F par ruche. 

Aviculture ......... A 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de 
volailles). 

100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles 
et autres produits). 

10 F par poussin acheté (vente de poulets à 
consommer). 

Cham pignonnières D Lunettes santéteeninsboeertse sé S0@ F par tonne de fumier traité. 

en galeries sou- 
terraines, 

Salmonicullure ...…. Jdem ,........0..00 nnbesosbéseipetsonés 200 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de la totalité des bassins (y compris 
ceux afleclés aux reproducteurs). 

Martinique. 

Canve à sucre... Région du Nord............ nos so sesssecsesse sé 6.800 !Aux bénéfices forfaitaires indiqués colonne 3 

s'ajoutent, pour les exploitants transformant 
Région de l’Ouest........ sééssrsbéveunocsvcess 6.000 leurs produits en sucre et en rhum (usines) : 
: a) une majoration de 100 # par quintal de 

Région du Centre... éoodihesinsséscgéntuneeés 7.200 sucre fabriqué; b) une majoration de 75 
Cas hectolitre de rhum à 55° fabriqué et 

Région du Sud-Ouest... OR 8.000 aisant parlie d'un contingent. 
Pour les exploitants transformant leurs pro- 
Région du Sud... Sos onptdesershescuscvss sois 6.000 duits en rhum (dislilleries) : une majoration 
de 35 F par hectolitre de rhum à 55° fabri- 
qué et faisant partie d’un contingent, ce 
bénéfice supplémentaire n'étant toutefois 
applicable qu'à partir d'une fabrication 
totale supérieure à 600 hectolitres de rhum 
550, 

Les bénéfices forfaitaires indiqués colonne 3 
sont réduits de moitié pour les exploitations 
de moins de 10 hectares. 

Banane ............|Ensemble du département.........ssssssssssss 30.000 

Ananas CEETELIIIIL TE Idem CPE LELILI IT LILI TITI IRL LT TETE IEEE 40.000 Pour les exploitants transformant leurs pro- 

L duits en conserves, le bénéfice forfaitaire 
| de 40.00 F est majoré de 600 F par quintal 
de conserves fabriquées. 
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e—— ELU 
BENEFICES 
; forfaitaires 
NATURE REGIONS AGRICOLES imposables AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
à l'hectare 
des cultures. et catégories d'exploitations. 9 pour le caleul des bénéfres forfaïtaires imposables, 
erwier). 
1 | 3 4 
Francs. 
Martinique (suile), 
Cultures diverses...|Région du Nord........... 66.206856 8.500 Nora. — Les régions agricoles retenues nou? 
we les cullures diverses, les pâturages et la 
Région de l'Ouent..........soosocscossssoes … 7.500 canne à sucre sont ainsi composées : 
nt: 6 Région Nord. — Communes de: Ajoupa-Boufl- 
ég 0, PTT pe { 8 | # + 
Région du Centre 9.000 ne gp Fonds-Saint-Denis, Grand’- 
ao en Fr . ivière, Macouba, Morne-Rouge, Morne-Vert, 
Région du Sud-Ouest.................. ces 10.000 Prêcheur et Saint-Pierre. , 
Région du Bud.......ssvossoc00s0es ce …e 1.500 [Région de l'Ouest. — Communes de: Belle- 
fontaine, Carbet, Case-Pilote et Schælcher. 
Région du Centre, — Communes de: Fort-de- 
s . France, Gros-Morne, Lorrain, Marigot 
Palurages ......... Région du Nord.......,.....sssssssssosssssee se 24290 Robert, Saint-Joseph, Sainte-Marie et Tri 
nité. 
, o £ . 
OUR 08 FOUleennscnnscsnee TE re 7. 2.00 Région du Sud-Ouest, — Communes de : Ducos, 
Région du Centre ns ac à o 1% Lamentin, Rivière-Pilote, Rivière-salée el 
ÆMMÊPO. scosocco0c00..0 8 eos. .… 2. Saint-Esprit. 
Région du Sud-Ouest............cososeccssee 2.700 Région du Sud. — Communes de: Anses- 
d'Arlets, Diamant, François, Marin, Sainie- 
Région du Sud.............ssosssssssssses .… 2.02 Anne, Sainte-Luce, Trois-liets et Vauclin, 
Guadeloupe. 
Canne à sucre..... Région 1: Communes de Capesterre Li eg + " 
Goyave, Petit- Bourg, Lameniin, aic- 
ire catégorie........ssssssssssssosee ce 8.000 Mahault, Sainte-Rose, Morne-à-l'Eau et 
Abymes. 
2 catégorie......... tonsssssee PPPPELLTELLLLET 3.000 
Région 11: Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois- 
Rivières et Vieux-Port. 
ire catégorie... .sssssssssssssssneenen .… 3.000 
2 catégorie...... APEPETE PPCEPEETTE PPPEETLE 2.500 
Région HI: Autres communes et les dépendances. 
Catégorie unique........ssssssssssssesessuse 2.090 
Banane ....:... c...|RéGION L......sssousssse cococssscobessess ootee 20.000 Communes de Saint-Claude, Gonrbeyre, Trois- 
Rivières et Capesterre (Guadeloupe). 
Région Il...ssssssossssossnsossessssssssssesses 13.000 |Autres communes et les dépendances. 
Cultures mixtes|Région L...... PRRPPREP PRET T PEL TT EST LILI 4.000 |Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois- 
(café, cacao, va Rivières et Capesterré (Guadeloupe). 
nille, Lanane), 
Région [L...s..ssssesse cososessee cos osssosee 3.000 |Autres communes et les dépendances. 

Ne peuvent être classées dans la catégorie des 
cultures mixtes que les plantations où pré- 
dominent le caféier, le cacaotier ou Île 
vanillier; le bananier ne doit pas dépasser 
400 pieds à l’heclare. 

1 
Cultures vivrières...|Région L.ssssssssssssssss.sss covosess ss. 4.000 |Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois- 
Rivières, Capesterre (Guadeloupe), Goyave, 
Petit-Bourg, Baie-Mahauit, Lamentin, Sainte- 
Rose, Abyines, Morne-à-l'Eau, Moule, Sainle- 
Anne et Gosicr. 
Légion Il..ssssssssesse PPETILITT LILI LLTTEEL c….. 3.000 |Autres communes cet les dépendances. 
DES sons | RÉGION L,sssssssssnssss PONT I TEST LITTLE … 5.000 |Communes de Saint-Clande, Gourbeyre, Trois- 
vetureges w" Rivières, Capesterre (Guadeloupe), Goyave, 
4 Petit-Bourg, Baie-Mahault, Lamentin, Sainte- 
Rose, la Grande-Terre et Saint-Martin. 
Région IL..,..,... nono sesssssee …. 3.000 Autres communes et les dépendances autres 
, que Saint-Martin 
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